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PRÉFACE
Depuis la promulgation du Code de commerce, le contrat d'assurance a pris un immense développement, alors cependant que par la disparition de la piraterie, par les progrès accomplis dans la construction des navires, les chances de la navigation ont diminué. C'est que le contrat a été mieux mis qu'autrefois à la portée de tous, et qu'on est généralement plus certain que jadis de la solvabilité de l'assureur. L'essor de l'institution a été favorisé par le crédit qu'ont les compagnies d'assurances, véritables puissances financières, par l'adoption presque générale d'un modèle de police à peu près uniforme, constituant ainsi un texte plus clair et plus familier aux intéressés, par la réduction du tarif des primes, et aussi par la création de ces agences, bureaux de renseignements sur la valeur des bâtiments, enregistrant ceux-ci avec une cote déterminée, permettant à l'assureur d'apprécier immédiatement un risque, et facilitant ainsi l'accord entre les parties.
Ce développement de l'assurance a rendu plus étroits les liens qui la rattachaient aux autres parties du droit
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maritime. Dans la plupart des cas où le sinistre est la source d'un débat entre armateurs, ou entre armateurs et chargeurs, entre prêteur à la grosse et emprunteur, la solution intéresse un assureur qui avait garanti l'armateur, le chargeur ou le prêteur, et qui, après l'avoir indemnisé, vient comme subrogé à ses droits figurer au procès. C'est ainsi que quand on parle d'affrètement, de prêt à la grosse, etc., la question a généralement quelque connexité avec le contrat d'assurance qui se sera formé à l'ombre de ces conventions.
L'étude d'une matière aussi importante est donc bien faite pour tenter les courages, d'autant que peu de jurisconsultes ont suivi Emerigon dans la voie qu'il a si glorieusement ouverte. Le droit maritime n'est guère connu ailleurs que dans les ports de mer ; et dans les pays où ne se fait plus sentir la brise de l'Océan, les hommes même familiarisés avec les études juridiques reculent devant les mots de baraterie, de surestaries, comme devant un jargon inintelligible, et regardent comme de grands savants les initiés à cette langue ; c'est à peine même s'ils connaissent les noms de Yalin et d'Eraerigon.
Nous n'avons donc pas cru faire une besogne inutile en traitant une partie du droit moins rebattue que les autres, et sur laquelle les ouvrages existants sont déjà un peu anciens. Nous avons procédé dans notre travail par voie de commentaire des articles du Gode, en faisant toutefois, comme dans la matière des Avaries, des chapitres spéciaux pour les développements qui ne nous paraissaient pouvoir rentrer sous aucun article déterminé. Nous avons surtout voulu entreprendre un corn-
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men taire pratique. C'est aux assureurs et aux armateurs ou négociants qui ont besoin du contrat d'assurance que notre livre s'adresse. Sans reculer devant les discussions de doctrine, nous n'avons abordé que celles pouvant alimenter des procès. Ne faisant pas un travail d'école, et nous souvenant que nous n'écrivions ni à l'époque de l'Ordonnance de 1681, ni à l'époque de la promulgation du Code de commerce, mais dans un temps où le commerce maritime s'est transformé comme le commerce terrestre, nous ne nous sommes pas attardé à l'examen approfondi de dispositions qui sont devenues lettre morte, comme, par exemple, à l'analyse des articles qui traitent des cas de prise, ou de ceux qui visent une assurance conclue sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc. Aujourd'hui les pirates ne couvrent plus les mers, et le commerce par troc avait déjà disparu au temps de Valin.
En revanche, nous avons traité longuement la matière des polices flottantes à peine connues en 1807 et qui sont aujourd'hui en si constant usage chez les négociants exportateurs ou importateurs.
Pour être sûr de demeurer sur un terrain pratique, nous avons pris pour point de départ le texte des polices en vigueur, notamment de celle de Paris, dite police française, qui est généralement adoptée. Nous ne nous sommes pas occupé de clauses qui n'appartiennent plus qu'au domaine de l'histoire et qui sont tout aussi inconnues de nos jours au monde maritime que l'invocation qui ouvre et clôt l'ancienne formule de la police de Marseille : « Au nom de Dieu et de la sainte Vierge, que
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Dieu conduise le tout h bon sauvement... Dieu les conduise et fasse salve. Amen. »
Les travaux de nos devanciers ont été mis par nous très-amplement à contribution. Parmi ceux dont le nom revient le plus souvent dans le cours de ce livre, citons particulièrement M. de Courcy, dont la verve humoristique, pleine de bon sens, tient le jurisconsulte en garde contre les écueils de la théorie pure, et lui montre comment une solution d'apparence équitable et raisonnable pour l'homme de cabinet serait une injustice et une monstruosité aux yeux de ce même homme ayant vu naviguer un navire, ou ayant assisté au déchargement d'une cargaison.
Nous avons recueilli les documents de la jurisprudence dans la plus large mesure, suivant en cela l'exemple d'Emerigon qui dit dans sa préface : « II... serait... difficile d'entrer dans le véritable sens de plusieurs articles de l'Ordonnance si l'on n'était éclairé par la jurisprudence des tribunaux et par quelque expérience dans les affaires nautiques. On ne doit donc pas être surpris du grand nombre d'arrêts, de sentences et d'exemples qui seront rapportés pour fixer les idées et éclairer les saines maximes. » Nous avons mis à contribution les recueils spéciaux, notamment ceux du Havre, de Marseille, le Journal des Assurances, le Journal des tribunaux de commerce, etc. Les arrêts s'inspirant des idées pratiques développées devant la justice par les gens du métier, l'étude de ces arrêts fournit une foule de connaissances techniques qu'on serait embarrassé de trouver dans les livres de doctrine. Elle est particulièrement in-
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téressante pour les assureurs qui ne veulent plaider qu'à bon escient, et ne se hasardent pas à lutter contre une jurisprudence établie, quelque erronée qu'elle puisse leur paraître. Il leur est parfois pénible de s'exécuter. « On les a, dit Emerigon, comparés aux femmes qui conçoivent avec plaisir et enfantent avec douleur. » Mais on n'a pas à leur faire grief de leurs sentiments intimes. Les compagnies qui se respectent se libèrent, sinon sans douleur, au moins sans soulever de chicanes ; seulement encore faut-il qu'elles se garent contre la mauvaise foi de certains assurés. Casarégis prétendait que de son temps les fraudes étaient si fréquentes que les assureurs étaient plus dignes de pitié que les assurés : « Digniplus miseratione censeri debent assecuratores quam assecurati. » Les assurés d'aujourd'hui ne sont plus, sans doute, ce qu'ils étaient à l'époque de Casarégis, et depuis lors la loyauté commerciale a fait des progrès. Mais l'intérêt personnel, si puissant chez eux, puisqu'ils luttent souvent pour éviter la ruine, peut aveugler leur discernement; ils peuvent se méprendre sur retendue de leurs droits, et avant de partir en guerre, ils ont besoin de se demander quelle sera l'issue du combat. Nous avons voulu leur fournir ici les éléments de délibération.
L'assurance maritime est un contrat du droit des gens
1 . Le contrat d'assurance maritime est un contrat aléa» toire (art. 1964, C. civ.) par lequel une personne s'engage, moyennant un prix déterminé appelé prime, à indemniser une autre personne du dommage qu'elle peut éprouver relativement à une chose qui est exposée à la fortune de mer.
Suivant une ancienne formule, l'assureur est acheteur de péril et vendeur de sécurité. Envisagé au point de vue de l'assureur seul, le contrat a le caractère de pari, puisque l'assureur n'a au sort du navire flottant aucun intérêt préexistant au contrat. Mais ce pari est légitimé par l'intérêt du commerce qui, sans l'assurance, hésiterait souvent à affronter les dangers de la navigation.
2. Du côté de l'assuré, le contrat, loin d'avoir le caractère de pari, est rigoureusement et essentiellement un contrat
d'indemnité. Le risque est de l'essence de l'assurance. Autrement dit, en décomposant cette proposition : i° l'assurance ne peut porter que sur une chose soumise à la fortune de mer; 2* elle ne peut être contractée qu'au profit de celui qui est intéressé au salut de la chose ; 3° enfin elle ne peut porter sur une valeur supérieure à la valeur de la chose. La police qui heurte une de ces trois règles prend le caractère d'une gageure, d'un pari, auxquels la loi n'attache aucune action (art. 1965, C. civ.).
3. La matière qui nous occupe est traitée dans le titre x, C. comm., qui est à peu près la reproduction du titre 6, livre m, de l'Ordonnance de la marine d'août 1681. L'ordonnance s'était inspirée elle-même des anciens règlements, savoir : Y Ordonnance de Wisby, ville principale de l'île de Gothland, premier recueil connu paraissant remonter au xiv9 siècle où apparaisse trace du contrat d'assurance sous le nom de « Cautions baillées pour les navires », puis le Règlement de Barcelone rédigé en 1484 par les prud'hommes de cette ville, ensuite le Guidon de la mer^ rédigé pour les commerçants de Rouen, enfin les Règlements d'Anvers (1593) et d'Amsterdam (1598).
Nous ne citons dans ces anciens règlements ni les Pa?idectes de Justinien, publiées en 533, ni le Consulat de la mer , recueil rédigé vers le xin* siècle et résumant les us et coutumes des villes maritimes qui faisaient le commerce avec le Levant, ni les Rôles ou jugements d'Oléron^ recueil analogue au Consulat de la mer à l'usage des villes situées sur les côtes de l'océan Atlantique. Tous ces règlements sont muets sur le contrat d'assurance qui n'existait pas encore.
Le premier commentateur de l'ordonnance de 1681 a été Yalin. Après lui est venu Emerigon. Les traités de ces deux grands jurisconsultes ont servi et servent encore aujourd'hui de guides constants dans la matière des assurances. A côté d'eux doit aussi figurer Pothier. Mais il est ici généralement considéré comme un maître moins sûr qu'en droit civil.
4. Le contrat d'assurance est un contrat du droit des gens, accessible par conséquent aux étrangers comme aux
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nationaux. Le Français qui s'engage en pays étranger, soit comme assureur, soit comme assuré, se soumet aux lois de ce pays, et ne peut, bien qu'il soit actionné en France, même par un Français, invoquer la loi française comme règle de ses obligations, du moins en tant que la police ne contiendra rien de contraire aux principes qui, chez nous, sont considérés comme étant d'ordre public en matière d'assurance (Bordeaux, 7 juillet 1858 ; /. M., i858.2.iI9).
CHAPITRE II
Forme et objet du contrat.
Article 332.
Le contrat d'asssurance est rédigé par écrit. — Il est daté du jour auquel il est souscrit. — Il y est éuoncé si c'est avant ou après midi. — Il peut être fait sous signature privée.— Il ne peut contenir aucun blanc. — Il exprime : — Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire, — Le nom et la désignation du navire, —Le nom du capitaine, — Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées, — Le port d'où ce navire a dû ou doit partir, — Le* ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger, — Ceux dans lesquels il doit entrer, — La nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que Ton fait assurer, — Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir, — La somme assurée, — La prime où le coût de l'assurance, — La soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été convenue, — Et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues.
ÂBTICLE 333.
La même police peut contenir plusieurs assurances, soit à
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raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit à raison de différents assureurs.
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5. La rédaction d'un écrit n'est nécessaire que ad validitatem, non ad
probationem.
6. Moyens de preuve qui pourront être employés, à défaut d'acte écrit,
pour établir le contrat.
6 bis. Réfutation du système qui rejelte la preuve testimoniale d'une
façon absolue, et de celui qui l'admet sans condition au-dessous de 150 francs.
7. Le 1 1 de l'article 332 n'a dans tous les cas de valeur qu'entre les
parties et ne concerne pas les tiers.
7 bit. La rédaction de la police en deux exemplaires, conformément à
l'article 1325, n'est pas à peine de nullité.
7 ter. Le contrat d'assurance peut intervenir comme contrat acces-
soire.
8. Date de la police ; c'est la date de la sotucription de la police
qu'exige la loi.
8 bis. Police restée ouverte plusieurs jours et contenant l'adhésion
de divers assureurs dont un seul a daté son engagement.
9. La police régulièrement datée fait foi de sa date vis-à-vis des
tiers.
10. Delà mention de l'heure dans la police. La loi ne s'attache qu'à
l'heure delà souscription parles parties, non à celle de la clôture de la police par le courtier.
11. Du rôle facultatif d'ailleurs, du courtier ou notaire, dans la rédac-
tion de la police. Par eux elle fait foi jusqu'à inscription de faux.
12. La police conclue par le ministère de courtier est définitive dès
avant la signature de celui-ci.
13. Des droits de timbre et d'enregistrement sur les polices. Responsa-
bilité des courtiers à cet égard.
Nom et domicile de celui qui se fait assurer
16. De la capacité nécessaire pour figurer dans le contrat d'assurance.
Du caractère généralement commercial de ce contrat.
16 bis. Des personnes autres que le propriétaire qui peuvent contrac-
ter une assurance.
17. Quelles personnes peuvent être considérées comme mandataires du
propriétaire pour contracter une assurance.
17 bis. De l'assurance contractée par le créancier du propriétaire.
Caractère général des prescriptions de l'article
5. Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. C'est ce que portait également l'Ordonnance de 1681. Quelle est la portée de cette prescription ? Le législateur entend-il qu'une assurance verbale est non avenue, tout comme, par exemple, un acte de donation qui n'aurait pas été passé par-devant notaire ? ou bien le Code veut-il dire seulement que le défaut d'écrit placera la partie intéressée dans la position où elle est placée en pareil cas par les art. 1347 et 1358, C. civ., ne pouvant, pour justifier du contrat, employer que certains modes restreints de preuve? En un mot, suivant le langage d'école, la nécessité d'un écrit existe-t-elle ad validitalem ? La solution de ce problème ne paraît offrir qu'un intérêt théorique. Les parties n'auront guère la tentation de se contenter de simples paroles pour une convention qui roule généralement sur des sommes considérables. Cependant, dans la pratique, on a eu parfois à relever des cas où l'écrit faisait défaut. Par exemple, dans une espèce soumise à la
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Cour de Douai (Douai, 7 décembre 1858, J. A., 4862.337), les parties avaient conclu un contrat d'assurance, mais avaient remis jusqu'à l'achèvement complet du chargement la rédaction de Yinsirumentum, et il s'agissait de savoir si le sinistre étant survenu avant que le chargement ne fût achevé, l'assuré pouvait être recevable à justifier d'une façon quelconque de l'existence du contrat. Ce n'est guère, ce semble, que dans des espèces analogues et fort restreintes, quand les parties ont seulement sursis à la rédaction d'un instrumentum que la question cesse d'être une pure question d'école.
Sous l'ordonnance, Emerigon était seul à soutenir que l'écrit était nécessaire pour la validité de l'acte, et aucun auteur n'a maintenu sous le Code cette doctrine rigoureuse. On ne saurait admettre en effet que pour un acte important sans doute, mais qui, en somme, n'est qu'un acte commercial, n'ayant que des conséquences pécuniaires, le législateur r peu formaliste, ait fait d'une question de forme une question substantielle.
Disons donc dès lors, avec une doctrine unanime, que l'exigence de l'art. 332 n'a pas trait à la validité de la convention. Par conséquent la partie intéressée pourra en établir l'existence.
6. Comment s'y prendra-t-elle ? Elle aura d'abord, dans tous les cas, et quelle que soit l'importance pécuniaire du contrat, la ressource de déférer le serment à son adversaire, ressource que le Code civil ménage môme dans les hypothèses où un écrit aurait dû être dressé et ne l'a pas été. Elle pourra aussi se prévaloir de l'aveu de son adversaire, de l'aveu même implicite, pourvu qu'il résulte clairement du document produit. Par exemple, si l'assureur a, postérieurement à la connaissance qu'il a eu du sinistre, accepté de l'assuré le billet portant obligation par celui-ci de payer la prime, cet acte d'exécution du contrat constitue de la part de l'assureur l'aveu le plus énergique de l'exécution dudit
contrat et peut lui être opposé (Marseille, 27 janvier 1884, /. A. 1853.186).
CHAP. II. — FORME ET OBJET DU COlfTHAT. —Art. 332 et 333. 7
Elle aura enfin la ressource de la preuve testimoniale, mais subordonnée, quelque minime que puisse être le chiffre de l'intérêt mis en jeu par le contrat, à l'existence d'un commencement de preuve par écrit. Car l'art. 332 restreint certainement ici la faculté de preuve testimoniale telle que l'ont organisée et le droit commercial où elle est toujours admise sans conditions, et le droit civil où, jusqu'à concurrence de 150 francs, elle l'est de la même manière.
6 bis. Cette solution est toutefois contestée. La majorité des auteurs, et aussi un arrêt de Rennes du 15 décembre 1832 (Dali., Répert., v° Droit maritime, n° 1460) exige bien un commencement de preuve par écrit au-dessus de ISO fr., mais prétend qu'au-dessous de cette somme la preuve testimoniale est admissible sans conditions. D'autres, et avec eux, l'arrêt de Douai cité ci-dessus» comme aussi un arrêt d'Aix du 23 novembre 1813 (Dalloz, n° 1460), se plaçant à un point de vue opposé, rejettent absolument la preuve testimoniale même appuyée d'un commencement de preuve par écrit, aussi bien au-dessous qu'au-dessus de 150 fr.
Ce sont là, suivant nous, deux exagérations. Le système de la preuve testimoniale sans conditions est repoussé, qu'il s'agisse de sommes supérieures ou inférieures à 150 francs par le texte de l'art. 1347, G. civ.On interpréterait à tort cet article comme n'exigeant le commencement de preuve par écrit que pour les contrats d'une valeur supérieure à 150 francs. L'esprit de l'article est beaucoup plus général. Il vise évidemment tous les cas où un instrumentum aurait dû être dressé, et où, en omettant de le rédiger, les parties ont violé une prescription légale. Or, si cette prescription n'existe en matière civile qu'au-dessus de 150 francs, elle existe en matière d'assurance maritime, quelque minime que soit le taux du contrat.
Le système qui refuse d'admettre même le commencement de preuve par écrit, soutenu par Pothier, sous le régime de l'Ordonnance et qui n'est guère défendu aujourd'hui que par une autorité d'ailleurs considérable, M. Massé (Droit corn.,
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3* édition, n* 2565 et s.), prétend s'appuyer sur les termes stricts de l'art. 332, § i, qui forment à eux seuls un tout complet. On dit qu'il ne faut pas chercher à les atténuer par les dispositions du droit civil qui cessent d'être applicables en droit commercial, quand le droit commercial contient une règle spéciale. L'art. 332, en mentionnant dans ses différents paragraphes toutes les énonciations que doit contenir la police, est le meilleur argument pour établir que Yinstrumentum, qui n'est que la résultante de ces énonciations, est impérieusement exigé. Enfin on dit aussi que le contrat d'assurance contient des clauses trop multiples, d'une interprétation souvent trop délicate, pour que, quand il s'agit de les appliquer, on soit autorisé à s'en répérer à un document autre qu'à Técrit lui-même.
La réfutation de ce système e*t facile. Il est bien vrai que le droit civil ne doit pas être appliqué aux matières commerciales, lorsque celles-ci sont régies par un texte spécial. Mais il s'agit précisément ici de savoir si nous avons un texte qui tienne complètement en échec les principes du droit civil sur la preuve. L'obligation de dresser par écrit un contrat d'assurance est-elle plus impérieusement imposée parle législateur que l'obligation de dresser un écrit des actes civils audessus de 150 francs ? Au contraire les termes de Fart. 4341 sont autrement formels que ceux de l'art. 332. Et cependant l'art. 1347 admet dans un cas déterminé une exception à l'art. 1341. Gomment donc cette exception ne serait-elle pas applicable à l'art. 1341 ?
On dit : mais l'art. 1341 porte expressément qu'il laisse en dehors les matières commerciales. L'art. 1347, qui a traita l'application de l'art. 1341, ne peut donc les viser davantage.
La réponse à cette objection, c'est que si l'art. 1341 a laissé les matières commerciales en dehors de ses entraves pour assurer au commerce une plus grande liberté d'allures, c'est aller contre l'esprit du législateur du Code civil que de s'armer de cette liberté même qu'il a concédée aux actes commerciaux, pour leur créer des entraves dont les actes civils sont absolument affranchis. Quant à l'argument tiré de la diffi-
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culte d'établir autrement que par un acte les clauses multiples du contrat d'assurance, en est-il autrement du contrat d'assurance que des contrats civils, et notamment du contrat de société et de la transaction? Et cependant, malgré des textes non moins formels en apparence, la jurisprudence a-t-elle hésité en pareille matière à admettre la preuve, à défaut d'acte écrit ?
7. Quelle que soit l'opinion à laquelle on s'arrête sur le mode de preuve du contrat d'assurance et sur la portée du § 1 de l'article 332 entre les parties, il est hors de doute que la règle de droit commercial consignée dans l'article 409, G. comm., et autorisant pour les actes commerciaux toute espèce de preuves, redeviendrait applicable si le débat sur l'existence du contrat s'agitait entre l'un des contractants et un tiers, par exemple, entre l'assuré et celui qui a chargé un commissionnaire de faire l'assurance pour son compte (Ch. req. 5 août 1823, Dalloz, foc. cit., n° 1466).
7 bis. Lorsque le contrat est, conformément au vœu de la loi, rédigé par écrit, doit-il être fait double à peine de nullité conformément à l'art. 1325, G. civ. ?
D'abord il faut remarquer que si le contrat contient quittance de la prime pour l'assuré, l'acte n'est plus un contrat synallagmatique, mais devient un acte unilatéral, n'établissant plus d'obligation qu'à la charge de l'assureur, et ne tombant pas dès lors sous la disposition de l'article 1325. Ensuite si le contrat a été passé par l'intermédiaire de courtier, l'extrait de ses livres servant de titre à l'assureur pour réclamer la prime (art. 192, n°8), on n'aperçoit pas la nécessité du double écrit.
Resterait alors le cas où les parties ont contracté directement, et où le contrat ne contient aucune quittance au profit de l'assuré. — Sans doute, en ce cas, l'art. 1325 est formel. Mais pour écarter l'application d'un texte qui, comme le fait observer M. Dalloz, n'est pas tellement justifié par la raison, il peut paraître suffisant d'invoquer un usage constant, au moment où a été dicté l'art. 332, de rédiger le contrat d'assurance en un seul original, usage qui a certainement dû
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attirer l'attention du législateur, et l'aurait amené à imposer d'une façon toute spéciale la nécessité du double écrit, s'il eût cru à l'utilité de cette formalité, comme il l'a imposée expressément dans l'art. 39 (C. comm.) pour les sociétés. Sic Pardessus, tome 3, n° 793. Cependant des arrêts existent en sens contraire (Gh. req. 19 décembre 1816, Dalloz, loccït, n° 1462),
7 ter. Si la loi veut que le contrat d'assurance soit rédigé, par écrit, elle n'exige pas qu'il intervienne entre les parties comme contrat principal, et il peut se former accessoirement à une autre convention. C'est ce qu'a décidé un arrêt de rejet de la chambre civile du 12 août 18S6(D.p. 56.1.363) : « At- « tendu en droit que le contrat d'assurance peut être stipulé « incidemment à une convention d'une autre espèce et (( qu'une compagnie de transports peut se livrer à des opéra- (( tions d'assurance en prenant à sa charge les pertes totales « ou partielles résultant de cas fortuits et de force majeure « dont le voiturier n'est pas naturellement responsable ;
« Attendu que les lettres de voiture constatant tout à la <( fois la convention de transport etle contrat accessoire d'as- « surance, tiennent lieu de police entre les parties, et que, (( d'après les clauses imprimées de ces lettres de voitures, « le transport des marchandises devait être payé à raison de , assurance comprise. »
Le connaissement délivré par la compagnie des Messageries maritimes nous offre un exemple d'une assurance intervenant accessoirement à un contrat de transport. A la fin du connaissement se trouve un paragraphe ainsi conçu : « Assurance. Le chargeur déclare vouloir faire assurer de...
« à contre les risques de la navigation et aux condi-
« tions des polices flottantes de la compagnie dont il « déclare avoir une parfaite connaissance, une somme de... « sur une valeur de..... La compagnie, en qualité de manie dataire des assureurs, déclare que la somme de ci-des-
« sus se trouve présentement assurée et qu'en cas d'avarie « ou de perte, le chargeur pourra exiger le règlement aux « conditions desdites polices. »
CQAP. II. — FORME ET OBJET DU CONTE AT. — Art. 332 et 333. ii
8. La loi dit que le contrat est daté du jour auquel il est souscrit. La date de la police a une importance capitale. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire les art. 359, 365, 366. Aussi, comme au point de vue de ces articles, ce n'est pas seulement le quantième, mais presque l'heure à laquelle le contrat a été passé qu'il importe de connaître, l'art. 332 a-t-il à cet égard des exigences déterminées. La loi dit que le contrat est daté du jour où il est souscrit. C'est la seule date dont il y ait lieu de tenir compte. Ainsi, d'une part, il n'y aurait pas lieu de s'arrêter à celle à laquelle l'engagement n'aurait pas encore eu un caractère completet définitif (Trib. comm. Seine 28 avril 1847 ; /. M. 26.2.79), à moins que ce caractère ne dépendît uniquement que de la ratification du commettant, les effets de la ratification, aux termes de l'art. 1 179, C. civ., rétroagissant alors du jour du contrat (Marseille, 20 mars 1832, J. M. 13.1.91). D'autre part serait non moins indifférente la date apposée à la clôture de l'acte par l'officier public, courtier maritime ou autre, dont le ministère est d'ailleurs absolument facultatif. Le courtier ayant mandat de l'assuré de rechercher des assureurs et de recevoir leurs souscriptions, le contrat devient parfait du moment que l'assureur a donné son consentement (Rejet, 24 décembre 1873, D.p. 1874 1.358). La mention de clôture n'y ajoute rien.
La police non datée n'en reste pas moins valable entre les parties contractantes, mais elle est sans effet à l'égard des tiers qui auraient traité avec les parties avant que l'acte eût acquis date certaine. La date du mois sans indication du jour ferait reporter le contrat au dernier jour du mois.
8 bis. Il arrive en pratique qu'une police reste ouverte plusieurs jours, que le premier assureur seul appose la date de son engagement et que les assureurs qui se présentent les jours suivants ne datent pas la leur, se contentant d'une adhésion pure et simple àla police. Ceux-ci, en ce cas, renoncent au bénéfice qu'ils auraient pu trouver éventuellement à se prévaloir de la date où ils ont réellement souscrit le contrat, pour accepter celle à laquelle le premier assureur a signé. Si c'est le dernier assureur qui a seul daté son enga-
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gement, les engagements antérieurs seront présumés intervenus le même jour que le sien.
En résumé, ceux qui veulent conserver le bénéfice de la date véritable à laquelle ils se sont obligés n'ont qu'à insérer cette date au-dessus de leur signature.
9. Quand la police est régulièrement datée, elle fait foi de sa date vis-à-vis des tiers. On peut au premier abord être surpris de ce fait, quand on envisage uniquement Fart. 1328, C. civ., disant que les actes sous seing privé n'ont date contre les tiers que dans les cas limitativement exprimés. Mais l'art. 1328 doit nécessairement recevoir uDe dérogation toutes les fois que la loi exige qu'un acte soit daté. En effet, cette exigence n'a pas trait aux relations des parties entre elles, puisqu'on ce qui touche leurs droits réciproques, la date est presque toujours indifférente. La prescription est établie en vue des tiers, et serait dès lors absolument stérile si la date ne devait être considérée comme certaine qu'à partir d'événements qui sont eux-mêmes des dates, se substituant à celle mentionnée à l'acte. La date étant exigée pour fixer l'époque du contrat à l'égard des tiers, dit M. Massé (tome 4, n° 2431), doit faire foi contre eux, puisque, si elle ne devait pas faire foi, le Code de commerce se fût borné à laisser sous l'empire du droit commun les moyens de faire acquérir au contrat une date certaine à l'égard des tiers. Aussi M. Locré, qui traduit presque toujours les opinions des auteurs de la loi, dit-il formellement que si la police d'assurance sans date ne peut être opposée à des tiers, soit pour annuler des assurances que les parties prétendraient avoir été postérieurement faites, soit pour maintenir le privilège de l'assureur, il en est autrement si, par l'enregistrement ou de toute autre manière, l'acte non daté avait acquis une date certaine, mettant ainsi, comme on le voit, sur la même ligne en ce qui concerne les tiers, la date que les parties ont attribuée à l'acte au moment de sa confection, et celle qui, en l'absence de cette date expresse, serait déterminée par une des circonstances extérieures indiquées dans l'art. 1328, G. civ.
Ce n'est pas seulement la date, c'est aussi l'heure du
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contrat qui peut être intéressante en matière d'assurance, toujours au point de vue des art. 3S9 et 366. Toutefois la loi, voulant laisser aux parties une certaine latitude, n'impose que l'obligation de mentionner si le contrat a été passé avant ou après midi.
LÀ sanction de cette règle, c'est que si de deux polices faites le même jour, Tune portait qu'elle a été signée avant midi, et l'autre ne contenait pas cette énonciation, l'assureur qui aurait souscrit la première mériterait la faveur de la loi à laquelle il s'est conformé et devrait en conséquence primer l'autre assureur. Mais celui des deux assureurs qui aurait en outre mentionné l'heure précise n'aurait aucun avantage sur l'autre, qui aurait le droit d'établir par tous les moyens qu'il a contracté à une heure antérieure à celle de son concurrent.
« Nous revenons ici à propos de l'heure du contrat sur ce que nous avons dit à propos de la date, à savoir que, pour décider si le contrat a été passé avant ou après midi, c'est à la mention faite par les parties qu'il faut seulement s'arrêter.
Quant à celle faite par le courtier, elle est absolument inopérante. L'indication que la loi exige, c'est celle du moment où le contrat a été formé par l'engagement réciproque des parties, non celui où la police a été close par le notaire ou le courtier.
Cette règle a été affirmée par un arrêt de rejet de la chambre civile du 24 décembre 1873 (D.p. 1874.1.358). Il s'agissait d'une police portant seulement l'indication du jour auquel elle avait été souscrite, et suivie d'une mention de clôture apposée par le courtier, le même jour après midi. La Cour a décidé que la date contenue dans le corps de l'acte était la seule légale du contrat, que dès lors il n'était pas régulièrement prouvé que le contrat eût été passé dans l'aprèsmidi et que, en puisant dans la correspondance versée au procès, les éléments nécessaires pour reconstituer l'heure véritable de la formation des engagements, les juges d'appel n'avaientpas violé les art. 1317, 1319, C. civ., 79, C. com., mais au contraire sainement appliqué les art. 332 et 109.
li. Le contrat d'assurance peut être fait sous signature privée. C'est là, eu effet, la forme dont on se sert le plus communément. Toutefois, si les parties ont fait appel au ministère d'un notaire qui, aux termes de l'art. 79, C. comm., a droit, concurremment avec le courtier, de rédiger la police, le notaire peut se servir de la forme authentique, mais il n'y est pas obligé. Car, ainsi que Ta décidé un arrêt delà Chambre des requêtes du 7 février 1833 (Dalloz, n° 465, Bourse de commerce) , la concurrence générale et illimitée que l'art. 79 a établie entre les courtiers et les notaires comprend la forme des actes, aussi bien que le droit de les négocier et de les rédiger.
Le tribunal de Marseille,31août 1877 (/. M. 1877, 1.321), a décidé que les notaires qui font des polices sont, comme les courtiers, justiciables des tribunaux de commerce.
Le plus souvent le contrat est conclu par l'intermédiaire des courtiers. Yoici comment sont dressées en pratique les polices d'assurances : les courtiers sont seuls chargés de recevoir les souscriptions nécessaires pour remplir les ordres d'assurances qu'ils reçoivent ; ils présentent les différents ordres aux assureurs qui les visent, ouvrent la police dès que la somme est couverte, la font signer des assureurs et la transcrivent sur leur livre en vertu de l'article 84 du Code de commerce.
En pratique, la police n'est jamais signée par l'assuré, mais l'assureur a un titre pour se faire payer. Ce sont les livres du courtier (art. 192 8° du Code de commerce).
Le tribunal de Marseille du 2 décembre 1874 (/. M., 1875. 1.70) a décidé que le courtier étant le mandataire de l'assuré, il est inutile que la signature de l'assuré soit apposée au bas de la police ; quand le mandataire a parlé, le mandant ne peut plus se dédire.
En Angleterre le courtier a un rôle encore plus prépondérant. Celui qui veut se faire assurer remet un slip ou mémorandum au courtier qui le soumet à la signature de l'assureur. La remise au courtier et la signature créent un lien juridique entre les parties. L'assuré devient débiteur de la
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prime envers le courtier qui l'en débite et en crédite l'assureur. D'un autre côté, l'assureur devient en cas de sinistre débiteur en vers lui de l'indemnité dont le courtier crédite le compte de l'assuré (Labraque Bordenave, n0' 126 et suivants).
La police que le courtier ou le notaire dresse sous seings privés n'en fait pas moins foi jusqu'à inscription de faux de sa date et de son contenu, puisqu'elle est rédigée par l'officier public ayant qualité à cet effet (Massé, tome 4, n° 2388).
12. La signature du courtier, nécessaire pour donner à l'acte cette autorité, n'est pas nécessaire, même en l'absencede la signature de l'assuré, pour la perfection de la police. Puisque, comme nous l'avons dit plus haut, il est mandataire de l'assuré à l'effet de trouver des assureurs, le contrat est définitivement formé dès que l'offre que le courtier va colporter est acceptée par les assureurs qui ont apposé leur signature. La signature du courtier n'est pas, comme dans les actes notariés, une formalité substantielle de l'acte sans laquelle il ne serait qu'un simple projet.
Aussi, quand une assurance ne peut être couverte par un seul assureur, chacun des assureurs successifs se trouve lié dès le moment de sa signature sans avoir en aucune façon à se préoccuper de la date plus ou moins éloignée à laquelle le courtier, ayant réuni le chiffre de souscriptions qu'il cherchait, aura clôturé la police par sa signature.
Les polices d'assurances et les avenants (1) doivent être rédigés sur papier d'un timbre de dimension à peine d'une amende de 60 francs. Les avenants peuvent être souscrits à la suite de la police, à la charge d'un visa pour timbre au même droit que celui de la police, et apposé dans les deux jours de la date de l'avenant (loi du 5 juin 1850, art. 42),
(1) On appelle ainsi les conventions nouvelles ou additionnelles qu'une circonstance imprévue a rendues nécessaires après la rédaction de la police. Les avenants ne sont obligatoires qu'entre les parties qui les ont signés (Marseille, 28 octobre 1823).
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13. L'article 6 delà loi du 23 août 187i établit sur les contrats d'assurance maritime une taxe obligatoire calculée à raison de 0 fr. 50 cent, par 100 fr. décime compris, du montant des prîmes et accessoires de la prime.
L'article 7 porte que cette taxe sera perçue pour le compte du Trésor par les compagnies, sociétés, et tous autres assureurs, courtiers ou notaires qui auraient rédigé les contrats.
Un règlement d'administration publique rendu les 25-26 novembre 1871, en vertu de cette loi, et auquel l'article 10 de ladite loi a d'avance attaché la sanction d'une amende de 50 fr. par chaque contravention, porte entre autres dispositions que la perception de la taxe sera faite au moment de la signature des polices par les courtiers ou notaires qui ont rédigé les contrats et par les assureurs, pour les contrats souscrits sans intermédiaire.
14. Le contrat ne peut contenir aucun blanc. Cette disposition, dont l'objet est de prévenir les fraudes qui pourraient être facilement commises, n'est pas prescrite à peine de nullité, à moins que le blanc n'emporte omission d'une clause substantielle de l'acte (Àix,29 avril 1822, Dalloz, n* 1743).
15. La loi exige que la police contienne les nom et domicile de celui qui se fait assurer, afin qu'on puisse établir l'identité de celui qui se fait assurer, c'est-à-dire de celui qui stipule l'assurance pour son compte ou peur celui d'autrui. L'assureur a évidemment intérêt à savoir quel est celui avec qui il contracte, afin de pouvoir apprécier si celui qui se présente pour réclamer l'indemnité en cas de sinistre est bien celui qui avait stipulé l'assurance, et s'il avait qualité pour la stipuler.
On voit difficilement comment le nom de celui qui se fait assurer pourrait être omis dans le contrat. Cette omission n'entraînerait la nullité du contrat que s'il n'était pas possible, à l'aide d'autres énumérations ou circonstances, d'y suppléer.
L'omission du domicile peut plutôt se concevoir. Elle pourrait entraîner, suivant les cas, la nullité du contrat: « Si l'assuré est une personne connue, dit Emerigon, on peut se
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dispenser d'énoncer son domicile. Mais, si elle est inconnue et qu'il soit de l'intérêt de l'assureur de savoir où elle est domiciliée, ce point pourrait devenir essentiel. Par exemple, si l'assurance est faite pour compte d'un domicilié chez une nation belligérante, cette circonstance qui tend à aggraver le risque doit être déclarée. »
16. L'article 332 veut que la police mentionne si l'assuré agit en qualité de propriétaire ou de commissionnaire.
Avant de s'expliquer sur l'importance que la loi attache à cette mention, il convient d'examiner quelle est la capacité nécessaire pour jouer dans le contrat le rôle d'assureur ou d'assuré.
Les principes à cet égard sont ce qu'ils étaient sous l'ordonnance de 1681 dans laquelle on lit : « Permettons à tous nos sujets d'assurer et de faire assurer dans l'étendue de notre royaume... »
Cependant quelques observations sont utiles. L'opération de l'assureur consistant toujours dans une spéculation, étant toujours faite en vue d'un bénéfice à réaliser, est un acte de commerce qui demande dès lors chez celui qui l'accomplit la capacité voulue pour les actes de cette nature. Au reste, l'article 633 G. comm., dit expressément : « La loi répute...
actes de commerce toutes assurances. » En pratique, les
assurances ne sont pas souscrites par des assureurs isolés dont le patrimoine serait absolument insuffisant à faire face à des risques énormes. Les assureurs sont des compagnies puissantes, administrées sous la forme anonyme ou sous la forme de compagnies d'assurances mutuelles qui sont régies par l'article 66 de la loi du 24 juillet 1867 et par le règlement d'administration publique du 22 janvier 1868.
Du côté de l'assuré, malgré le texte de l'article 633, l'assurance n'est pas toujours un acte de commerce exigeant par conséquent chez celui qui s'oblige la capacité commerciale. Lorsqu'elle intervient comme complément d'un acte purement civil, elle peut être considérée comme un acte accessoire qui emprunte le caractère de l'aote principal. Ainsi, un
simple particulier qui, entreprenant un voyage d'outre-mer,
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ferait assurer les effets à son usage ne serait pas considéré comme faisant un acte de commerce.
Ceci dit, il faut maintenant entrer dans quelques détails sur la mention qu'exige la loi.
16 bis. L'assurance peut être contractée par le propriétaire d'une chose assurable, (nous examinerons ultérieurement & propos de l'art. 334 quelles sont les choses assurables) ou par son mandataire. Elle peut l'être aussi par le créancier chirographaire, privilégié ou hypothécaire, çar\enegoUorum gestor, enfin par le commissionnaire, tous agissant pour le compte du propriétaire et ne faisant pas par conséquent une assurance qui leur soit propre, mais uûe assurance qui est la chose du propriétaire et sur le montant de laquelle, le droit qu'ils peuvent avoir, n'est qu'un droit de gage.
17. Rien à dire sur l'assurance contractée par le proprié* taire en personne. Sur celle qu'il a contractée par mandataire, il faut faire remarquer que le mandat n'a même pas besoin d'être exprès. 11 résulte quelquefois de la seule qualité de mandataire, par exemple, un administrateur légal, tel qu'un tuteur ou un mari, et un administrateur conventionnel, tel que le gérant d'une société, sont recevables à faire assurer les choses appartenant aux personnes qu'ils représentent. Mais le tribunal de Marseille (6 mai 1864, /. Jtf«, 1864.1.136) a décidé qu'un capitaine n'avait pas, en temps que capitaine, pouvoir pour signer une police pour le compte de l'armateur. L'armateur est mandataire du propriétaire pour faire assurer le navire. La qualité d'armateur peut exister chez un tiers étrangère la propriété du navire comme chez le propriétaire ou chez celui qui n'est que co-propriétaire, et qui a été délégué par les autres co-propriétaires à la gestion du bâtiment. La jurisprudence statuant pour ce dernier cas, pour le cas où l'armateur est ainsi délégué à la gestion et au soin de veiller à la conservation du bâtiment, ne décide pas seulement qu'il a qualité pour contracter au nom de tous, et cela malgré l'opposition de la minorité (Conf. , Pau, 20 mars 1878, J.P. 1878.346), mais même s'il a négligé de pourvoir à l'assurance, die lui fait encourir la ras-
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ponsabilité d'une omission, à cet égard (Rouen, 4 décembre 1872, S.Y. 1872.2.168). Lorsqu'aucun des co-propriétaires du navire n'a été établi armateur, que tous ont, par conséquent, des droits égaux quant à l'administration du bâtiment, la majorité, c'est-à-dire ceux qui représentent plus de la moitié de la valeur du navire, ont-ils qualité pour obliger la minorité par un contrat d'assurance, l'article 220, G* comm., disant qu'en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire, l'avis de la majorité doit être suivi? Nous croyons que oui, qu'il s'agit en effet là d'une affaire d'intérêt commun, d'un acte concernant le but pour lequel la société est fondée, à savoir l'exploitation du navire. La faculté qu'a chaque co-propriétaire de faire assurer sa part, ne donnerait aux intérêts généraux qu'une satisfaction incomplète : car les chargeurs peuvent fort bien se préoccuper de savoir si un navire est assuré en totalité. Le fait que tel bâtiment a été agréé par l'assureur peut constituer à leurs yeux une garantie en l'absence de laquelle ils hésiteraient peut-être à confier leurs marchandises à ce navire et cette hypothèse suffit pour justifier les pouvoirs delà majorité. Disons cependant que les auteurs sont en général d'un avis contraire (V. en notre sens, Cresp., Droit maritime, annoté par Laurin, t. 1, page 359 en note).
17 bis. Il faut dire quelques mots de l'assurance contractée par le créancier.
Le droit du créancier chirographaire à faire assurer son débiteur a été controversé en doctrine. La jurisprudence ne s'est pas prononcée. Mais on ne voit pas quelle raison s'oppose à ce que le créancier, usant du droit de l'article 1166, G. civ. , fasse un acte éminemment conservatoire de la fortune de son débiteur. L'objection tirée de ce que l'assurance entraîne délaissement au profit de l'assureur en cas de sinistre majeur (art. 369), affectation par privilège de la chose assurée à la garantie du paiement de la prime (art. 191, C. comm.), et par conséquent aliénation éventuelle mais implicite de la chose assurée, ce qui Repasserait les pouvoirs conférés au créancier par l'article 1166, cette objection est
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sans portée. Sans doute l'article 1166 doit s'entendre comme ne permettant au créancier que des actes conservatoires, et non des actes d'aliénation. Mais le contrat d'assurance peut parfaitement n'entraîner aucune aliénation : le délaissement, comme nous le verrons, n'est nullement de l'essence du contrat d'assurance, et on peut y renoncer au nom de l'assuré. Quant au privilège pour le paiement de la prime, il est un moyen de l'empêcher de nattre : c'est soit de stipuler dans la police que l'assureur renoncera à ce privilège, soit de payer la prime d'avance. Nous ne voyons donc rien qui s'oppose à ce que le créancier chirographaire ou privilégié use de l'assurance non pas sans doute en son nom propre, mais au nom de son débiteur.*
Quant au créancier hypothécaire, le droit lui est conféré expressément par l'article 17 de la loi des 10-22 décembre 1 874 sur l'hypothèque maritime portant : « Les créanciers inscrits ou leurs cessionnaires peuvent faire assurer le navire pour la garantie de leur créance. »
Le droit du negotiorum g est or à contracter une assurance, ne paraît pas contestable en vertu des principes généraux dudroit.
18. Quand une police est ainsi contractée par le propriétaire, ou par une personne qui est soit son mandataire, soit son créancier, soit son negotiorum gestor^ la police est généralement nominative, c'est-à-dire que le montant de Tin* demnité ne peut être versé qu'aux mains du propriétaire ou de celui qui a mandat de toucher pour lui, et la conséquence, c'est que la remise de la police à un tiers n'empêche pas les créanciers de l'assuré de former opposition sur ledit assuré entre les mains de l'assureur (Paris, 24 décembre 1872, J.M., 1873,2.79).
19. La police pourrait, en pareil cas, être aussi à ordre ; au* quel cas elle se transmettrait par endossement, en la forme et suivant les règles prescrites pour les effets de commerce. En conséquence, le cessionnaire doit, pour être payé, remplir toutes les obligations résultant du contrat. Mais on ne saurait lui opposer aucune exception du chef des porteurs
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intermédiaires ou de l'assuré primitif, à moins cependant, à l'égard de ce dernier, qu'il ne s'agisse d'exceptions dérivant du contrat, comme par exemple le défaut de sincérité des déclarations ou des actes justificatifs du chargement et de la perte. « La négociabilité introduite dans l'usage, pour faciliter les affaires du commerce et multiplier les fonds du négociant, ne doit, dit Emerigon, jamais nuire aux assureurs pour tout ce qui concerne le contrat en lui-même dont les règles doivent être respectées par celui qui en réclame l'exécution. >»
Du reste l'endossement ne produit son effet qu'autant que la police a été cédée avant le sinistre. L'endossement postérieur ne peut faire du bénéficiaire qu'un mandataire pour toucher l'indemnité, mais non un assuré nouveau substitué à l'assuré primitif, puisqu'il n'apparaît que quand les risques ont cessé. Aussi est-il passible de toutes les exceptions opposables à son endosseur.
20. Passons maintenant h l'assurance par commissionnaire. Cette assurance peut être contractée de différentes façons. Elle peut l'être par un commissionnaire agissant pour le compte d'un commettant qu'il désigne dans la police. Elle peut l'être, par un commissionnaire agissant pour le compte de qui il appartiendra.
Dans le premier mode, peu usité en pratique, nous croyons que le commissionnaire n'est qu'un mandataire ordinaire, et n'est en aucune façon engagé personnellement vis-à-vis de l'assureur, qui n'a aucune action contre lui en paiement de la prime. Cependant la doctrine et la jurisprudence sont contraires. On invoque l'autorité d'Emerigon : a L'intention des parties est que celui qui fait l'assurance soit personnellement obligé au paiement de la prime. On ne connaît que lui ; c'est de lui seul qu'on suit la loi. La personne pour compte de qui l'assurance se fait est souvent un homme étranger à la place et qui n'y a aucun crédit. »
Mais ces raisons ne nous touchent pas. Nous comprenons qu'elles engagent l'assureur à obtenir la garantie personnelle du commissionnaire ; mais quand il ne l'a point donnée, et qu'il déclare formellement dans la police n'agir que pour le
compte d'une personne désignée, nous ne voyons pas comment il pourrait être lié.
21. La forme d'assurance qui est constante en pratique, c'est l'assurance par le commissionnaire pour le compte de qui il appartiendra, pour compte (Tamis, pour compte des intéressés, pour compte de la personne désignée dans le connaissement, toutes formules idendiques qui ont pour cause le désir du secret, important en matière commerciale.
Il faut examiner quelles relations ce mode d'assurance crée entre l'assureur d'une part, et d'autre part le commissionnaire et le commettant.
M. Troplong distingue à cet égard trois époques : celle de la passation du contrat, celle de la survenance du sinistre, et celle du paiement de l'assurance.
22. Pour la première époque, et ici M. Troplong est d'accord avec la jurisprudence et la doctrine constante, le commissionnaire réputé par intérim le véritable intéressé en a les obligations et les droits. C'est ici que s'appliquent dans toute leur force les raisons données par Emerigon et que nous citons ci-dessus. Ici les termes du contrat répugnent à ce que l'assureur ait entendu faire crédit à un assuré qui n'est pas désigné.
La conséquence c'est que le commissionnaire est débiteur personnel de la prime, « qu'il est tenu, comme l'était l'assuré, de communiquer sans délai à l'assureur tout ce qu'il a appris sur le sort de la chose assurée, de lui transmettre tous les avis qu'il a reçus, et de prendre toutes mesures conservatoires dans l'intérêt de l'assureur et dans celui de son commettant. Mais aussi, par contre, il est en droit de faire toutes les réserves que bon lui semble, de remplir les formalités ou de faire toutes les notifications nécessaires pour arriver soit à un règlement d'avaries, soit à un délaissement, d'agir même en justice sans égard à la vieille maxime du droit civil : nul ne plaide par procureur. Ainsi l'assureur vient-il à tomber en faillite avant le risque uni, c'est un devoir et un droit pour le commissionnaire de demander caution ou la résiliation du contrat (Art. 346, G. comm.). »
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Si le commettant avait commis un dol, s'il avait donné ordre de souscrire une assurance, alors qu'il connaissait r absence de risque, s'il avait ainsi encouru, indépendamment de la nullité de [l'assurance, la peine de la double prime établie en pareil cas au profit de l'assureur, comme nous le verrons, cette pénalité ne pourrait être prononcée contre le commissionnaire de bonne foi. Car les peines sont personnelles. Mais quant à la nullité du contrat pour réticence ou pour fausse déclaration, elle devrait être prononcée aussi bien si le mensonge ou l'inexactitude provenait du commissionnaire que du commettant. Car le commissionnaire et le commet* tant ne font qu'une seule et même personne ; ils s'identifient au moment où l'assurance est contractée, de telle sorte que tout ce que le commissionnaire sait ou est présumé savoir, le commettant est réputé le savoir, et réciproquement, tout ce que le commettant connaît ou est présumé connaître est réputé connu du commissionnaire. C'est ce que Casaregis a formulé dans les deux axiomes : Scientia procuratoris nocet ipsi domino éliam ignorant*. Scientia domini prejudiciat $ibiy iicet ejus procurator eam non habweriU
Si, durant la première période le commettant apparaît, il est tenu solidairement avec le commissionnaire du paiement de la prime.
A l'égard de cette obligation solidaire du commissionnaire et du commettant, il est superflu de faire observer qu'elle n'existe qu'autant que la mention d'un pour compte est écrite dans la police. Sinon, l'assureur ne serait pas plus fondé à poursuivre en paiement de la prime la personne qui se serait présentée comme commettant, alors que son apparition possible sur la scène du contrat n'aurait pas été annoncée dans la police, que cette personne ne serait fondée à invoquer en pareil cas de son chef le bénéfice du contrat. Ainsi il a été décidé (Cass. il août 1863, S. Y. 63.1.411), que celui qui a fait assurer en son propre nom la totalité de la valeur d'un navire est seul obligé envers l'assureur quand même il ne serait propriétaire que pour partie. L'assureur n'a aucune action contre le copropriétaire qui est resté étranger
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au contrat. Il en est ainsi surtout quand ce copropriétaire apparent n'est en réalité qu'un créancier gagiste et quand même l'assurance n'aurait été faite qu'en exécution de conventions intervenues avec ce dernier.
23. Lors de la deuxième époque, c'est-à-dire une fois le sinistre arrivé, la personne du commissionnaire disparaît absolument. L'assureur n'a plus rienàlui réclamer pas plus qu'il n'a quoi que ce soit à réclamer à l'assureur. Car c'est le moment où doit apparaître l'assuré véritable, et si le commissionnaire peut être fondé à réclamer l'indemnité de sinistre, ce ne sera qu'en vertu d'un mandat spécial qu'il ne tiendra pas de sa qualité de commissionnaire, ou parce que, depuis la signature de la police, c'est lui qui sera devenu l'assuré.
24. Nous arrivons à la troisième époque, paiement de l'assurance. C'est le commettant ou son mandataire qui doit encaisser l'indemnité. Si cette indemnité a été encaissée par le commissionnaire, il ne la touche, ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut, que comme mandataire, et la conséquence c'est que, si plus tard, la compagnie s'aperçoit qu'elle a payé en vertu d'une police infectée d'un vice radical, d'un vice de fraude par exemple, et veut agir en restitution, ce n'est pas le commissionnaire qui n'avait plus cette qualité du moment où il a reçu les fonds, c'est le mandant seul qu'elle peut actionner (Req. 12 mars 1844, Dalloz, v° Commissionnaire , n*289).
L'assureur étant débiteur direct du commettant ne peut lui opposer aucune compensation du chef du commissionnaire (Havre, 3i mai 1875, J.M. 1876. 2.93. Havre, 30 août 1862, J.A. 1862.447. Havre, jugement arbitral, J.H. 1874.1.1 14). Il ne peut lui opposer que les dettes qui sont la conséquence du contrat.
25. La clause pour compte de gui il appartiendra n'équivaut pas, il faut bien le remarquer, à la clause qui du reste l'accompagne généralement : payable au porteur.
L'assurance pour compte ne constitue comme créancier direct de l'assureur que celui qui, au moment du sinistre, avait intérêt à la conservation des choses assurées. Si ce n'est pas lui qui se présente au guichet de l'assureur pour toucher
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l'indemnité, le porteur de la police est passible de toutes les exceptions et compensations opposables à l'assuré dont il n'est que le mandataire. Mais au moyen de l'introduction de la clause payable au porteur, le porteur est constitué créancier direct de l'assureur.
26. Il ne faudrait pas croire que cette clause neutralisant les règles fondamentales du contrat d'assurance permit à un tiers, armé de la seule police, de toucher une indemnité qui ne représenterait l'équivalent d'aucun sinistre subi. Le porteur, c'est l'essence de la convention qui l'exige, devra fournir certaines justifications. L'assureur lui demandera ) 'abord la preuve qu'il existe une chose ayant subi des sinis- / très prévus par la police. Pourra-t-il ensuite lui demander quel est le propriétaire des choses assurées? La question est controversée et généralement tranchée dans le sens de la négative. On dit : « Dès l'instant que les assureurs sont liés par un contrat valable, qu'ils se libèrent aux mains d'un homme qui, dans tous les cas, est porteur de pièces impliquant mandat de recevoir, que leur importe de savoir que) est le propriétaire des choses assurées 1 » Sans doute, si des pièces produites il apparaît que l'assurance a été contractée N^ par celui qui était, au moment de la souscription de la police, propriétaire des choses assurées, ou mandataire du propriétaire, peu importe de savoir qui, aujourd'hui, en vertu d'un mandat régulier, se présente pour toucher. Mais si l'assurance a été contractée par une personne qui n'était pas, lors de la souscription, propriétaire des choses assurées, qui n'avait aucune qualité pour souscrire la police, la question soulevée par l'assureur intéresse précisément la validité du contrat. / Si celui qui s'est donné comme commissionnaire n'avait pas mandat pour agir en cette qualité, et si le propriétaire n'a ratifié l'assurance faite en son nom que quand les choses n'étaient plus entières, que quand le sinistre avait déjà éclaté, il semble bien que l'assureur ne peut être tenu vis-à-vis d'un assuré qui n'a couru aucun risque, qui profiterait d'une véritable gageure faite par le commissionnaire, lequel demandera sans doute sa part dans le fruit de cette ga-
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genre. C'est ce qui nous paratt résulter d'un arrêt de Rouen du 19 novembre 1862 (J.M., 1863. 2.44).
27. Le seul effet de la clause payable au porteur paratt donc être de constituer jusqu'à parfait paiement, le porteur, qui n'est pas assuré, qui ne détient la police que depuis le sinistre, créancier direct de l'assureur, par suite, de le soustraire à la compensation des dettes que l'assuré a pu contracter à raison d'autres contrats vis-à-vis dudit assureur, et d'empêcher les créanciers de l'assuré de former opposition sur le montant de l'indemnité. (Marseille, 23 août 1858, J.Jf., 1858. 1.313). Les polices sur marchandises qui sont adoptées à Bordeaux et à Paris, faites pour compte de qui il appartiendra, sont implicitement payables au porteur. Car il y est dit que l'assureur ne peut opposer en compensation à l'assuré que les primes de la police même dont il réclame le paiement (art. 16). Il en est autrement des polices sur corps (art. 26) desquelles il résulte que l'assureur peut opposer au tiers porteur, les primes échues d'autres polices.
On comprend facilement pourquoi la règle est différente en matière de police sur corps et en matière de police sur marchandises : les marchandises doivent changer de main avec la plus grande facilité. Ce sont les besoins du commerce qui l'exigent, et de fait, dans le cours d'un même voyage, elles subissent ainsi jusqu'à dix ou vingt mutations. Cette mobilité essentielle à la spéculation serait singulièrement entravée, si l'assurance ne pouvait pas suivre avec la même facilité la marchandise, si le porteur d'une police était menacé d'en voir le bénéfice diminué ou détruit par la compensation de primes que devrait, pour des affaires tout à fait autres, l'assuré titulaire. Au contraire, un navire n'est pas comme une cargaison, destiné à circuler de main en main, et même, comme nous le verrons, une clause habituelle dans la police annule l'assurance en cas de vente du bâtiment. De plus, la propriété du navire ne se transmettant à l'égard des tiers que par l'inscription du nom du propriétaire sur l'acte de francisation du navire, celte formalité opposerait un obstacle à la circulation de la police. Dans ces conditions» la clause
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qui affranchirait le porteur de la police, des primes dues par l'assuré titulaire ne serait guère qu'un moyen offert à ce dernier pour se dérober à ses engagements vis-à-vis de l'assureur.
La possession de la police donne au porteur le droit de poursuivre contre les assureurs l'exécution des jugements qui les ont condamnés au profit de l'assuré en nom (Marseille, li juillet 4861. J.M. 61.1.233, id. 17 novembre 1823. J.M. 4.1.294). Elle lui donne également le droit de reprendre en son nom l'instance engagée au nom d'un précédent porteur, sans que les assureurs puissent exiger do lui aucune cession ou subrogation. (Marseille, 29 juin 1830. J.M. 1830.1.147)]
28. Après avoir expliqué ce qu'était l'assurance du propriétaire et celle du commissionnaire, il nous reste à expliquer pourquoi l'article 332 veut que la police mentionne quelle est celle de ces deux qualités en laquelle agit l'assuré. Dans les travaux préparatoires, on a expliqué cette exigence par la crainte que si le commissionnaire avait lui-même des marchandises sur le même navire, il ne pût, en cas de sinistre, s'attribuer le bénéfice de l'assurance, tandis qu'en cas d'heureuse arrivée, il aurait laissé le commettant payer la prime. Dans la pratique, l'exigence de l'article 332 n'est pas remplie. La formule agissant pour le compte de qui ilappar* tiendra, ne permet pas de reconnaître s'il y a eu ou non commission et encore moins quel est le commettant.
L'assureur paie, contre la simple production du titre de propriété du navire ou de la marchandise. La mention de la qualité de l'assuré n'est donc pas, en tant que formalité, considérée comme prescrite à peine de nullité. Mais une omission ou une déclaration inexacte à cet égard pourrait, suivant les circonstances, influer sur l'opinion du risque dans l'esprit de l'assureur, et entraîner, en pareil cas, pour des raisons de fond que nous examinerons ultérieurement, la nullité du contrat.
29. La loi exige le nom et la désignation du navire* Le navire peut être à la fois le lieu et l'objet des risques.
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S'il est le lieu des risques, on comprend l'intérêt qu'il y a à ce que la police mentionne les renseignements qui, en établissant l'identité du navire, éclairent en môme temps l'as* sureur sur l'étendue des risques plusou moins grands, suivant la nature ou l'état de cette embarcation. Toutefois renonciation du navire, quand il est le lieu des risques, n'a rien d'essentiel. On présumerait en cas d'une omission de ce genre, que les parties ont entendu assurer les marchandises sur quelque navire qu'elles soient embarquées, et faire ce qu'on appelle une assurance in quovis. Souvent même les parties stipulent expressément que l'assuré pourra charger, si bon lui semble, des marchandises sur un navire autre que le navire indiqué par la police, ou bien encore charger intermédiairement en cours de route, sur d'autres navires, les effets assurés.
Lorsque le navire est l'objet du risque, la mention de sou nom est de l'essence du contrat. Nous nous occuperons ultérieurement dil cas où la mention du nom serait erronée ou frauduleuse. Quant à la désignation du navire, c'est-à-dire à sa qualité, bien qu'elle mette l'assureur en état d'évaluer le risque dont il se chargera, risque variant suivant qu'il s'agit d'une barque, d'une tartane ou d'un trois-mflts, l'omission a cet égard n'entraînerait pas nullité. En signant la police sans exiger que le bâtiment fût désigné, l'assureur s'en est rapporté à l'assuré sur le choix de celui-ci.
30. La police doit contenir le nom du capitaine. Cette mention est également intéressante, en ce que les risques varient suivant l'habileté avec laquelle le navire sera dirigé. Mais l'omission de cette mention serait sans conséquence : l'assureur serait présumé avoir laissé à l'assuré le droit de choisir qui bon lui semblerait. La liberté laissée à cet égard à l'assuré est généralement stipulée d'une façon formelle par ces mots que dans l'usage on ne manque pas d'ajouter au nom du capitaine : « ou autre pour lui ».
31. Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées, le port d'où le navire a dû ou doit partir, les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger, ceux
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dans lesquels il doit entrer, toutes ces mentions qui ont leur très-grande utilité ne sauraient être considérées comme prescrites à peine de nullité, à moins que l'omission n'ait trompé l'assureur sur la nature des risques. Nous traiterons ce cas plus loin. Ici nous ne nous occupons des mentions prescrites, qu'au point de vue de la forme.
Faisons une simple observation à propos d'une ou deux de ces formalités. Quand la loi parle du port d'où le navire doit partir, elle entend le port d'où le navire doit partir pour faire le voyage assuré, bien que ce navire puisse venir de plus loin.
Quand à la désignation des ports dans lesquels le navire doit entrer, elle est souvent remplacée par la clause de faire échelle (c'est-à-dire la faculté de s'arrêter dans des ports intermédiaires pour y prendre ou y décharger des marchandises).
32. La nature et l'estimation des marchandises, désignation également utile et dont l'absence entraînerait certaines complications au point de vue de la preuve du montant du dommage, n'est pas davantage une désignation essentielle en tant qu'elle est considérée comme une question déforme, et en faisant abstraction quant à présent des cas où l'omission constituerait un fait de réticence, ou aurait diminué l'opinion des risques dans l'esprit de l'assureur. En pratique même, on se borne souvent 4 faire assurer telle somme sur le corps de tel navire ou sur les facultés et marchandises chargées sur ce navire ou sur corps et facultés (le mot corps signifie le contenant, et le mot facultés signifie le contenu).
Les parties peuvent aussi convenir de déterminer à une époque postérieure à la police la valeur des objets mis en risques. Tel est le cas des assurances faites par polices ouvertes, tandis que la police fermée est celle qui contient d'une manière précise et complète la désignation et l'évaluation de la chose assurée.
En matière d'assurance surfacultés, on insère souveu tdans la police pour la désignation des facultés la clause : En quoi que le tout puisse consister. Cette clause a pour conséquence
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de mettre à la charge des assureurs soit les marchandises périssables comme celles dont parle l'article 355, soit celles qu'on pourra substituer ou ajouter, lors du départ, afin de compléter le chargement.
33. Il faut que la police fixe le temps auquel les risques doivent commencer et finir. Le contrat, en cas de silence, à cet égard, serait régi par l'article 34i, G. comm.
34. Il faut qu'on détermine également la somme assurée. L'assureur peut s'obliger de deux façons :
!• Il peut signer une assurance illimitée, c'est-à-dire s'engager moyennant une prime proportionnée à l'étendue des risques à indemniser l'assuré, non-seulement de la valeur de l'objet, mais plus généralement de toutes les pertes que cet objet pourra par fortune de mer occasionner à l'assuré. Ainsi un navire peut, en cours de route, essuyer des avaries qui rendent des réparations nécessaires. Une fois ces réparations faites, le navire qui a repris la mer, vient à périr en continuant son voyage. L'assureur qui s'est engagé d'une façon illimitée devra rembourser à l'assuré tant la valeur des réparations que la valeur du navire réparé.
On comprend que dans une assurance de ce genre, l'indication de la somme assurée soit impossible à insérer dans le contrat.
2° L'assureur peut contracter et contracte toujours en fait d'une façon limitée, c'est-à-dire qu'il ne s'oblige que jusqu'à concurrence de la somme assurée. Non-seulement en exigeant la mention de la somme assurée, l'article 332 place les assurances illimitées hors du droit commun, non* seulement, dès lors, la mention de la somme assurée suffit pour restreindre jusqu'à concurrence de cette somme les engagements de l'assureur (Cass., ch. civ., 8 janvier 1823, Dalloz, loc. et/., 2232), mais les polices préviennent toute difficulté par une stipulation spéciale. La police française porte : « La somme assurée est pour chaque voyage la limite des engagements des assureurs. »
En présence d'un usage aussi constant en pratique, si la somme assurée n'était pas mentionnée dans la police, on
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présumerait que les parties ont entendu faire une assurance limitée au prix des choses assurées, suivant l'estimation qui en serait faite. Il importe de ne pas confondre la somme assurée avec l'estimation des choses assurées. La Cour de Paris, 5' ch., 8 décembre 1874 (Bulletin de la Cour, onzième année) a eu à rappeler cette vérité élémentaire à un assuré qui essayait de prétendre que la fixation postérieure de la valeur des objets mis en risque avait eu pour résultat d'augmenter la quotité de la somme assurée spécifiée dans la police. La Cour fait observer que la fixation dont s'agit avait uniquement pour but de faire connaître si la valeur des effets chargés atteignait le chiffre de la somme assurée.
35. La prime ou le coût de l'assurance doit être fixée dans la police. Le silence du contrat ne serait un cas de nullité que si on ne pouvait y suppléer en établissant d'une manière satisfaisante l'intention des parties. Car on ne comprend pas plus une assurance sans prime qu'une vente sans prix.
Eu France, le congrès des assureurs, tenu à Paris, a adopté, le 15 juin 1875, un tarif unique et stipulé que toute tarification faite par une place pour des risques la concernant spécialement est obligatoire pour les assureurs des autres places.
Le taux des primes varie entre 0,50 0/0 et 50 0/0.
Autrefois la prime devait être payée comptant. Aujourd'hui on accorde à l'assuré divers délais dont l'échéance correspond à la durée présumée du voyage. L'assuré souscrit un billet de prime qni se rattache par ses éuonciationsà la police quittancée par l'assureur. Ce billet est négociable, mais on peut convenir, et c'est ce qui se pratique à Bordeaux, qu'il ne sera négocié qu'après l'arrivée du navire, à un moment où il ne pourra plus y avoir contestation entre les parties.
Il y a diverses sortes de stipulations relatives à la prime- On peut convenir que l'assuré paiera une somme déterminée, liquidée dans la police.
On peut aussi convenir qu'au lieu d'une somme liquidée d'avance, il paiera une quotité de prime par période de temps
déterminée, par exemple par chaque année que durera le voyage.
On peut combiner les deux modes et stipuler que l'assuré paiera une somme déterminée, [plus une surprime afférente à chaque période excédant la durée de temps prévue par le contrat. Ainsi la police française sur corps de navire pour les voyages au long cours qui assure les navires pour un certain nombre de mois de navigation moyennant une 6omme liquidée d'avance porte : «Si, à l'expiration du temps assuré, le navire est en cours de voyage ou en relâche, les risques seront prolongés jusqu'à ce qu'il soit ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination, moyennant une surprime calculée par quinzaine et payable comptant. »
La surprime est aussi établie par certaines polices, pour les cas où le navire doit parcourir certaines mers ou les fréquenter dans des saisons qui offrent le plus de danger. Elle peut être prévue, nous le verrons aussi, pour les cas de guerre.
La prime convenue pour l'assurance d'un voyage déterminé peut être fixée séparément pour l'aller et pour le retour, ou l'être à un taux fixe pour tous deux en bloc. C'est ce qu'on appelle prime liée parce que l'aller et retour sont liés et ne forment qu'un seul yoyage.
Quand il s'agit d'assurance mutuelle la prime n'est nécessairement jamais fixe, et ne peut jamais être déterminée d'avance, puisque l'assuré étant en même temps assureur, la prime consiste dans le paiement parce dernier pour sa quotepart, des sinistres qui pourront, dans le courant de l'année, atteindre les risques couverts par la compagnie. Il faut remarquer à ce propos qu'une compagnie mutuelle ne peut, en aucun cas, faire souscrire à ses adhérents une police à prime fixe. Ce serait là une dérogation aux statuts, et la police serait frappée de nullité (Paris, 23 janvier 1878, Gaz. 4rib.9 13 mars 1878, Trib. Seine, 6* ch., 27 janvier £876, Gaz. trib., 13 février 1876).
36. La loi veut qu'on mentionne dans la police, la soumission à des arbitres si elle a été convenue.
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La clause compromissoire n'est pas soumise ici aux règles prescrites par les articles 1003 et suiv., C. pr., notamment par l'article 1006 prescrivant dans le compromis, la désignation de l'objet du litige et des noms des arbitres. Autrement la faculté d'introduire cette clause dans une police d'assurance serait absolument illusoire, puisque, au moment de la rédaction du contrat, les parties ne peuvent préciser l'objet d'une contestation qui n'est pas née.
C'est en ce sens que s'est prononcée la Chambre des requêtes 27 novembre 1860 (D.p. 1861.1.494), en affranchissant pour ce contrat spécial, la clause compromissoire des entraves dont elle était affranchie sous l'ordonnance de 1681, dans toute espèce de contrats.
Le -même arrêt a décidé que les tribunaux de commerce sont compétents, pour nommer, à défaut des parties, les arbitres appelés à statuer sur les contestations.
37. La police doit contenir généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues. On ne peut, du reste en faire une nomenclature. Elles varient suivant les circonstances.
C'est ici le lieu de dire, que, pour les clauses générales des polices françaises, on est arrivé, à la suite des travaux du congrès des assureurs tenu à Paris en 1873, à établir une certaine uniformité bien urgente pour simplifier le règlement des sinistres. L'uniformité toutefois n'est pas encore absolue. La police sur corps n'a été adoptée que par les assureurs de Paris, Nantes, Bordeaux, Marseille. Ceux du Havre et de Saint-Malo ont conservé leur ancien formulaire. Pour les marchandises, la police nouvelle n'a été mise en pratique qu'à Bordeaux et à Paris et, pour les risques de long cours seulement.
38. Nous ne nous sommes occupés des différentes mentions prescrites dans la police par l'art. 332, qu'au point de vue de la forme même du contrat. Nous n'avons pu examiner, ce que nous examinerons ultérieurement, si, au fond, l'omission d'une de ces mentions, par l'esprit qui guidait celui qui l'a commise, par Terreur qu'elle a pu faire
naître dans l'esprit du co-eontractant doit entraîner la nullité du contrat. Cette omission est-elle, abstraction faite de l'intention dans laquelle elle a pu être produite, de l'influence qu'elle a pu avoir sur la volonté des contractants, est-elle une cause de nullité? Voilà uniquement ce que nous avons recherché, et à cet égard la solution qui paraît résulter des textes est celle-ci :
Quand l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 332 est nécessaire à la constatation des engagements incombant à chacune des parties, de la validité des obligations prises par chacune d'elles, le défaut de ces formalités rend le contrat absolument nul. Mais dès que, indépendamment d'une mention spéciale, les risques pris à sa charge par l'assureur se trouvent suffisamment indiqués, et que l'intérêt de l'assuré se trouve suffisamment établi, la question de forme ne saurait entraîner la nullitéd'un contrat, qui n'a rien d'un contrat solennel.
L'observation que nous faisons rend dès lors superflue la remarque que la règle locus régit aclum est applicable en matière de police d'assurance, et que les assurances passées à l'étranger, ne sont soumises qu'aux formalités imposées par la loi du pays, et nullement à celles prescrites par l'article 332. (Rennes 7 décembre i859,S.V. i86i.2.10i).
Article 334.
L'assurance peut avoir pour objet : le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné; les agrès et apparaux, les armements, les victuailles, les sommes prêtées à la grosse, les marchandises du chargement, et toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation.
SOMMAIRR
Assurance des effets de contrebande
39. L'article 334 pose un principe: c'est que toutes choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes au risque de la navigation, peuvent être l'objet d'une assurance. L'énumération qu'il fait dans le même article, est donc purement énonciative. Il parle d'abord du navire.
L'assurance peut avoir pour objet les corps et quille du vaisseau vide ou chargé. C'est ce que disait déjà l'ordonnance, corrigeant le règlement d'Anvers qui défendait de faire assurer le navire « s'il est vuide et sans charge » .
Armé ou non armé. Par navire armé, la loi entend celui qui a pour but principal l'attaque. Seul ou accompagné, c'est-à-dire ayant ou non une escorte qui le protège. Ces mentions navire armé, navire accompagné, qui se trouvent là, en vue des courses maritimes, n'offrent pas grand intérêt aujourd'hui que le droit de course est aboli (i), par la déclaration du 16 avril 1856, qui a suivi le traité de Paris du 30 mars précédent. Par cela seul qu'on assure un navire en employant les expressions usuelles quille ou corps, et même en ne se servant que du mot navire, pourvu qu'on ne fasse aucune réserve, les agrès, armements, victuailles, sont compris dans le contrat.
Il faut définir maintenant ce qu'on entend par les
(1) Ce n'est pas tout à fait exact de dire que la course est abolie. Car toutes les nations n'ont pas adhéré à la déclaration du 16 avril, et parmi les nations dissidentes, on compte les États-Unis qui, pendant la guerre de la Sécession, ont armé des corsaires. Pendant la guerre franco-allemande, un décret du roi de Prusse du £4 juillet 1870 a ordonné la création d'une marine volontaire qui ressemblait beaucoup à la course et aux corsaires. Mais enfin si quelques peuples maintiennent encore le droit de course, l'usage tend à s'en restreindre de plus en plus.
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agrès, armements, victuailles^ qui, en théorie, pourraient être assurés séparément du corps du navire.
Les agrès et apparaux sont tout ce qui est nécessaire pour mettre le navire en état de naviguer, y compris la chaloupe et le canot.
L'armement et les victuailles, qu'on qualifie quelquefois de frais de mise hors, ou simplement Je mot armement signifie d'après Emerigon (des avances faites à l'équipage, les provisions de guerre et de bouche, et tous les frais faits jusqu'au départ Tout cela, poursuit-il, est sujet à diminution journalière, mais est récompensé par le nolis que le navire gagne. » L'assurance sur l'armement est habituellement limitée aux dépenses faites avant le départ; on pourrait l'étendre à toutes les dépenses du voyage. Elle ne serait qu'éventuelle pour les dépenses restant à faire.
41. L'assurance sur victuailles a son aliment propre qu'il ne faut pas confondre avec une assurance portant sur d'autres éléments. La Cour d'Aix, 31 janvier 1866, {J.M. 1865.1.209 et 1866.1.276), a décidé que l'assurance souscrite sur les victuailles, dernières expéditions et entière mise hors d'un navire, est nulle si elle a pour aliment des fournitures ou réparations relatives soit à la coque, soit aux agrès et apparaux, ces dernières dépenses ne pouvant faire l'aliment que d'une assurance sur corps.
Il peut y avoir contestation sur le point de savoir quelle est l'étendue d'une assurance qui porte ainsi des faits accessoires. La Cour de Bordeaux a été saisie d'une difficulté de ce genre. Elle a jugé, le 24 juillet 1871 {J.M. 1872.2.97), que la clause de la police qui met à La charge des assureurs, en cas de relâche les frais de nourriture et de logement des passagers pendant leur séjour à terre jusqu'à leur rembarquement, ne doit pas, en cas d'incendie ayant détruit le navire avant le départ, être étendue aux indemnités que l'assuré a dû payer aux passagers, en raison du retard causé par ce sinistre. Il en est ainsi lors même qu'il a été stipulé que les risques commenceraient à courir du jour de la souscription de la police.
CHAP. II. — FORME ET OBJET DU CONTRAT. — Art. 334. 37
La Cour décide que dans le môme cas, si une somme a été assurée comme valeur estimée de gré à gré de la partie des vivres des passagers non consommés pendant le voyage et qui resteraient à l'arrivée à destination, il n'y a pas lieu d'étendre le bénéfice de cette clause à des vivres embarqués en vue du voyage et qui ont été perdus dans le sinistre qui a détruit le navire avant même l'embarquement des passagers.
La Cour d'Aix, 2 août 1875 (J. M. 1876.1-85), confirmant un jugement de Marseille (/. M. 1875.1.260), a décidé qu'en cas d'assurance d'un bateau à vapeur à temps limité, on ne saurait considérer comme comprises dans la somme assurée sous le nom d'armement les dépenses de victuailles faites pour de nombreux passagers pendant unlong voyage si ce voyage n'était pas dans la prévision des parties au moment du contrat.
11 ne faudrait pas ranger dans la catégorie des accessoires du navire réputés compris dans l'assurance sur corps l'installation exigée par les traités et les règlements locaux pour le transport des travailleurs chinois. La Cour de Paris, 2S chambre, 18 février 1869 (Bull, de la Cour de Paris, année 1869, p. 107), a décidé que cette installation constitue une augmentation de dépenses qui peut être couverte par une assurance spéciale en dehors d'une assurance précédemment faite sur le corps du navire, appartenances et dépendances.
42. L'assurance peut avoir pour objet des sommes prêtées à la grosse. La loi n'entend ici que le capital des sommes prêtées. Quanta l'intérêt, la perception de cet intérêt n'étant licite que parce qu'elle est aléatoire, tout contrat qui tendrait à la rendre certaine pour le prêteur ferait dégénérer l'intérêt en intérêt usuraire.
Il peut y avoir controverse dans certains cas sur le point de savoir si le prêt effectué a ou non le caractère de prêt à la grosse, et si par suite l'assurance qui garantit ce prêt est valable.
La Cour d'Aix, 3 janvier 1878 (J.M. 1878.1.318), a
décidé que le prêt à la grosse n'était pas nul en la forme par cela seul que la nécessité de l'emprunt n'avait pas été constatée par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage ; que le rapport de mer, appuyé par la déclaration de quelques membres de l'équipage, pouvait suppléer à ce procès-verbal ; mais, quant au fond, elle a décidé que les dispositions de l'article 234, G. comm., ne pouvaient être étendues, que le capitaine n'avait pas le droit d'emprunter àlagrosseautrementque s'il y avait nécessité de radoub ou d'achat de victuailles ; que notamment il ne pouvait emprunter pour faire face au paiement des salaires de l'équfpage ; qu'un prêt fait en ce but ne constituait dès lors qu'une créance ordinaire dont l'assurance devait être déclarée nulle.
43. L'assurance peut avoir pour objet les marchandises du chargement, les facultés, comme on dit en pratique. L'assurance peut porter sur des effets spécifiés dans la police. Elle peut aussi être faite sur facultés chargées ou à charger, c'est-à-dire sur toutes les marchandises qui existent sur le vaisseau et qui sont chargées au lieu d'embarquement, soit avant soit après la date du contrat : cette sorte d'assurance ne comprend pas les marchandises qui sont prises en cours déroute.
44. On peut faire assurer les dépenses extraordinaires que l'on a faites en route pour réparer un navire déjà assuré. c Supposons en effet, dit Pardessus (t. 3, p. 274), un navire estimé à son départ 100,000 francs et assuré pour cette somme. Le capitaine, après une tempête, est obligé de faire un radoub montant à 10,000 francs. Si le navire arrive à bon port, l'armateur aura sans doute le droit de se faire rembourser de ces 10,000 francs par son assureur; mais s'il vient à périr postérieurement au radoub, comme l'armateur ne pourra demandera son assureur que la somme promise de 100,000 fr., il sera en perte de 10,000 fr. employés au radoub du navire, et une telle chance suffit pour lui donner le droit de faire assurer cette dépense. »
45. Les créanciers peuvent faire assurer leurs créances quand elles sont exposées aux risques de la mer, ce qui arrive par exemple savoir : dans l'hypothèse de l'article 21 &
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C. comm. où ils n'ont de recours que sur le navire et le fret, en matière de courtage, dans tes contrats d'affrètement, lorsque, comme à Marseille, le courtage suit le sort du fret.
46. Il est des cas dans lesquels la question de savoir si l'intérêt assuré est soumis à un risque maritime ne laisse pas que d'être assez délicate. Par exemple, voici un créancier qui a prêté de l'argent au capitaine dans les conditions ordinaires d'un prêt civil pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage; sa créance est privilégiée sur le bâtiment, aux termes de l'article 191 G. comm. Peut-il la faire garantir par un contrat d'assurance maritime ? Un système qui a, nous le devons dire, l'appui de la jurisprudence tient absolument pour la négative . Ce n'est pas là un contrat d'assurance maritime. Le créancier n'a là aucun intérêt engagé dans un risque maritime. En effet, il a comme garantie de sa créance la personne et le patrimoine de son débiteur qui, après comme avant le sinistre, restent debout et continuent à répondre de la dette. Sans doute, le créancier aura perdu son privilège qui aura sombré avec le bâtiment. Mais on ne concevrait pas qu'il ait pu faire assurer le privilège, abstraction faite de la créance; la qualité, abstraction faite de la substance. Il faut donc dire que l'assurance maritime n'est pas possible en pareil cas. C'est la doctrine de la Cour de Rennes, 24 novembre 1860 (rapporté sous D. p. 1876.1.3); même sens Aix, 3 janvier 1878 (S.Jf. 1878.1.116); c'est aussi la doctrine de la Cour de cassation, 3 janvier 1876 (D.p. 76.1.8) toutefois avec le tempérament suivant : La Cour ne paraît pas s'être absolument décidée par le fait que l'existence delà créance est indépendante de celle du navire ; mais elle vise aussi cette circonstance capitale a que le navire n'était pas même affecté comme gage spécial à la garantie de la créance. » La Cour de renvoi, qui s'est conformée à la doctrine de la Cour de cassation vise aussi «c que dans l'état des faits il est incertain jusqu'à concurrence de quelle quotité l'emprunt a servi à l'achat et au besoin du navire» (Paris, 3 janvier 1877, Gaz. trib., 28 janvier 1877).
Mous tenons avec conviction profonde pour le système opposé. Celui que nous venons d'exposer, tout en se refusant
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à séparer la créance du privilège qui la garantit, oublie, ce semble, que ce privilège donne à la créance un caractère qui la soumet précisément aux risques maritimes.
Quand le créancier perd son privilège par suite du sinistre, il ne perd pas seulement une qualité quelconque de sa créance, il en perd la qualité essentielle. Sa créance n'est pas seulement d'un recouvrement plus incertain en fait ; elle est dénaturée. En effet, une créance n'est pas seulement un chiffon de papier. Ce sont les garanties dont elle est dotée qui lui donnent son véritable caractère. J'avais une créance privilégiée, je n'ai plus qu'une créance chirographaire. J'avais une créance dans de telles conditions que je l'avais acquise sans me préoccuper de la personne du débiteur, et maintenant c'est lui qu'il me va falloir peut-être inutilement discuter. On me dit : « Mais enfin cette personne même du débiteur dont vous faites si peu de cas, elle nous reste, et cela suffit pour qu'on ne puisse pas dire que votre créance est solidaire de l'existence du bâtiment. » Ce n'est pas sérieux de prétendre que ma créance reste la même, parce que je conserve encore un avantage accessoire et nominal que je n'ai pas répudié quand j'ai contracté, à savoir le bénéfice de l'obligation du débiteur venant, comme dans toutes les obligations de droit commun, se joindre àreogagement du navire. Non, à la différence du cas où j'ai stipulé une créance purement chirographaire, et où par conséquent elle n'est compromise ni en droit ni même en fait, si mon débiteur n'a pas tout exposé sur mer, ici, ma créance quand même elle ne serait pas compromise en fait, quand même je pourrais me faire payer sur les autres biens démon débiteur, ma créance est dénaturée. Elle a perdu par l'effet direct et nécessaire du sinistre son caractère essentiel ; je dois donc pouvoir la faire assurer, pour la maintenir ce qu'elle est. Mais il convient de faire observer que cette assurance du créancier, valable tant qu'elle restera entre ses mains, deviendra nulle, s'il la cède au propriétaire qui a déjà fait assurer l'entière valeur de sa chose, parce que ce serait, pour ce dernier, moyen, à l'aide du contrat d'assurance, de tirer un bénéfice du sinistre.
CHAP. If. — FORME ET OBJET DU CONTRAT. — Art. 334. M
Dans ce sens, la Cour de Rouen, 29 décembre 1873 (Lehir, 1875.11.354), a décidé que le créancier de l'armateur pour fournitures et travaux faits à ce navire peut valablement faire assurer sa créance, encore bien que l'armateur ait lui-même fait couvrir l'entière valeur de son navire. Mais l'armateur qui paie la construction et acquitte ainsi sa dette personnelle ne peut, en se faisant transférer la police, obtenir des assureurs le montant de la police transférée en même temps que ht valeur entière de sa propre assurance, le recours contre les assureurs qui procurerait à l'assuré le bénéfice d'une double assurance étant prohibé par la loi.
A l'appui de notre système qui permet d'assurer les créances vient un argument tiré de la nouvelle loi sur l'hypothèque maritime. L'article 17 de cette loi autorise le créancier inscrit à faire assurer le navire pour la garantie de sa créance, et, lors du remboursement, subroge les assureurs dans les droits de celui-ci contre le débiteur. Si la loi autorise à se faire assurer le créancier hypothécaire qui conserve malgré la perte de son hypothèque sa créance intacte contre le débiteur, pourquoi refuserait-elle le même droit à un créancier quelconque intéressé à la conservation de la chose assurée ?
Qu'on n'objecte pas, pour se dégager de l'argument, que l'article 17 parle d'assurer le navire et non la[créance : a Ce serait une dispute de mots, dit M. de Courcy (Questions du droit maritime y page 283). Apparemment la loi n'a pas supposé qu'un créancier inscrit pour 20,000 fr. sur un bâtiment d'une valeur de 2,000,000 fr. aurait à faire assurer le navire entier, probablement assuré ailleurs et à payer au taux de 6 0/0 120,000 fr. de primes pour la garantie de sa créance de 20,000 fr. Le créancier qui commet une assurance pour la garantie de sa créance et qui subroge l'assureur à ses droits ne fait manifestement assurer que sa créance. »
47. Faut-il aller plus loin dans le système que nous soutenons, et dire que l'assurance est permise même au créancier qui n'a aucun droit sur la chose, si ce n'est le droit de gage général d'un créancier sur les biens de son débiteur ? 11 ne faut pas oublier que nous laissons absolument de côté
la question indiscutable, suivant nous, de savoir si un créancier peut, tel événement maritime survenant, stipuler d'un tiers un cautionnement. C'est là un contrat qui rentre dans le domaine de la liberté des conventions, et qui est licite aussi bien s'il s'agit d'un sinistre maritime que d'un sinistre terrestre. Nous nous demandons uniquement si un contrat de ce genre peut être un contrat d'assurance maritime, soumis aux règles de l'assurance maritime.
Nous ne le croyons pas : ce serait souvent créer aç créancier un intérêt à la perte de la chose. Il a un débiteur assez peu solvable qui a une mauvaise barque, dont l'existence est absolument indifférente au point de vue de la solvabilité de ce débiteur. Vite il stipulera avec une compagnie d'assurance, qu'elle lui remboursera sa créance aux lieu et place du débiteur si la barque vient à périr. Or, comme l'assureur est des plus solvables, et que le débiteur l'est fort peu, le créancier aura intérêt à faire arriver l'événement qui lui donnera pour débiteur un individu solvable, au lieu d'un qui ne Tétait pas. Sans doute on peut invoquer, au point de vue de l'opinion contraire, d'autres hypothèses dans lesquelles, au lieu de la perle d'une barque, il s'agira de la perte d'un bâtiment, entraînant la ruine d'un débiteur qui était absolument solvable. Mais, entre les deux extrêmes, il y a des nuances infinies ; ce serait souvent un travail à propos de chaque police, de rechercher si le créancier avait ou non un intérêt sérieux à la conservation de la chose dont il avait assuré l'existence, et si ce qui apparaît comme un contrat d'assurance maritime n'est pas un contrat d'assurance de solvabilité, contrat certainement fort licite, mais soumis à d'autres règles que celles qui nous occupent. Le principe du contrat d'assurance, c'est qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on risque de perdre. Or c'est là un principe trop essentiel pour que son application dépende de questions d'appréciation, de questions de nuances. Il faut, entre la créance et la chose assurée, un lien juridique qui place en dehors de toute appréciation arbitraire l'intérêt juridiquement certain du créancier.
CHAP. H. — FOBMK ET OBJET DD CONTBAT. — Art. 334. 43
48. M. de Courcy cite l'exemple d'une assurance constante en pratique, et qui, suivant lui, serait une assurance de créance, intervenant dans les conditions mêmes dont nous contestons la légalité. Il s'agit de l'assurance sur des centaines de millions de titres d'emprunts publics, que des spéculateurs expédient par mer. Quand ces titres sont détruits dans un naufrage, dit M. de Courcy, la créance n'est pas atteinte ni en fait ni en droit, puisque le propriétaire du titre peut, en remplissant les formalités requises, s'en faire délivrer un autre par le gouvernement débiteur, et cependant pour s'éviter un simple embarras, pour s'éviter la privation de son titre pendant un certain délai, il contracte une police d'assurance moyennant laquelle il obtient de l'assureur le remboursement immédiat de son titre, sans que jamais les assureurs aient songé à se prévaloir d'une prétendue illégalité du contrat. Mais cet exemple n'est pas concluant, et c'est jouer sur les mots, que de dire qu'il y a là une assurance» de créance.
Assurer une créance, pour le cas où il surviendrait un sinistre maritime, c'est garantir la solvabilité du débiteur contre le contrecoup que le sinistre pourrait exercer sur le patrimoine de celui-ci. Mais ici, ce qu'on assure, c'est un corps certain qui est matériellement confié à la mer, et qui, par conséquent, peut être matériellement détruit par elle. Ce qui est un obstacle à l'assurance d'une créance, c'est que le sinistre maritime ne détruit pas la créance dont le titre subsiste toujours avec les droits y attachés dans le portefeuille du créancier. Mais ici la destruction du titre a anéanti la créance en droit comme en fait. Sans doute le propriétaire peut se faire délivrer un nouveau titre moyennant certaines formalités, mais c'est là une facilité dont il peut à son gré user ou ne pas user. Il n'y est pas obligé au regard de l'assureur. D a vis-à-vis de celui-ci droit à demander l'indemnité promise par cela seul que le corps certain lui appartenant a été détruit par l'action des éléments. Ce corps certain, qu'on rappelle créance si on veut, mais à condition qu'on n'oublie pas qu'ici le droit du créancier a
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péri parce que la pièce constatant ce droit a été engloutie dans les flots, et que, par conséquent, il n'y a aucune assimilation à établir entre ce cas et celui où une créance devient, par fortune de mer, d'un recouvrement plus difficile, eu devient même irrécouvrable en fait, mais sans être atteinte dans ses éléments juridiques, et sans que l'instrumentum qui la constate ait disparu.
49. Peut-on faire assurer des effets de contrebande? Evidemment non, les auteurs sont unanimes sur ce point, quand il s'agit de marchandises dont l'importation ou l'exportation sont prohibées en France. Mais, à l'égard des marchandises destinées à la contrebande en pays étranger, la jurisprudence, avec Emerigon, Valin, Pardessus, tend à valider l'assurance par ce motif que l'usage de faire le commerce interlope chez ses voisins en a fait un droit commun de toutes les nations, et que les étrangers le pratiquant chez nous, il nous est permis, par une sorte de représailles delà pratiquer chez eux et parc* que ceux qui font la contrebande ne contreviennent à aucun texte de lois françaises, les seules que les tribunaux puissent appliquer <Aix, 30 août 1833, Dalloz, v° Droit maritime, n° 1681).
La raison tirée des représailles ne nous paraît pas digne d'une nation civilisée. Quant à la raison tirée de l'absence de texte législatif, nous ne la croyons pas fondée. L'article 1131, C. civ., dit que la cause est illicite quand elle est contraire aux bonnes mœurs. Or il est contraire aux bonnes mœurs, immoral au premier chef, de violer les lois du pays dont on reçoit l'hospitalité ; et la nation qui sanctionne les fraudes à la législation du peuple voisin porte atteinte à l'ordre public chez elle, en encourageant des représailles. C'est la doctrine de Pothier, c'est celle de AL Pont (Sociétés, page 32, n° 43).
L'ordonnance de 1681 défendait de faire assurer la vie •des personnes. Le Code ne reproduit pas cette prohibition. Mais comme il dit qu'on peut faire assurer toutes choses estimables h prix d'argent, et que la vie des hommes n'est pas susceptible de cette estimation, il y a eu, au début de
CHAP. II. — FORME ET OBJET DU CONTRAT» — Art. 335. &
l'introduction, dans la pratique, des assurances sur la vie, des controverses sur leur légalité, controverses qui, pas plusque la matière qui y a donné Heu, ne rentrent dans notre domaine.
On peut faire assurer la liberté des personnes, c'est-à-dire stipuler qu'en cas que telle personne soit prise par les pirates, les assureurs seront tenus de payer sa rançon. Les questions auxquelles pourrait donner lieu ce mode d'assurance, ne relèvent que de la théorie, depuis la destruction de la piraterie barbaresque.
Article 335.
L'assurance peut être faite sur le tout ou sur une partiedesdits objets, conjointement ou séparément. — Elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau. — Elle peut être faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité. — Pour tous voyages et transports par mer, rivières et canaux navigables.
SOMMAIRE
50. De l'assurance qui ne porte que sur une partie du chargement.
Assurance alternative
54. De l'assurance à terme, au voyage, pour l'aller et retour, à prime
liée.
50. L'article 335, porte d'abord que l'assurance peut avoir lieu sur tout ou partie des objets énoncés en l'article 334. Point n'est besoin à cet égard d'explications. Faisons observer que si une partie seulement des marchandises chargées a été assurée, l'assureur n'a pas le droit d'appliquer son risque sur la portion qu'il juge à propos. La quotité non assurée étant indivise avec celle qui l'a été, l'assureur et l'assuré sont réputés assureurs par indivis dans la proportion résultant de la police et du découvert.
Par exemple, un négociant fait assurer la moitié de ses
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marchandises pour une valeur de 10,000 francs. Or il en a chargé jusqu'à concurrence de 20,000 francs. Son découvert étant de moitié, si la moitié des marchandises se perd, la perte s'imputera moitié sur la partie assurée, moitié sur celle qui ne Test pas, et il n'aura droit dès lors à obtenir de l'assureur qu'une somme de 5,000 francs.
SI. La loi dit que l'assurance peut être faite sur les objets énoncés en l'article 334, conjointement ou séparément.
L'assurance est faite conjointement lorsque je me fais assurer une même somme soit sur plusieurs catégories d'objets, soit sur différents objets d'une même catégorie, de façon que le tout ne forme qu'une seule masse. Le cas d'assurance conjointe le plus usité est celui de l'assurance sur corps et sur facultés. En pareil cas, le navire et la cargaison ne constituent qu'un tout. On voit de suite quelle est la conséquence de cette confusion : s'il y avait eu assurance séparée, et que l'assuré n'eût fait aucun chargement, la police se trouvant sans aliment quant au chargement serait ristournée en tant qu'elle devait porter sur ce dernier. Au contraire, ici, la circonstance que l'assuré aura ou non fait un chargement sera absolument indifférente. Pourvu que l'intérêt de l'assuré sur le corps soit égal au montant de la somme énoncée dans la police pour le corps et les facultés, l'assurance qui se trouvera reportée sur le corps vaudra pour le tout.
Autre exemple des conséquences de l'assurance conjointe : un négociant a employé ce mode d'assurance pour diverses sortes de marchandises. L'assureur a stipulé que jusqu'à concurrence du quart de la valeur de ces marchandises, il ne garantissait pas l'avarie, ou autrement dit, il a stipulé jusqu'à concurrence du quart, la franchise d avaries. Un sinistre oblige à jeter à la mer une partie de ces marchandises, partie dépassant le quart de la valeur d'une des catégories qui constituent la cargaison, mais n'atteignant pas le quart de la valeur de la cargaison tout entière- Grâce à l'assurance conjointe, il se trouve n'avoir aucune indemnité à payer à l'assuré. Ce serait tout le contraire, en cas
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d'assurance séparée. Aussi fait-on dans ce but pour les marchandises des assurances par séries, c'est-à-dire qu'on divise les marchandises en plusieurs séries déterminées de caisses. De cette façon se trouvent compensés au profil des assurés [les résultats fâcheux des franchises imposées à certaines marchandises par les assureurs.
On conçoit donc qu'il y ait grand intérêt dans la pratique à distinguer si une assurance a été faite ou non conjointement. Conformément à la définition que nous avons donnée de l'assurance conjointe, il faut et il suffit pour la constituer que différents objets aient été assurés dans la police pour une même somme. Peu importe. qu'ils ne courent pas le même risque, comme si les uns étaient placés sur le tillac, les autres à fond de cale, et qu'on ait stipulé pour eux des primes différentes qui d'ailleurs, lors de la déclaration d'aliment, ont été ramenées à une prime commune. C'est ce qu'a décidé le tribunal de Marseille le 20 juin 1862 (J.Af., 1862.1.190), disant que «ni la situation différente des marchandises assurées, ni la différence de leurs risques ne sauraient déterminer la division de l'assurance, puisque l'assurance conjointe s'applique soit à un navire et à sa cargaison, soit à des marchandises chargées sur divers bâtiments, quand ces choses se trouvent comprises dans une même promesse d'assurance sans une clause qui les sépare. »
Lorsqu'une chose susceptible d'être assurée l'a été conjointement avec d'autres qui ne pouvaient pas l'être, le contrat n'est frappé de nullité qu'en ce qui touche ces dernières ; il est valable pour le surplus (Pothier, n° 44).
52. Nous avons dit que les agrès et victuailles étaient ordinairement assurés conjointement avec le navire. L'assurance séparée sert généralement en pareil cas à abriter la fraude. Elle n'est tentée que par des armateurs de mauvaise foi, propriétaires d'un vieux navire qui, par une végétation parasite d'assurances accessoires, se créent un intérêt à la perte de leur b&timent. Aussi l'article 5 de la police française sur corps porte-t-il : ce La valeur agréée du navire comprend
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indivisément tous ses accessoires, notamment les victuailles, avances à t équipage, armement et toutes mises dehors, à moins qu'il ne puisse être justifié que certaines de ces dépenses concernent un intérêt distinct de celui de la propriété du navire. A défaut de cette justification, les assureurs du navire seront en droit, en cas de délaissement, de réduire sa valeur agréée du montant de toutes assurances faîtes séparément sur armement, victuailles ou mise dehors, avant ou après F assurance du navire.
Lorsque par exception il est fait séparément une assurance sur victuailles, cette assurance est régie par des règles qui lui sont propres. Ainsi, le tribunal de Marseille, 20 mai 1857 (/. M., 1857.4.153) a décidé que si les victuailles et les frais de mise hors constituent des accessoires du corps et doivent être régis par les mêmes principes que le corps, lorsqu'il n'a été fait que deux assurances, Tune sur corps et l'autre sur facultés, et qu'en les contractant, on a entendu couvrir tous les objets en risque, il en est autrement, lorsqu'en dehors de l'assurance sur corps, il a été fait une police spéciale pour les victuailles et mises hors. Dans ce cas, il y a là un contrat qui a sa nature propre et auquel ne peuvent être appliquées les règles particulières à l'assurance sur corps proprement dit. Et le tribunal a décidé spécialement, d'accord sur ce point avec un autre jugement du même tribunal (21 octobre 1851, J.M. 1851.1.257) qu'on ne saurait appliquer aux victuailles et mises hors, l'article de la police qui, en cas d'assurance sur corps, interdit le délaissement pour innavigabilité relative.
83. Indépendamment de l'assurance conjointe ou séparée, il y a aussi l'assurance alternative. On peut se faire assurer soit sur corps, soit sur facultés. Emerigon ne croit pas qu'en pareil cas, l'assuré ait voulu se réserver le choix « odieux >* de rejeter, suivant les occurrences, le risque des assureurs sur les facultés ou sur le corps. « Le sens d'un pareil acte est que l'assurance sera appliquée sur le découvert que l'assuré aura sur l'un ou l'autre objet, sur tous deux, si le découvert était égal des deux côtés. »
au?, n. — VOUM R OMIT au coimuiT. — Art. 335. 49
Aucune explication n'est nécessaire sur le § 2 de l'article 335 portant que l'assurance peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, ayant ou pendant le voyage du vaisseau, c'est-à-dire avant le commencement des risques ou pendant qu'ils durent encore.
54. L'assurance peut être faite pour l'aller, pour le retour, ou pour l'aller et le retour. Dans ce dernier cas, le temps intermédiaire entre l'aller et le retour n'est pas couvert par l'assurance. Pour garantir cet entre-temps, il faut contracter ce qu'on appelle une assurance à prime liée (i), assurance dans laquelle l'aller et le retour ne sont considérés que comme les deux éléments inséparables d'un seul tout.
L'assurance peut être faite pour le voyage entier ou pour un temps illimité.
L'assurance est faite pour le voyage entier quand elle couvre le navire durant le trajet désigné par la police.
Elle est faite à temps limité et à terme chaque fois qu'il résulte clairement de la convention qu'à un jour déterminé ou au bout de tant de jours, de mois, ou à telle hauteur en mer, les risques cesseront. Cette espèce d'assurance ne s'applique guère qu'aux navires à l'exclusion des marchandises. Elle avait lieu autrefois pour les pêches principalement, et quelquefois pour le cabotage ; actuellement elle se pratique sur une plus grande échelle pour les navires qui font des services réguliers souvent à de très-grandes distances. L'assurance à terme a cela de particulier, que son cours n'est pas interrompu quoique le navire soit revenu au point de départ ; si le temps fixé par la police n'est pas fini, le navire peut remettre à la voile sous la même assurance.
S'il y a doute à raison des termes du contrat, comment décidera-t-on quelle est la sorte d'assurance qui a été contractée?
(1) Les assurances à terme et à prime liée jouissent d'une très-grande laveur dans le monde maritime, surtout en Angleterre, en Allemagne
et en France.
. Le doute peut d'abord porter sur le point de savoir si la police garantit l'aller et le retour.
_ Dans le silence du contrat, on devra décider que la police pe garantit que l'aller. C'est ce que semblent décider les articles 328 et 341, et c'est ce qui est conforme aux principes généraux (1163, G. civ.) le doute devant s'interpréter contre celui qui a stipulé l'obligation en faveur du débiteur qui, ici, est l'assureur.
Si l'assurance a été faite par le même acte entre les mêmes parties pour l'aller et le retour, on présumera naturellement que les parties ont voulu faire une assurance à prime liée. Dans le cas où les parties auraient fait une assurance distincte pour Valler et pour le retour, elles ont cependant pu valablement stipuler que les risques du voyage d'aller seront prolongés jusqu'au moment où doivent commencer ceux du voyage de retour, ou que ces derniers courront du jour même où doivent finir ceux du voyage d'aller, de façon que l'assuré n'éprouve aucune interruption dans la garantie des risques*
Article 336.
En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles.
33. L'assureur, en cas de simple inexactitude, a droit de faire expertiser à nouveau les estimations de la police. 36, L'assuré, lui, ne peut revenir sur sa propre estimation.
85. Si l'estimation faite dans la police doit servir dérègle pour le paiement de l'indemnité, l'assureur a toutefois le droit de se plaindre de l'estimation.
Le Guidon de la mer le lui permettait : « Ceux qui assurant, se confiant en la légalité et prudhomie de ceux qui se font assurer et qui ont fait dresser l'assurance, n'ayant le
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loisir d'examiner et consulter telles appréciations, descriptions, clan ses insolites, ne s'obligent aucunement à suivre l'estimation «ficelles par leur souscription, mais sont toujours recevables, aprèsla perte, de disputersi les énonciations con* tenues en la police sont conformes à la vérité. »
Même décision dans le Règlement d'Anvers : « Tous ceux qui voudront faire assurer le corps du navire, canons, poudres, balles, seront obligés de faire estimer le tout auparavant par gens experts, sans toutefois que ladite estimation puisse préjudicier à celui qui aura assuré, lequel pourra vé rifier que ladite estimation a été faite frauduleusement par collusion, intelligence, faveur, ou autrement. »
L'ordonnance de 1681 n'était tout à fait explicite qu'à l'égard du navire estimé. L'article 8 portait : «Si l'assuranoe
est faîte sur le corps et quille du vaisseau , l'estimation
en sera faite par la police, sauf en cas de fraude, de faire pro cédera la nouvelle estimation. » Mais pour les marchandises l'article 64 prêtait matière à controverse. Car il disait : «La valeur des marchandises est justifiée par livres et factures..... si ce n'est qu'elles soient estimées par la police, n Le législateur n'ayant pas répété les mots de l'article 8 :
te Sauf en cas de fraude, etc... », on aurait pu soutenir à
la rigueur que la voie d'une estimation nouvelle n'avait été ouverte qu'aux assureurs sur corps. Mais Yalin, Pothier, Emerigon étaient d'accord pour confondre les dispositions des articles 8 et 64 et décider « qu'on est recevable à contes* ter l'estimation de la police, mais que c'est aux assureurs à prouver qu'elle a été enflée, »
Le Gode de commerce adopte formellement la doctrine de ces anciens jurisconsultes. Mais il ne parle que du cas de fraude. Entend-il donc restreindre à cet égard le droit de l'assureur ? En aucune façon ; une doctrine et une jurisprudence à peu près constante, conforme, et au Guidon de la mer, et au Règlement d Anvers dont nous avons cité plus haut les articles à cet égard, autorisent l'assureur à faire procéder à une vérification dans tous les cas où l'estimation primitive a été faite au delà de la valeur réelle. Car, comme
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dit le Guidon de la mer, chapitre 2, article 13, « l'assuré ne peut recevoir profit du dommage d'autrui. Or, si telles estimations avaient lieu, non-seulement elles donneraient lieu aux infinies pertes, mais aussi l'assuré ferait sa condition meilleure que si ses denrées arrivaient sauvement. « D'ailleurs, Emerigon le fait remarquer avec raison : « Dès qu'un assuré veut qu'un sinistre tourne à son avantage, et recevoir au delà de ce qu'il avait exposé en risque, la bonne foi qu'il aurait eue dans le principe se convertit en une fraude véritable. »
Puisqu'une évaluation exagérée, soit par fraude, soit par • suite d'une erreur commune, entraînerait des résultats contraires aux principes essentiels en matière d'assurance, à savoir qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on risque de perdre, et que l'assurance ne peut être unesource de bénéfice pour l'assuré, l'assureur ne saurait par aucune clause, si large qu'on veuille la Supposer, se dépouiller du droit de demander une vérification nouvelle.
Au reste l'assureur, comme le remarque Emerigon, ne pourrait se plaindre d'une exagération de valeur très légère. Il est laissé à la prudence du juge de décider si l'excès dont se plaint l'assureur est assez important pour faire accueillir sa demande.
La loi, après avoir parlé de la fraude, parle de la supposition et de la falsification, variétés de fraude dont la définition est facile à faire. Il y a supposition par exemple, si l'assuré a désigné dans la police et les connaissements qui s'y réfèrent des balles comme contenant du coton, alors qu'elle ne contiennent que de la bourre. Quant à la falsification, elle existe dans le cas où, pour présenter un navire comme étant d'une nation autre que la véritable, l'assuré aura inséré dans les pièces du bord de fausses énonciations.
56. L'article 336 est muet sur le droit de l'assuré de faire procéder à une vérification nouvelle de l'estimation qui émane de lui. Et, en effet, il ne serait pas recevable à la demander.
On ne peut pas admettre que l'assuré ait voulu, en contractant, déprécier sa chose. « Nemocensetur jactare suum. »
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S'il a commis une inadvertance, il doit en supporter la peine. « Il est essentiel, comme dit Emerigon, pour la tranquillité publique, qu'on s'en tienne aux pactes écrits. »
Si l'erreur commise par l'assuré s'était manifestée dans une énonciation surabondante, qu'elle fût mise d'ailleurs en évidence et en quelque sorte rectifiée par une énonciation de la police, les principes que nous venons de poser ne feraient pas obstacle au droit de l'assuré de revenir sur son estimation.
Il résulte d'un arrêt de rejet du 3 août 1825, que lorsque l'assurance a été faite pour Y entier chargement et pour une somme fixe, la circonstance que, dans la police, le chargement a été divisé en séries, et chaque série estimée par erreur valoir 2000 piastres au lieu de 5000, valeur réelle, n'empêche point que les assureurs, ne puissent être contraints, en cas de sinistre, au paiement intégral de la somme assurée ; s'il est établi par l'assuré que cette somme n'excède point la valeur réelle du chargement, bien qu'elle fût au contraire excessive, si conformément à renonciation erronée de la police, on n'attribuait à chaque série qu'une valeur de 2000 piastres*
L'assuré qui pourrait être tenté de revenir sur l'estimation faite par lui, afin de la porter à un chiffre plus élevé, pourrait vouloir aussi la critiquer afin de la faire réduire, dans le cas où la chose assurée étant arrivée à bon port, il aurait à payer la prime calculée sur l'estimation de la police. Mais les raisons que nous avons données plus haut rendraient sa prétention non recevable en ce sens aussi bien qu'elle Tétait dans l'autre. C'est ce qu'a décidé un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, du 3 août 1848 (/. M» 28.1.67).
Abticlk 337.
Les chargements faits aux Échelles du Levant, aux côtes d'Afrique et aux autres parties du monde, pour l'Europe, peuvent être assurés sur quelque navire qu'ils aient lieu, sans désignation da navire ni du capitaine. — Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignation
de leur nature et espèce. — Mais la police doit indiquer celui à qui l'expédition est faite ou doit être consignée, s'il n'y a contention contraire dans la police d'assurance.
Article 338.
Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en monnaie étrangère est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de France, suivant le cours à l'époque de la signature de la police.
SOflAIII
57* Des assurances in quovis ou flottantes.
58. De l'évaluation en monnaie française du prix déterminé en monnaie étrangère dans la police.
67. L'article 337 vise l'assurance qu'on appelle dans la pratique l'assurance in quovis, et reproduit l'article 4 de l'ordonnance. Celui pour le compte duquel on charge des marchandises dans un port éloigné peut ignorer sur quel navire elles seront chargées ; il peut ignorer la nature et la quantité de marchaudises qu'on lui expédiera ; il peut même ignorer si l'expédition sera faite à lui ou à un cosignataire quelconque. L'article 337 l'autorise en conséquence à faire une assurance dans laquelle il ne mentionnera aucune de ces choses qu'il ignore. Seulement, pour dispenser l'assuré de désigner le nom du cosignataire, il faut que la police contienne une clause expresse à cet égard.
L'article semble n'admettre l'assurance in quovis que pour les chargements faits aux Échelles du Levant ; mais sa disposition, par une pratique dont la légalité n'était pas plus contestée sous l'ordonnance qu'aujourd'hui, peut être étendue conventionnellement aux chargements faits en Europe.
On s'est autorisé de ce texte ainsi largement entendu pour faciliter et étendre le contrat d'assurance dans des proportions qui étonneraient singulièrement les jurisconsultes de l'ordonnance et même ceux du Code de commerce. On contracte couramment aujourd'hui, nous le verrons plus loin
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sons l'article 359, pour des expéditions d'un port d'Europe à nn autre port d'Europe, des assurances in quovis ou flottantes (ce qui en pratique signifie la môme chose), et dans lesquelles on ne rencontre désignation ni du navire, ni du capitaine, ni de la nature des marchandises, ni du consignatyrire.
. Les parties, restreignant la latitude qui leur est donnée par l'assurance in quovis,, peuvent désigner le navire sur lequel le chargement sera embarqué, et ne se réserver le choix illimité que pour le navire intermédiaire. C'est ce qui aurait lieu dans l'exemple cité par Emerigon : « J'ai une caisse de marchandises à envoyer à la Guadeloupe. Je ne trouve actuellement aucun navire qui y aille. Il s'en présente un qui part pour la Martinique. J'y charge la caisse que j'adresse à un ami avec ordre de la faire passer à la Guadeloupe par premier bâtiment. Je puis faire mes assurances en expliquant que la caisse sera chargée à Marseille sur tel navire pour être transportée à la Martinique et de là être transportée m quovis jusqu'à la Guadeloupe, à la consignation d'un tel. »
58. Quand le prix d'un objet assuré est stipulé dans le contrat en monnaie étrangère, portant la même dénomination que la monnaie française, ce serait violer ce principe essentiel : « l'assurance ne peut être une source de bénéfices pour l'assuré, » que d'autoriser l'assuré à se foire compter en monnaie française la même quantité qu'il se ferait compter en monnaie étrangère valant deux ou trois fois moins.
Avant la déclaration du 17 août 1779, dont l'article 338 reproduit à peu près les termes, c'est ce qui avait lieu : « On chargeait pour moi, dit Emerigon, à la Martinique, des cafés pour 6000 fr. argent des Iles. Je les faisais assurer à Marseille, et, en cas de perte, mes assureurs étaient forcés à me compter la somme de 6000 livres argent de France, e'est-àdire un tiers en sus de mon vrai capital, affra&ehi de nolis rt de tous droits. »
Désormais la monnaie étrangère est évaluée en monnaie Se France, suivant le cours à l'époque de la signature de la police. Toutefois les parties pourraient l'évaluer suivant un
I" PARTIS. — DES A88UBARCI8 ■ MU TIMES
autre cours, pourvu que ce fût un cours ayant été coté. On s'autorise pour leur laisser cette latitude du silence de l'article 338 qui n'a pas reproduit la disposition finale de la déclaration du 17 août 1779» interdisant toute dérogation à ses stipulations.
Article 339.
Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres : à défaut, l'estimation en est faite suivant le prix courant au temps et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord.
souuiib
Estimation des marchandises
62. Cas où doit fléchir le principe de l'estimation aux temps et lieu du
chargement.
63. Clause de la police française relative à l'estimation des marchan-
dises.
69. Jusqu'ici nous avorta parlé de la valeur des objets assurés sans préciser autrement ce qu'il faut entendre par cette expression « valeur » au point de vue du contrat d'assurance. Il s'agit maintenant de déterminer exactement quelle est la sorte d'estimation qui peut servir de base à l'indemnité que l'assuré stipule, et à l'aide de quels éléments on la détermine. C'est ce qu'il faut étudier séparément pour le navire et pour les marchandises.
Et d'abord pour le navire. L'ordonnance supposait (art. 8) que l'estimation en serait toujours faite par la police. Si elle ne Tétait pas, Emerigon professait qu'il fallait procéder en ce cas suivant la forme prescrite par la déclaration du Roi du 17 août 1779, déclaration édictée pour le cas où le navire et le chargement avaient été assurés par une même police, pour
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une valeur unique : on devait justifier la valeur du navire par experts d'après les procès-verbaux de visite du navire, et le compte de mise hors de l'armateur.
Le plus généralement, l'estimation était faite dans la police avec la clause que cette estimation tiendrait lieu de capital en tous temps et en tous lieux, pendant le voyage. Emerigon reconnaissait la légitimité de ce pacte, « quoique la valeur donnée au navire lors de son départ diminue journellement dans la route. » Mais venait alors la question, dans laquelle nous n'avons pas à entrer quant à présent de savoir si, en cas d'abandon, le fret qui supplée au dépérissement journalier du navire ne devrait pas être également abandonné.
Aujourd'hui, il faudrait décider sous l'empire du Gode comme on décidait sous l'ordonnance : Le navire est-il estimé dans la police, cette estimation sera la loi des parties. Sinon, il faudrait expertiser la valeur du navire dans les formes analogues à celles prescrites par la déclaration de 1779.
Maintenant quelle est cette estimation qui sera faite par la police ou par les experts, et dont le montant pourra être remboursé aux assurés ? Devra-t-on estimer le navire au prix qu'il a coûté au propriétaire, ou à sa valeur réelle, abstraction faite de son prix d'achat ?
C'est à sa valeur réelle seule qu'il faut s'attacher ; sinon, ou l'assurance serait pour l'assuré une source de bénéfice, ou elle ne le couvrirait pas de sa perte : l'assurance serait pour loi une source de bénéfices s'il avait acheté trop cher, car alors il se ferait éventuellement indemniser par la police d'une mauvaise opération qu'il aurait entreprise ; l'assurance ne le couvrirait pas de sa perte s'il avait acheté le navire à très-bon compte, puisqu'il ne serait pas indemnisé de la perte de la plus-value qui existait dans son patrimoine. La Cour d'Aix par son arrêt du 22 décembre 1848 (J. Jf., 27. 1.294), a décidé aussi qu'il fallait s'en tenir à la valeur réelle. Si te navire, au moment du sinistre, avait une moins-value, l'assureur n'en serait pas moins tenu de payer la valeur
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recofinbe exacte à la date de l'assurance (Aix, 21 novembre 1860, /.#., 1861.1.82).
Car le dépérissement naturel que la navigation a produit est compensé par le fret, fruit civil du navire qui, en cas de délaissement, doit être abandonné avec lui.
La valeur du navire comprend non-seulement la valeur réelle du corps» mais encore celle des agrès, les dépenses de radoub, les munitions de bouche et de guerre, les avances payées à l'équipage; et généralement tous les frais faits pour la mise hors. C'est ce que disait le Guidon de [la mer ; « Le bourgeois se peut faire assurer.. ., le prix que lui a coûté sa portion (de la nef) jusque à être franc, cinglant le navire mis hors en furain ou rade. »
60. C'est ici le cas de dire quel est pour l'estimation du navire l'auxiliaire précieux dont se servent les assureurs. Ils ont recours soit au registre du Veritas, soit au Registre mar ritime de Bordeaux.
L'administration du Veritas^ fondée à Paris en 183£> surveille sur demande écrite la construction et les réparations des navires» émet une opinion sur leur degré de solidité, et leur donne comme expression de ses appréciations des cotes qui sont consignées dans un registre annuel. Les experts du Veritas donnent également leur appréciation sur les navires construits lorsqu'ils en sont requis par écrit.
Le degré de confiance que chaque navire mérite est exprimé par des fractions (cotes) : 3/3, S/6, 3/4.
La classification est portée pour une des cinq navigations suivantes : intérieur, petit cabotage, grand cabotage» Atlantique, long coure»
Pour être maintenu dans sa cote pendant la période de durée assignée, le navire doit être soumis à la visite périodique d'un membre de l'administration. Après expiration du
• terme primitivement établi, la cote peut être prolongée dans
•xlè certaines conditions.
Le règlement du Veritas ayant été trouvé trop sévère, les armateurs de Bordeaux se sont entendus pour créer le Ite-
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gistre maritime, dans lequel l'inscription s'obtient plus facilement.
Presque toute la flotte marchande étant enregistrée soit au Registre maritime, soit au Veritas, on comprend quel puissant auxiliaire il y a là pour l'assureur en ce qui touche l'estimation et la qualité du navire.
Faisons observer que l'administration du Veritas et celui du Registre maritime n'ont aucun caractère officiel, et fonctionnent sans contrôle de la part de l'assuré.
En Angleterre, il y a une administration analogue, celle du LZoyd. En 1760 quelques négociants anglais créèrent une société close à laquelle ils donnèrent ce nom. Cette société avait pour but de classer les navires en plusieurs catégories. Un navire une fois classé restait sans vérification nouvelle dans sa cote pendant un temps déterminé, de même que sans vérification nouvelle, une fois ce temps écoulé, il la perdait.
Ce règlement a été modifié en 1834 dans des conditions inutiles à rappeler ici, mais qui permettent à l'assureur, au moment du contrat, d'apprécier plus exactement l'état du navire.
61. Nous avons à voir maintenant comment dans la police on évalue les marchandises. Avant l'ordonnance, on s'arrêtait tantôt au prix coûtant, tantôt au prix courant au temps de la perte, tantôt au prix courant aux temps et lieu du chargement, et tantôt au prix courant aux temps et lieu de la décharge.
L'ordonnance a établi une règle que le Code a reproduite :
1er cas : L'estimation est faite dans la police : si elle n'est pas exagérée comme faite en contradiction aux règles ci-après, cette estimation est la loi des parties. Si l'assureur allègue que la valeur de la marchandise a été exagérée et que l'assuré réaliserait alors un bénéfice sur l'assurance, c'est à lui à prouver son articulation (Req. 12 juin 1876, D.p. 1877.1.193).
Dans un contrat d'assurance pour l'aller et le retour, 'évaluation des marchandises d'aller peut, d'après la teneur
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des conventions et les circonstances, s'appliquer aux marchandises de retour, de telle sorte que leur valeur soit suffisamment établie par cette évaluation à l'égard de l'assureur (Rejet ch. civ. , 8 décembre 1852, D. p. 1853.1.15). 2* cas: S'il n'y a pas d'estimation dans la police, il semble, d'après les termes de l'article 339, qu'on doit se baser sur le prix d'achat, et que ce n'est qu'à défaut qu'on admettra la valeur réelle, mais il n'en est rien. L'article vise le cas où le chargement aura lieu à une époque toute voisine de celle de l'achat, où, dans l'intervalle alors très-court qui aura séparé ces deux époques, le cours des marchandises n'aura pas changé et où il sera par conséquent naturel de s'en rapporter à des documents écrits, établissant la valeur des effets assurés plutôt que de recourir à une expertise. Mais si, entre ces deux époques, il y avait eu variation de cours, ce serait alors tout différent, et l'article 339 n'a pu vouloir manquer aux règles essentielles en matière d'assurance, en établissant que le prix d'achat servirait de base à l'estimation. Pour décider que c'est la valeur aux temps et lieu du chargement qui doit seule être considérée, il suffit de se reporter aux raisons que nous venons de donner plus haut, à propos de l'estimation du navire. Si, au moment du sinistre, les marchandises avaient une valeur supérieure à celles qu'elles avaient au moment du chargement, tant pis pour l'assuré; si elles avaient au contraire une valeur inférieure, tant mieux pour lui. La Cour de cassation (rej. ch. civ. 9 février 1842, Dalloz, loc. cit., n° 1864) a fait application de ces principes dans l'espèce suivante : le capitaine avait en cours de route, usant du droit de l'article 234, G. comm., vendu, pour le besoin du navire, des marchandises assurées, et cela à un cours inférieur au montant de la valeur des marchandises, au temps et au lieu du chargement, telle qu'elle était déterminée par la police. Les assurés ont réclamé à l'assureur l'écart entre ces deux cours, écart qui leur a été alloué par le tribunal de Marseille et la cour d'Àix. L'assureur s'est pourvu, entre autres moyens, pour violation de l'article 339 en ce que les juges
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du fait avaient fait porter l'assurance, contrairement à, l'article 339, sur un profit espéré, et la Cour de cassation a répondu « que la différence entre l'estimation des objets assurés et leur cours inférieur d'après le cours au port de destination, ne constitue pas le profit espéré énoncé dans l'article 347 ; qu'il n'y a en effet dans le sens de cet article de profit espéré dont l'assurance soit prohibé que lorsqu'au prix d'achat et aux droits et frais accessoires mentionnés dans l'article 339, on ajoute une plus-value représentant le bénéfice ou le profit que l'on espère se procurer par la vente des choses assurées, après leur heureuse arrivée. »
Emerigon est d'avis ce qu'il est permis de faire assurer au prix coûtant les marchandises qui, sans avoir souffert aucune avarie, se trouvent, par les occurrences, valoir moins que ce qu'elles ont coûté ; car si on eût continué de les garder en magasin, elles auraient pu recouvrer ou du moins excéder leur valeur primitive. » Mais M. Benecke réfute avec raison cette argumentation. L'assuré ayant précisément fait sortir ses marchandises du magasin pour courir les chances d'un autre marché, a renoncé aux chances ultérieures de hausse au port du départ.
Le tribunal deMarseille, le 3< août 1866 (/.if. 1866.1.293), a fait application de ces principes dans une espèce où les factures non-seulement étaient antérieures de longtemps au chargement, mais constataient que l'achat avait eu lieu ailleurs qu'au lieu de charge : <c attendu que si, aux termes de l'article 339, la valeur des marchandises assurées peut être justifiée par facture, cette disposition ne peut s'entendre de factures antérieures de deux ans à l'époque de rembarquement de la marchandise, et constatant son achat dans tout autre lieu que le lieu de charge, et dont le lieu de charge n'est pas le port naturel d'expédition. »
62. Ainsi voilà qui est bien net : ni la police ne peut valablement mentionner, ni les experts valablement admettre une estimation excédant la valeur au temps et au lieu du chargement. S'il y a des cas où l'application de ce principe ne saurait rencontrer de difficultés, il est des cas où nous
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AsncLB 341.
Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'article 328 pour les contrats à la grosse.
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finissent les risques, et d'examiner la question tant pour l'assurance du navire que pour celle des marchandises.
Commençons par l'assurance sur corps. Le point de dé* part des risques d'une assurance sur corps, c'est le jour où le navire a fait voile. S'il s'agit d'un navire à vapeur, il faudra dire : du jour où il aura démarré ou levé l'ancre. Quand le navire contient des marchandises, la police française dérogeant à l'article 341, fait, par l'article 6, courir les risques du moment où le navire a commencé à embarquer desmarchandises.
Il est intéressant ici de faire une remarque au sujet de l'assurance de retour. Si la police s'en référait purement et simplement pour le commencement des risques de ce voyage à l'article 341 , G. comm., il arriverait que le navire ne serait jamais protégé en rade, où cependant, dans les pays hors d'Europe, il peut courir de grands dangers. D'autre part, si on fait remonter l'époque de l'assurance du retour antérieurement à la mise à la voile du navire, il peut se faire que les assureurs de sortie se trouvent en concurrence avec les assureurs d'entrée et qu'il devienne difficile de déterminer si le navire a péri d'entrée ou de sortie.
Par exemple, soit une clause faisant commencer l'assurance de retour du moment où le navire ayant achevé son déchargement, rembarque de nouvelles marchandises. Comme dans les pays hors d'Europe, où le navire peut courir des risques, le nouveau chargement est commencé parfois avant le débarquement de la cargaison, on pourrait être incertain sur le point de savoir quelle était l'assurance en vigueur dans un instant donné. L'article 6 de la police française cité plus haut, permettant la protection du navire assuré en rade, fait disparaître toute confusion possible quant au moment à partir duquel court l'assurance de retour. Ce moment est déterminé soit par l'expiration d'un certain nombre de jours depuis que le navire est à l'ancre, ayant terminé son voyage d'aller, soit par l'embarquement à bord des marchandises de retour, quand
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même las marchandises d'entrée ne seraient pas encore débarquées (1).
67. Du reste, s'il y avait par suite d'une rédaction équivoque des polices, doute sur le point de savoir si le sinistre a eu lieu pour le compte de l'assureur d'aller ou de l'assureur de retour, Emerigon a tracé des régies qui seraient applicables aujourd'hui (chap. 13, sect 20). Le principe qui sert de base, (/est qu'un navire ne peut périr en même temps d'eqtrée et de sortie : il faut opter suivant les circonstances. S'il y a eu visite du navire en vue du voyage de retour, conformément à l'article 225, G. comm., ce voyage est censé oommenoé* Lorsqu'on ne visite pas le bâtiment, suivant qu'il y aura à bord plus de marchandises de l'un ou de l'autre voyage, le navire sera réputé n'avoir pas terminé le premier ou avoir entrepris le second.
Quand un navire assuré pour son voyage d'aller est cou* vert par une seconde assurance faite seulement pour le retour, les risques de cette seconde assurance à prendre au moment de la cessation de ceux des assureurs du voyage d'aller, les risques de la seconde assurance ne peuvent jamais commencer à courir qu'après l'arrivée du navire à sa destination. En conséquence et encore bien que, par suite d'un déroutement volontaire pendant le voyage d'aller, la première assurance ait cessé de couvrir le navire, la seconde ne peut néanmoins le couvrir avant son arrivée à destination (Bordeaux, 22 mars 1888, /. ff., 1869.2.42).
68. En matière d'assurance à terme, les parties stipulent quelquefois que le commencement des risques sera ultérieurement déterminé. Il faut bien remarquer que c'est là une clause absolument impérative, et qui ne doit pas être enten-
(4) La Cour de Douai a décidé que, lorsqu'il a été accordé au destinataire 10 jours pour le déchargement après l'arrivée au port, cette glause devant s'interpréter suivant l'usage adopté dans les pays où l'assurance a été contractée, on ne doit pas comprendre dans les 10 jours les jours qui sont fériés, et le délai doit s'enlendre de 10 jours francs Oouai, 19 août 1853, J, A. 1854.97).
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d*e en ce sens que si aucune époque n'était déterminée, les parties seraient réputées s'en être référées à l'article 341. Elles y ont précisément dérogé et la conséquence, c'est que, si au moment où l'assuré notifie son avenant pour fixer le commencement des risques, le navire a déjà péri, l'assurance ne peut prendre vie. (Test ce qu'a décidé la Cour de Parte, le 36 février 4844 (J. M., 20.2.97) et le tribunal de commerce de la Seine, le 47 ami 4867 (/. trib. comm.y tome 46, page 374).
69. Quand les risques finissent-ils? Ici il faut distinguer suivant les modes d'assurance. S'agit-il, soit d'un voyage d'aller, soit d'un voyage de retour, soit d'un voyage d'aller et de retour en prime liée, les risques finissent le jour où le navire est ancré ou amarré au port du lieu de sa destination. La police française ne fait cesser les risques du voyage que quinze jours après que le navire a été amarré au Ueu de sa destination, à moins qu'il n'ait reçu des marchandises pour un nouveau voyage, auquel cas les risques cessent aussitôt En outre, l'article 7 de ladite police, prévoyant le cas où par suite du blocus du port de destination le navire séjourne devant ce port ou relève pour d'autres, l'article 7 porte qu'en ce cas : « les assureurs continuent de courir les risques pendant tous séjours et relèvements, sans cependant que cette prolongation puisse être de plus de 6 mois à dater de l'arrivée devant le port bloqué. »
S'agit-il d'une assurance à terme, les risques prennent fin à l'échéance du terme. Mais les polices apportent généralement, comme nous le verrons, modification à cette règle. Dans une espèce soumise à la Cour de Rennes le 12 mars 4862 (S.V. 62.2.549), il avait été stipulé que si, à l'expiration du terme (l'assurance était faite pour un an), le navire se trouvait en mer ou dans un port [de relâche, l'assurance continuerait, moyennant surprime jusqu'à l'arrivée du navire à destination. La Cour a décidé que cette clause devait être appliquée, quoique le capitaine eût fait assurer son navire à d'autres assureurs par une seconde police qui devait produire effet à partir de l'année précédemment assurée.
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Cette deuxième police est censée faite pour le cas, où le navire étant arrivé à destination, la première police viendrait à prendre fin, nullement pour le cas où la prolongation du voyage amène la prolongation de la première assurance. En conséquence, si le navire vient à se perdre après l'expiration de Tannée assurée par la première police, mais avant son arrivée au port de destination, la perte est pour le compte des assureurs de la première police, et les assureurs de la seconde sont libérés.
70. Certaines circonstances peuvent donner lieu à des difficultés. Soit un navire arrivant avarié au lieu de destination. En cet endroit il est impossible de le réparer et le capitaine est obligé de le faire remorquer dans un port voisin. Dans le trajet du lieu de destination au port de relâche, après l'expiration du délai fixé par la police, et pendant lequel les risques du voyage d'aller se prolongent au lieu de destination, le navire souffre une avarie. Les assureurs sont-ils fondés à prétendre qu'il s'agit d'une avarie ou survenue en dehors du voyage assuré, ou, dans tous les cas, après l'expiration du délai pendant lequel ce voyage est censé continuer ? La jurisprudence s'est prononcée pour la négative. Dans une espèce soumise à la Cour de Bordeaux, l'assurance sur corps devait prendre fin le treizième jour écoulé après celui où le navire aurait été amarré ou aurait mouillé l'ancre au lieu de sa dernière destination. La Cour, le 6 décembre 1830 (Dalloz, loc. cit., n° 1966), a décidé « que si, par suite des avariés survenues pendant le voyage, le navire, après avoir mouillé au port de sa destination, est obligé de s'en éloigner et de faire un voyage intermédiaire pour se réparer, le délai de trente jours ne peut courir que du jour où il est définitivement arrivé à sa dernière destination. »
Cependant, il est certain que si les réparations pouvaient être opérées au port de destination, l'assurance ne serait pas prorogée pendant le trajet vers un autre port(Ch. ieq., 20 janvier 1862, D.p. 1862.1.416).
Quand les réparations nécessaires sont effectuées au port de reste, l'assurance doit toujours être prorogée pendant
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la durée de ces réparations. La chambre des requêtes s'est prononcée en ce sens le 10 février 1861 (D.p. 1861.1.366) : « Attendu que s'il est vrai que l'explosion du baril à poudre, cause du second sinistre, s'est produite plus de cinq jours après l'arrivée du navire à Bombay, et par conséquent après l'époque où, d'après l'article 6, le navire était censé avoir commencé le voyage de retour, il faut remarquer que le navire était arrivé à Bombay en état d'avarie ; qu'il devait recevoir une carène nouvelle ; qu'aussi longtemps que le navire est resté à l'ancre pour recevoir les réparations nécessaires, le voyage de retour a été suspendu, et le voyage d'aller s'est trouvé prorogé...».
Il y a nécessité de fait à ce qu'il en soit ainsi ; il est en effet certain d'une part que le corps du navire ne peut périr d'entrée et de sortie, et, que d'autre part, il y aurait le plus souvent et notamment dans le cas où le navire périrait dans le port ou y subirait de nouvelles avaries, impossibilité à déterminer l'influence que l'état déjà avarié de ce navire aurait pu avoir sur les avaries ou la perte résultant du nouveau sinistre, impossibilité par conséquent de savoir à qui des assureurs d'aller ou de ceux de retour devrait être fait le délais* sèment (V. aussi Bordeaux, 28 février 18S9,7.Af.37.2.63).
La même solution devrait être appliquée en cas d'assurance pour un voyage de retour ou d'aller et retour en prime liée» Au surplus, la police française d'assurance maritime porte, article 18 : Lorsque le navire a éprouvé des avaries à la charge des assureurs, et qu'il se trouve dans un port où les réparations seraient impossibles ou trop dispendieuses, les assureurs autorisent le capitaine, en ce qui le concerne, à s'y borner aux réparations jugées indispensables, et à aller au besoin, avec l'aide d'un remorqueur, les compléter au port le plus convenable où elles pourraient s'effectuer avec économie, lui donnant à cet égard les pouvoirs les plus étendus, et continuant de courir les risques sans augmentation de prime. »
71. En matière d'assurance soit d'aller, soit d'aller et retour en prime liée, soit d'assurance à temps limité avec désii
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gnation de voyage, l'arrivée du navire à destination met fin aux risques, sauf bien entendu le délai supplémentaire que peut octroyer la police ; mais l'assuré qui est autorisé à faire des voyages intermédiaires au cours du voyage assuré ne peut plus les faire une fois qu'il est arrivé à destination (Aix, 18 novembre 1853, D.p. 1855.2.309). En effet, d'abord l'e** pression « voyages intermédiaires » est suffisamment explicite par elle-même et indique suffisamment qu'il s'agit de voyages compris entre le moment où commence le risque et celui où il finit. Ensuite, ees voyage» postérieurs à l'ancrage au lieu de destination seraient des voyages sans limites de temps ni de lieu qui ne sauraient dès lors demeurer à la charge des assureurs. Ceux-ci se rendaient compte des engagements qu'ils prenaient en contractant : d'après le trajet que le navire assuré devait suivre dans son parcours, d'après la nature du voyage qu'il entreprenait, ils pouvaient apprécier qu'elles seraient vraisemblablement la durée et la direction des voyages intermédiaires. Ces bases d'appréciation leur manquent quand ces voyages,- au lieu d'ôtre faits intermôdiair émeut, sont accomplis aprèsl'arrivée h destination, et ils ne peuvent répondre des risques d'une navigation nouvelle dont ils n'ont été à même dé connaître ni de calculer les chances diverses.
72. 11 peut y avoir difficulté de savoir si un navire est arrivé à destination, lorsqu'il est assuré pour un voyage vers une île dont la côte contient plusieurs rades. Dès qu'il est mouillé à une rade quelconque, son voyage est-il achevé, ou se continue-t-il durant la circumnavigation qu'il accomplit autour de l'île, et jusqu'à ce que cette circumnavigation soit oomplète?
U existe sur la question deux arrêts qui statuent différemment, maie dans deux espèces différentes. Dans la première, celle de l'arrêt de Paris du 12 décembre 1840 (Dalloz, loc. cit., n° 1984) où la police était muette, la Cour a décidé <( qu'il résultait du silence de la police que l'assuré avait le choix du lieu d'arrivée, et qu'il pouvait opter pour une rade ou pour l'autre ; mais qu'il ne saurait en résulter que les as-
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rareure aient entendu acoorder à rassuré ta faculté de per± pétuer le voyage et d'étendre les risques k son gré ; ce qui aurait eu Heu cependant s'ft eût été Mbre ft l'assuré de parcourir lee diverses ractas de l'île, et de ne Ênir le voyage que là où» il loi aurait plu de rester définitivement» 0
La doctrine de la Cour de Paris pai^firt fort juste», et eHé ne sous semble nullement contredite par ta sotatioA également très juridique qtfadoànée dans une circonstance toute autre la Cour de Bordeaux, le 22 mars 1858 (/. M . 1898. 2.77). Bans cette espèce, l'arrêt constate que lé tfavire, aux termes de la charte-partie, était affrété pour l'ile SaintrDenîs, et devait parcourir les côtes E., et 0. de cette île, mouillant sur tes diverses rade» qui seraient successivement indiquées pet lé sutaéoargoe. Il en tire avec raison la conséçuefcce qtfè « la circumnavigation que le navire devait effectue?, allant de rade en rade prendre son cfcafgemétnt, ne formait qu un seul et ttétne voyage aussi bien au peint- dé vue nautique qrïatrpoint de vue commercial (môme sens : Ch. req. 4 janvier. 4*»*y J.A.y i*84.288)«
tHm le même ordre d'idées, Ht fsrttë décider qu'un navire asbftrt peur aller dans le» différents ports d'tin pays sans indication de Tordre dan» tetyufel ils seront) Visités, peut aller ât* port le plus éloigné et revenir ensuite au port le pîns rapproché du point de départ sans que le voyage* puisse être réputé avoir été terminé au moment où le navire a touché au pert le- plue éloigné (Bordeaux, tl avril 1837, Dalloz, lot* dtfe, n° #884)v Le voyage ne prend pas fin davantage lorsque le capitaine, dans une des escales qu'il est autorisé à feire, a embarqué des marchandises de retour. (Trïb. de eemt èb Bordeaux, 17 décembre 1850. /• if. 30.2.86).
La pôlicb ftaW&aise tâche de prévenir lès contestations qui peuvent s'élever sur le point de savoir quand le voyagé assuré Ait éfafe eondidétâ Comme fini. Après avoir dit dans l'article 16 que dans tes assurances à terme ou prime liée, chaque voyage est l'objet d'un règlement distinct, l'article 17 porte ! « H y a voyage distinct en ce qui touche l'application des articles 15 et 16 de la présente police,
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dans la traversée que fait un navire sur lest pour aller prendre chargement.
S'il prend charge pour un ou plusieurs points, il y a un seul voyage depuis le commencement du chargement jusqu'à la fin du débarquement. U en est ainsi alors même que le navire a embarqué des marchandises pour un voyage ultérieur: ce nouveau voyage n'est réputé commencé qu'au moment où a été achevé le déchargement des autres marchandises. »
73. L'assurance à terme, celle qui est la plus usitée pour les navires, et qui est généralement fixée à une année, prend fin, comme l'indique sou nom, à l'expiration du terme, quand même à ce moment le voyage entrepris par le navire ne serait pas terminé, et que le navire se trouverait par exemple en pleine mer.
Mais la police française porte : « Si à l'expiration du temps assuré le navire est en cours de voyagé ou en relâche, les risques seront prolongés jusqu'il ce qu'il soit ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination, moyennant surprime.»... »
Cette disposition était déjà dans les anciennes formules. Mais l'expérience a amené les assureurs à y faire une addition. Gomme aux termes de la plupart des polices, les risques courent du moment où le navire a commencé à embarquer de la marchandise, les assurés s'emparaient de ce fait pour prétendre que, dès qu'ils avaient commencé à embarquer, ils étaient en cours de voyage, et que leur assurance à terme devait être prorogée, conformément à la clause sustranscrite. Les assureurs protestaient de leur côté qu'il ne fallait pas confondre la fiction et la réalité ; que, pour le point de départ de l'assurance, ils avaient bien entendu admettre la fiction, mais qu'ils n'avaient entendu consentir à la prorogation qu'au cas où le voyage aurait été réellement entamé.
La Cour de Paris, le 13 novembre 18S6 (/. M. 1857.2. 31), s'est prononcée avec raison dans le sens des assurés. Mais dans une espèce où la police ne stipulait pas à quel moment le navire serait réputé se trouver en cours de voyage, et où il s'agissait de savoir si, le capitaine ayant pris ses expéditions,
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le voyage devait être considéré comme commencé, la Cour de Bordeaux, le 3 mars 1852 (D.p. 1853.2.4) a décidé « que la clause qui prolonge la première assurance dans le cas où, au terme de Tannée, le navire serait en cours de voyage, a eu pour objet de prévenir les difficultés qui auraient pu s'élever si, le navire étant encore en mer à l'expiration de la police, un sinistre était arrivé en quelque sorte sur la limite de l'une et l'autre assurance, ou si le navire avait péri sans nouvelles dans la traversée ; qu'il s'agit d'un fait réel et non d'une fiction légale ; que les termes doivent donc être pris dans leur sens naturel ; que le voyage ne commence que quand le capitaine a levé l'ancre et mis à la voile ; que tel est le sens d'ailleurs de ces mots dans le langage même de la loi, les articles 328 et 341 ne faisant commencer les risques et par conséquent le voyage que du jour où le navire a mis à la voile* »
Ici les termes de la police donnaient incontestablement raison à la Cour de Bordeaux. Car, pour prétendre le voyage commencé, l'assuré n'avait pas plus la loi que le contrat ; pour déroger à la loi qui fixe le commencement des risques, il aurait fallu une clause expresse dont l'absence était suffisamment explicite et dispensait de recourir au principe qu'en cas de doute la stipulation s'interprète contre celui au profit duquel elle a été insérée au contrat.
Hais la Cour de Bordeaux va trop loin, en disant que les parties qui conviennent d'une prorogation d'assurance, si la police expire en cours de voyage, n'entendent disposer qu'en vue d'un voyage réellement et non fictivement entamé.
Bien n'autorise à donner effet à la fiction pour une des clauses du contrat et à la destituer de tout effet pour une autre ; à dire que le premier voyage est bien réputé commencé avec l'embarquement des marchandises, mais que le second n'est réputé commencé qu'autant qu'il le sera réellement.
La Cour de Bordeaux semble dire que la clause ayant été introduite pour éviter conflit entre deux assurances, la
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délimitation de deux assurances ne peut présenter cfedifft- «rite que si le navire avait péri en pleine mer. liais les mêmes difficultés se peuventoàie» pas surgir, si lie narôe à péri» dans le port, a» moment oè, tomme nous le disions plue haut, it aurait eommenoé à* embarquer de» marchen* dises sans avoîr achevé de débarquer, et cettehypotfcèee n'est* die pas bien faite pour taratothar fa guestien dan* le scaas de l'eflet de te fiction snr la police tout entière ?
Quoi qu'il en soît, pont éviter tonte contestation la police française porte: «No sera pas réputé en cours de voyage quant k la prolongation éventuelle des risqms, te navire qtri se trouvera dans un lieu de reste,? efr cours de déchaînement ou de chargement. Le» risques y prendront Itr de plein droit fr ^expiration du temps assuré, »
La Cour de Paris le il juin 1872 (Lebir, 3» partie 1872, page 269), a décidé que dans le cas d'une assurance il temps linwtéy avec* stipulation' de prolongation pour le cas où le navire serait en ooars de voyage, lorsqu'elle arriverait h son ternie, la pûKce définissant ce que les pnrtis entendent pat les mots an cours do voyage et répétant tel h natorê an lien d'escale ayant à bore des marchandises è transporter f l'assurante ne peut être «onfâdérée1 oomme prolongée d le navire, parti s*»' lest âvanfrle terme de l'assurance du port de destination peut* un autre port, a pris charge dans cet autre port et y a fait naufrage sur rade', a^rè* le terme de Fasswairofr eatpiré, le port où le naufrage a eu Beu n'étant pas» dans éee circonstances un port d'escale. L'arrêt explique iefcemetit) la situation: «Attendu que' le Narhaà est parti sur lest de Rosario le 2 juillet, pour prendre charge' à Buenos Ayras où> i> s'est fiât visiter; que Baenos»Ày*es$ -où il était députe plus de deux mois lors du sinistwyrfétafc donc pas pour lui un lieu de passage, d'escale; quH était* au contraire un lien de reste, de chargement, le lien esotu dé la convention éventuelle* de K assurance, celai où les risques expiraient de plein droit »
Quand l'assuranoe ftf terme contient nne clause nomme celle que nous venons d'extraire ci-dessus de la police
GHÀP. II. — FOMtt BT OMIT M GOH1HÀT. — Art. 340 et 341 . 75
française, la surprime stipulée est duepar l'assuré pour tout le temps de la prolongation de6 risques, quelle que soit> la cause qui ait donné lieu à cette prolongation, que ce soit une fortune de mer à la charge des assureurs» ou un accèdent dont ceux-ci ne répondent pas. Si l'assuré voulait ètov affranchi de toute prime pendant la période de tempe nécessaire aux réparation» qui seraient à la- charge des assureurs, il n'avait qu'à contracta* une assurance «il voyage. Le voyage eût été censé prolongé pendant la- dcfrée des réparations» et la prime stipulée pour le voyage û'eéO pas été modifiée. Mais dans l'assurance à terme, quand hl prime est calculée à raison non de la nature du voyagèy mais de sa durée, il y a contradiction à proroger les risquai à la charge des assureurs, en leur refusant la contrepartie* de cette prorogation, k prime.' Si l'assuré se ptawatde te situation onéreuse qui lui est ainsi faite, gu'il se résigne efli songeant que c'est la conséquence du mode de contrat qu'il a adopté, mode qui a des inconvénients,, mais* qui hit laissa en revanche une liberté de mouvements absolue (Jtordeadx, il janvier 1859, S.-V. 1859.2.353).
74« En matière d'assurance à temps liant* avec désigrialion de voyage, suffit-il que l'un de&deux termes) anm pour' qu'elle prenne fin ?
L'Ordonnance de 1681, après avoir prévu la cas oft l'assurance est faite pour un temps liante, ajoutait * «Meis si le voyage est désigné par la police, L'assutoeur oeuttle» risques du voyage entier^... » Cette disposition nfest pas reprodttfte dans* le Code. Qu'en conclure? Il fiant se décider suivant l'intention des parties. Ont-elles entendu, oui on non, ne faire de la limitation de' temps qu'un simple* accessoire? A défaut de circonstance pouvant indiquer l'intention des parties, il faudrait dire avec Delvincourt que l'article 335(, ayant opposé l'assurance pour temps limité à celle peur le voyage entier, n'a vraisemblablement pas admis la dispe*4 sition de l'Ordonnance, et que, soit qu?il y ail eu» non désignation de voyage, le risque fiait toujours a vét le tempe prescrit*
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On ne peut guère concevoir qu'en théorie une assurance pour laquelle n'aurait été fixé aucun terme. Il faudrait, en pareil cas, se conformer à l'intention présumée des parties et supposer qu'elles ont entendu faire une assurance au voyage, et applicable au premier voyage accompli depuis la signature de la police.
-75. Arrivons maintenant au point de départ et au terme final des risques en matière de marchandises.
A défaut d'indication dans la police, le temps des risques court du jour qu'elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabarrespour les y porter (une gabarre c'est un tout petit bâtiment employé pour transporter du quai ou delà rade, les marchandises jusqu'au navire dans lequel elles doivent être embarquées). Ainsi que le fait observer Emerigon, il faut que le transport par gabarres se fasse du port même ou de la rade où le vaisseau est ancré. Car, s'il s'agissait de remonter ou de descendre une rivière pour parvenir au navire, il faudrait un pacte spécial.
Les risques finissent au jour où les marchandises sont transportées à terre.
Les polices modifient généralement la date où commencent les risques, telle qu'elle est établie par l'article 328. En effet, entre le moment où la marchandise quitte le quai et celui où elle est embarquée, il y a un intervalle pendant lequel des accidents se produisent. «La corde ou la chaîne casse, l'engin se détraque, dit M. deCourcy, le pont s'affaisse ou le roulement est fait maladroitement, la marchandise est précipitée dans le bassin ou le fleuve. » Les assurés ont donc intérêt & se faire garantir des accidents de ce genre.
La police française porte: «Les risques courent du moment où la marchandise quitte terre pour être embarquée, et finissent au moment de sa mise à terre au point de destination, tous risques d'allégés pour transport immédiat de bord à terre et de terre à bord étant à la charge des assureurs» a Le commentateur des polices françaises explique que les allèges sont les embarcations servant de communication immédiate entre le navire et la terre, et qu'ainsi les
CHAP. II, — FORME ET OBJET BU COHTRÀT. — Art. 340 et 341. 77
transports de marchandises d'un point à un autre des ports ou rivières ne sont point compris dans l'assurance. Il peut y avoir là des parcours assez longs et assez dangereux, et Emerigon signalait déjà qu'ils n'étaient pas visés par l'article de l'Ordonnance.
Le tribunal de Marseille (22 octobre 1867, J. H. 1868.1 .27) a décidé, sous l'empire de la police de Marseille mettant également à la charge des assureurs les risques d'allégés pour le trajet de terre à bord, que cette clause ne peut s'appliquer qu'au temps nécessaire pour l'embarquement sur les allèges et le trajet jusqu'à bord. En conséquence, si une marchandise est chargée le soir sur une allège pour être embarquée sur bateau à vapeur qui doit toucher le lendemain dans le port, la perte ou l'avarie de cette marchandise pendant la nuit n'est point à la charge des assureurs.
H y a certaine circonstances qui peuvent faire naître un doute sur le point de départ des risques des marchandises. Soit une assurance sur faculté pour un voyage de retour avec stipulation que les avances de frais à compter au capitaine seront comprises dans la somme assurée. Ces avances sont comptées au capitaine dans le voyage d'aller. Le tribunal de Marseille du 7 juillet 1873 (/. M. 1873.1.289) a justement décidé que ce fait n'a pas pour effet de devancer, quant à ce, le point de départ des risques des assureurs ; que si le navire périt après avoir reçu les avances, mais avant d'être arrivé au point où devait commencer le voyage de retour, les assureurs de retour ne répondent point de la perte.
La question de savoir si les risques avaient pris fin en présence d'une clause spéciale de la police a été débattue devant la Cour de Paris le 7 mai 1839 (Dalloz, loc. cit., n* 1554), qui a décidé que, lorsque dans une assurance sur marchandises comprenant les risques de guerre, faculté est réservée à l'assuré dans le cas où l'entrée du port de destination serait interdite, de relever pour un autre port à son choix, l'assuré ne peut être considéré comme ayant usé de cette faculté par cela seul qu'après avoir été forcé de s'éloigner du port de destination par le blocus, le navire a
78 **• pautii. — ras àismune» MA*rrans.
Mlâché4eB8 un autre port pour s'y ravitailler sus y débarquer on vendre «a cargaison^ qu'en conséquence, si, après cette relâche, et par suite du blocus sous lequel se trouvait le port de destination, l'assuré a été obligé de ramener le navire et la cargaison au lieu du départ, le risque de guerre à la charge des assureurs s'est par là même réalisé et ceux-ci ne peuvent exciper de la relâche comme d'un relèvement qui aurait mis fin jMi contrat.
ABTHBJE «Mrs.
L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets qu'il a assurés. — L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. — La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance.
somuw
76. Le contrat de réassurance est absolument indépendant du contrat
d'assurance.
7*. Effet de la réassurance entre les parties contractantes. 11 bis. Application aix compagnies mutuelles du principe que le
réassuré ne peut réclamer au réassureur une somme supérieure
à celle qu'il a dû payer à rassuré.
78. La réassurance partielle est seule pratiquée aujourd'hui.
79. Différend possible sur la portée de l'engagement du réassureur.
80. L'assureur qui se fait réassurer n'a pas à déduire la prime de sa
première assuranee.
81. Intérêt au point de vue de la prescription à ne pas confondre le
contrat de réassurance avec un autre contrat. 8Î. Assurance du coût de la prime et de la prime des primes.
76. Le § i de l'article 342 existait déjà dans l'Ordonnance. « La réassurance, dit Émerigon, est nn contrat par lequel, moyennant une certaine prime, l'assureur se déchaîne sur autrui des risques maritimes dont il s'était rendu responsable, mais dont il continue cependant à être tenu vis-à-vis de l'assuré primitif. » C'est un contrat nouveau totalement distinct du premier et qui ne donne à l'assuré
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primitif aucune action directe contre le uéassureur (Trib. eomm. Seine, 8 août 1884, J. trib. coBtm., t. 8, p. 443).
Hais l'assureur pourrait valablement stipuler que son réassureur paiera en son acquit l'indemnité due à l'assuré. Il y a alors délégation au profit de oe dernier. Le réassure» peut aussi se porter vis^-vis de l'assuré simple caution de l'assureur.
De ce que les deux contrats d'assurance et de réassurance sont tout à fait indépendants l'un de l'autre, il s'ensuit encore que si, en cas de faillite de rassuré, l'assureur n'a touché qu'une partie de la prime, il n'en devra pas moins la prime entière de la réassurance, tout comme il aurait le droit d'exiger du réassureur le remboursement intégral de la perte, quand bien même, par suite de son état de faillite, il n'aurait, lui payé, qu'un dividende plus ou moins fort (Montpellier, 15 mai 1872, D. p. 1874.2.165). La solution sur ce dernier point est conforme à la doctrine d'Émerigon (cbap. 8, sect. 14, § 3).
M. Dalloz fait remarquer, sous l'arrêt de Montpellier, que le réassureur n'a pas seulement promis d'indemniser le réassuré de tout ce qu'il débourserait en exécution de la première assurance, qu'il a réassuré les efftts même assurés (art. 342), et que c'est donc leur valeur qu'il doit payer.
Si H. Dallera a raison d'approuver l'arrêt, les motifs de son approbation ne nous paraissent pas juridiques. Car si ce sont les effets même assurés que le réassureur a garantis, il n'a pu toutefois s'obliger, à moins de s'associer à une gageure, que dans la mesure de l'intérêt que l'assureur avait à la conservation des effets en question, et cet intérêt est limité à la somme que ce dernier se trouve débourser en cas de sinistre, somme réduite à un dividende par la survenance de la faillite. Mais le véritable motif me parait être que le paiement d'un dividende équivaut par une fiction de la loi au paiement de la somme entière, et que, par suite de cette fiction, l'assureur en touchant le montant de la réassurance est censé n'encaisser qu'un remboursement.
L'effet de la réassurance entre les parties contrac
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tantes est identique à celui que la police produit entre l'assureur et l'assuré. L'assureur a, en cas de sinistre, une action en remboursement contre le réassureur. S'il a fait réassurer des marchandises par exemple, il est obligé pour obtenir paiement de justifier du chargement et de la valeur de ce chargement. Mais le réassuré peut stipuler qu'il ne sera soumis pour toute justification qu'à montrer la quittance du paiement de la perte.
« Ce pacte est légitime, dit Émerigon. Il constitue l'assureur qui s'est fait réassurer procureur in rem suarn, et lui défère la pleine liberté de défendre ses droits vis-à-vis de l'assuré primitif, et d'agir à l'égard de celui-ci suivant sa prudence. » Il l'accepte en quelque sorte comme arbitre, si on peut se servir de cette expression là où il n'y a aucun lien entre l'assuré et le réassureur. La jurisprudence reconnaît la validité de ce pacte (Havre, 17 mai 1862, J. A.y 1862.387).
Voici quelle est la formule générale des polices françaises : « Le réassureur se met aux lieu et place du réassuré pour l'entier effet de la présente réassurance. Il agrée toutes les conditions de la police primitive. Il accepte tops avenants souscrits ou à souscrire, autorise tous les règlements, transactions ou procès, s'engageant à rembourser son prorata dans toutes ristournes, avaries ou pertes qui pourraient survenir, sur la simple production de la quittance du paiement aux assurés primitifs, et dispensant le réassuré de toutes significations, et observations de délais judiciaires. » Si large que soit la formule en question, elle ne crée toute-* fois qu'une présomption en faveur de l'assureur. Si le réassureur établissait contre lui un dol ou une fraude ourdis de connivence avec l'assuré, il serait fondé à réclamer les justifications auxquelles il n'a renoncé qu'autant que tout se passerait de bonne foi. Nous croyons encore que, nonobstant la présentation de la quittance, le réassureur pourrait se dispenser de payer s'il établissait que l'assureur, lui, a payé dans des conditions où la police était absolument nulle, où il pouvait opposer non pas une de ces exceptions douteuses
CHAF. II. — FOU» BT OBJBT DU CONTRAT. — AH. 342. 81
auxquelles par esprit de transaction et d'intérêt bien entendu on peut renoncer, mais une de ces exceptions péremptoires dont la légitimité ne peut être mise en doute. Car, en ce cas, l'assureur a trompé la bonne foi du réassureur, et manqué au devoir que lui imposait l'espèce d'arbitrage à lui confié. Comptant sur un remboursement certain, il a été vis-à-vis de l'assuré d'une facilité qui confine au dol et dont le réassureur, croyons-nous, n'est pas tenu de subir les conséquences. Ce sera aux tribunaux à apprécier, suivant le cas, si la conduite de l'assureur a été dirigée par la bonne foi ou a procédé soit d'une partialité, soit d'une négligence coupables. Du reste, disons de suite que la formule que nous avons transcrite n'est pas insérée dans les contrats de réassurance totale qui, au surplus, sont aujourd'hui tombés en désuétude. Elle ne figure que dans la police de réassurance partielle, où elle est tout à fait à sa place. Car la réassurance partielle constitue entre le réassureur et le réassuré une véritable association dont il est tout naturel de laisser la conduite à un des intéressés; l'intérêt qu'il a conservé dans l'assurance est une garantie qu'il n'a payé que parce qu'il s'est cru obligé.
77 bis. Si la simple production de la quittance du paiement de la perte peut, suivant le cas, obliger le réassureur à s'exécuter, sans pouvoir exiger d'autre justification, encore faut-il de toute nécessité que cette condition suffisante soit remplie. Car ce n'est qu'un remboursement strict que le réassureur a à opérer. Les compagnies d'assurances mutuelles pourraient avoir une tendance à oublier ce principe. Il est de ces compagnies qui, conformément aux clauses de leurs polices, n'indemnisent leurs sociétaires des sinistres éprouvés qu'au prorata des sommes qu'elles ont encaissées dans le courant de l'année ; c'est ainsi qu'un assuré qui a fait une perte de 100,000 francs peut, par suite d'une clause de ce gemre, ne toucher qu'une indemnité de 80,000 francs. Cependant, quand une compagnie s'est fait réassurer pour la totalité de ce risque de 100,000 francs, elle émet parfois la
prétention de réclamer au réassureur non pas seulement la
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somme qu'elle a dû verser au sociétaire, soit 80,000 francs, mais le montant total de la réassurance. Elle prétend que le contrat de réassurance a été par elle conclu précisément pour remédier à l'insuffisance éventuelle des cotisations encaissées. C'est du- moins ce que soutenait une compagnie mutuelle dont le tribunal de commerce avait admis le système, mais il y avait la une erreur grave. Dès que la compagnie ne court de risque que jusqu'à concurrence d'une quote-part du montant des cotisations annuelles, elle ne peut, au moyen du contrat de réassurance, encaisser une somme supérieure à cette quote-part. Aussi la Cour de Paris a-t-elle très-justement infirmé le jugement en disant « que l'assuré cherche à éviter une perte et ne prétend pas a un gain ; que la compagnie réassurée n'a pu avoir en vue de remplir sa caisse au delà des sommes par elle payées ; qu'elle ne peut tirer profit des réassurances au delà des stipulations pour tel risque et tel assuré. * (Paria, 26 juillet 1877, 4* eh., S. tria. comm., 1878, p. 108.)
78. Nous avons dit au n* 77 que la réassurance totale était tombée en désuétude. C'était au moment du Code la seule connue; c'est la seule qu'il vise dans l'article 343. Il faut expliquer pourquoi aujourd'hui elle est abandonnée pour la réassurance partielle.
Cette dernière a été amenée par des causes postérieures à 1807, savoir : par le développement considérable des assurances maritimes, par l'importance croissante de la valeur des navires, par l'institution des compagnies qui groupent dans leurs opérations un nombre considérable de risques, et qui ne veulent pas s'exposer à perdre d'un seul coup des sommes qui dépasseraient la proportion de leur capital social. La réassurance totale avait, au contraire, pour raison d'être des causes qui ne subsistent plus : d'une part, l'état permanent de guerre et la piraterie venant augmenter les 'a navigation; d'autre part, la variation contiimes au gré d'événements imprévus, situation, tel assureur, chargé d'un risque prie ), était heureux de le céder à un confrère moyen-
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nant 25 0/0, sur le bruit qu'une croisière anglaise avait été signalée sur le lieu où son navire devait se trouver» Mais aujourd'hui que ces dangers aggravaat les risques de la navigation ont disparu, que les primes ne sont plus susceptibles de varier au cours d'une assurance, un assureur ne va pas s'aviser de se décharger de la totalité d'un risque qui ne s'est pas aggravé depuis qu'il l'a pris en charge.
79. Le différend suivant peut parfois naître entre le réassureur et l'assureur : l'assureur a stipulé que le réassureur prendrait à sa charge tout ce qui excéderait une certaine somme, à condition que cet excédant porterait sur des marchandises. Un sinistre survient qui cause au navire un dommage très-grave, et occasionne également à la cargaison des avaries.
Le réassureur prétend ne tenir aucun compte de l'avarie causée au navire, pour le calcul du chiffre du dommage au delà duquel il est engagé* Il prétend n'être obligé à payer, conformément à sa police, pour la valeur des marchandises, oe qui excédera une certaine somme qu'autant que jusqu'à concurrence de ladite somme l'assureur aura commencé à imputer ses risques uniquement sur les marchandises.
La prétention contraire de l'assureur est formulée dans un arrêt de Rouen du 26 avril 1869 (J.p., 1870.985) qui y a justement fait droit: «Attendu que la Compagnie Accidentai a entendu se décharger de tous risques excédant 4,000 livres ou 100,000 fr. par chaque steamer ; que, de leur côté, les réassureurs ont accepté de se charger de l'excédant jusqu'à concurrence de 375,000 francs, à condition que cet excédant porterait sur des marchandises ; qu'en conséquence, il importe peu de savoir quelle est, la nature des risques composant les 100,000 francs gardés par la Compagnie Acctdental> et qu'il suffit que le surplus porte exclusivement sur marchandises pour être mis aux risques des réassureurs. »
80, On décide généralement que l'assureur qui se fait réassurer n'a pas à déduire la prime de la première assurance. Contre cette doctrine professée par Emerigon, certains auteurs ont dit : Mais si l'assureur ne fait pas cette
déduction, il va réaliser, en cas de sinistre, un bénéfice; ce qui est contraire aux principes essentiels de la matière. Supposons, en effet, que non-seulement il se soit fait assurer pour la somme totale qu'il peut être appelé à payer à Tassure, mais qu'il ait fait encore assurer la prime de sa réassurance à l'infini. En cas de sinistre, il sera couvert du dommage qu'il aura à rembourser à l'assuré, et de plus il conservera encore sa prime.
L'objection n'est pas sérieuse. D'abord l'assureur ne fera pas toujours assurer la prime de la réassurance. Ensuite, et indépendamment de ce qu'il peut faire à cet égard, l'argument est sans valeur, puisque ce prétendu bénéfice est une conséquence forcée de l'article 342 qui autorise à faire assurer le coût de l'assurance ou la prime des primes. Soit, en effet, un assuré ayant fait assurer la prime de prime. En cas d'heureuse arrivée du navire, il aura fait une mauvaise opération, puisqu'il aura acheté plus cher une garantie qui s'est trouvée inutile. En cas de sinistre, il se trouvera, pour parler le langage du système que nous combattons, profiter de la perte de son navire, puisqu'il sera remboursé intégralement du dommage éprouvé, et cela sans supporter, comme en cas d'heureuse arrivée, le coût de l'assurance. Toute semblable est et tout aussi légale doit être dès lors la situation de l'assureur qui se fait réassurer sans déduire le montant de la prime qu'il reçoit. Lui aussi aura de cette façon, si l'on veut, une condition meilleure en cas de sinistre. Mais cela ne peut pas s'appeler un bénéfice, puisque ce qui lui est garanti ce n'est que la conservation de ce qui était dans son patrimoine, à savoir, la prime qui y était entrée, et l'indemnité qui en était sortie.
81. Au point de vue de la prescription courte attachée aux actions qui dérivent d'un contrat d'assurance, il est intéressant de ne pas confondre le contrat de réassurance avec d'autres qui ont sans doute des rapports d'analogie, mais qui en diffèrent cependant, et donnent naissance à des actions ne se prescrivant que par trente ans. Par exemple, il se peut qu'il y ait en présence non pas un assuré de seconde main et un réassureur, mais deux parties qui formant une
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sorte de société pour mettre en commun toutes espèces de risques maritimes. Ainsi dans une affaire, Lloyd méridional contre Y Afrique française, les juges du fait avaient constata « que la convention n'avait pas eu pour objet spécial des réassurances de la part du Lloyd méridional pour tels ou tels risques maritimes vis-à-vis de tels ou tels navires dénommés et spécifiés dans ladite convention, mais pour tous les risques maritimes sans exception assurés ou à assurer par Y Afrique française dans les propositions et conformément aux conditions énoncées audit traité : que par cette convention les parties mettaient en commun leurs intérêts respectifs, généralisaient entre elles les conséquences de toutes les assurances que ferait Y Afrique française; qu'elles n'ont pas entendu faire un contrat particulier de réassurance de la part du Lloyd pour chacune des 14 ou 15,000 assurances contractées par Y Afrique française, mais établir entre elles une communauté de responsabilité et de profits résultant de la généralité de ces assurances » . La chambre des requêtes, le 26 février 18T4 (D.p. 1874.1.72), a décidé que les conventions des parties étant ainsi constatées, la Cour d'appel les avait sainement interprétées en décidant qu'elles ne constituaient pas le simple contrat de réassurance prévu par l'article 342, mais une convention d'une espèce particulière participant à la fois du contrat commercial d'assurance, et d'autres contrats de droit commun, tels que la société et le mandat.
D'autre part, la Chambre civile, le 3 décembre 1860 (D.p. 1861.1.32), a décidé qu'il y avait contrat de réassurance dans la convention passée entre un membre d'une société d'assurances mutuelles et une compagnie qui, moyennant une prime fixe annuelle, s'était engagée à le garantir du montant des cotisations qui pourraient lui incomber comme membre de la société d'assurances mutuelles. Mais la Chambre civile n'est pas sur ce point en contradiction avec la Chambre des requêtes. Tout dépend d'une question de fait. Il n'y avait pas là, comme dans l'autre affaire, une sorte d'administration, d'agence commune entre les parties*
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Une prime fixée à forfait était payée à celui qui consentait & réassurer, et c'était au paiement de cette prime qu'étaient limités les rapports des deux parties (même sens : Chu civ. rej. 11 novembre 1862, D.p. 1862.1.487).
82. L'assuré peut faire assurer le coût de la prime. De cette façon si, en cas d'heureuse arrivée, son assurance lui revient plus cher, la déduction qu'il est obligé de subir en cas de sinistre sur le montant de l'indemnité est moins forte. Elle peut même ne pas exister : par exemple, s'il a, ce qui est parfaitement licite, fait assurer le coût de la prime par l'assureur lui-môme, en convenant avec lui d'une prime qui ne sera payable qu'au cas d'heureuse arrivée dn navire ou bien encore s'il a fait assurer la prime des primes. De cette façon, en procédant à l'infini, il peut arriver à réduire son risque à néant.
Article 343.
L'augmentation de prime qui aura été stipulée en temps de paix pour le temps de guerre qui pourrait survenir, et dont la quotité n'aura pas été déterminée par les contrats d'assurance, est réglée par les tribunaux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations de chaque police d'assurance.
SOHHAIBE
83. De l'augmentation de prime stipulée pour le temps de guerre.
De ce qu'il faut entendre par le temps de guerre
83. Sous l'empire de l'Ordonnance, on discutait sur la question de savoir si l'assureur pouvait, en cas de survenance de guerre depuis la police, demander une augmentation de prime, et si l'assuré pouvait demander de son côté diminution de la prime, lorsque la police ayant été contractée pendant la guerre, la paix survenait au cours des risques. Émerigon décidait que la convention était la loi des parties et qu'il ne fallait pas y déroger.
C'est cette doctrine que consacre l'article 343. Les tribunaux pourront fixer l'augmentation de prime si la guerre
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survient au cours des risques, mais à deux conditions : c'est qu'une augmentation aura été en effet stipulée dans la police, et que la quotité de l'augmentation n'aura pas été déterminée dans cette police.
Il faudrait décider, malgré le silence de l'article, que les tribunaux auront le même pouvoir, dans les mêmes conditions, pour fixer la diminution qui aurait été stipulée en prévision de la paix survenant au cours des risques.
84. L'article parle d'une augmentation pour le cas.de guerre. Qu'est-ce que le temps de la guerre que la police aura ainsi prévu?
ÉmerigoB dit qu'il a été décidé de la façon la plus solennelle « que le pacte d'augmentation de prime, en cas de guerre, est vivifié dès le moment de la première hostilité caractérisée», indépendamment d'une déclaration préalable de guerre. C'est encore ce qu'il faut décider aujourd'hui. Car, oomme dît Pothier, te une solennelle déclaration est une chose indifférente aux parties contractantes. » Ce qui les touche, ce sont les hostilités ; le fait est le seul déterminant entre l'assureur et l'assuré quant ft l'augmentation de la prime. C'est ce qu'a décidé la Cour de Rennes le 28 mars 1821 (Dalloz, loc. itf., n* 18S6). Toutefois, les hostilités sans manifeste de guerre préalable ne donneraient lieu à augmentation qu'autant qu'il s'agirait d'hostilités engagées sur mer. Les actes d'hostilités commis sur terre seraient indifférents (Marseille, 8 août 1823, Dalloz, loc. cit., n° 1713).
Si la déclaration de guerre n'est pas nécessaire pour donner lieu à l'augmentation, il suffît qu'elle soit intervenue pour que l'angmentation de prime soit due, quand même la déclaration de guerre n'aurait été connue dans les régions où le navire naviguait qu'après son arrivée à destination. Pareille solution devrait être donnée au cas de simples hostilités engagées même en dehors de la région parcourue par le navire et connues seulement dans cette région lors de l'arrivée dudit navire à destination. La raison de décider ainsi et de faire prédominer le caractère juridique de l'état de guerre sur le fait en lui-même, c'est qu'il serait trop
difficile de délimiter avec précision la région où la déclaration de guerre a pu être connue. Il est plus simple en pareil cas d'appliquer au sens strict les termes de la police. C'est ce qu'a décidé la Chambre des requêtes le 28 janvier 1807 (Dalloz, foc. cit., n* 1714).
La loi détermine les circonstances variables suivant chaque police, qui devront guider les tribunaux dans la fixation de la surprime. C'est par conséquent enlever implicitement au pouvoir exécutif, la guerre survenant, le droit de procéder par un règlement général à cette fixation, puisque ce règlement ne pourrait pas tenir compte « des stipulations de chaque police d'assurance. » (Avis du conseil d'État du 4 germinal an xin),
lies tribunaux devant s'efforcer de replacer les parties dans la situation où elles se seraient trouvées si elles avaient débattu la prime, au moment môme de la déclaration de guerre, doivent la déterminer en tenant compte, non du plus ou moins d'avancement réel du voyage assuré au moment de l'ouverture de la guerre, mais du plus ou moins d'avancement présumé de ce voyage à la même époque.
Lorsque l'augmentation est déterminée par la police, elle consiste ordinairement en une somme fixe, soit que le navire ait fait la totalité, soit qu'il n'ait fait qu'une partie du voyage depuis la survenance de la guerre. Quelquefois l'augmentation est proportionnelle à raison de tant par mois, et elle a lieu alors depuis le commencement des hostilités.
ÀRTTCLB 344.
En cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commande, le capitaine est tenu de justifier aux assureurs l'achat des marchandises, et d'en fournir un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage.
Article 345.
Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des
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pays étrangers des marchandises, assurées en France, sont tenus d'en laisser un connaissement dans lés lieux où le chargement s'effectue, entre les mains du consul de France, et, à défaut, entre les mains d'un Français notable négociant, ou du magistrat du lieu.
SOMMAIRE
83. Preuve du chargement à faire par le capitaine pour les marchandises qu'il a fait assurer.
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85. Ces articles ont pour but de protéger les assureurs contre des fraudes auxquelles ils pourraient être exposés de la part de certaines personnes et dans de certaines circonstances.
D'abord, à rencontre du capitaine, les assurés en général font la preuve du chargé par le connaissement que le capitaine leur a délivré signé de lui. Quand l'assuré est le capitaine lui-même, il est évident qu'on ne peut accepter comme mode de preuve de sa part un titre qu'il se serait donné & lui. Aussi la loi l'astreint-elle à de certaines justifications particulières. La loi, outre la signature du connaissement par deux des principaux de l'équipage, exige, dans la crainte de quelque collusion entre ceux-ci et le capitaine intéressé, que ce dernier fournisse la preuve de l'achat des marchandises. La jurisprudence de Marseille décide, avec raison ce semble, que le mode de preuve édicté ainsi n'est pas absolument impératif, qu'il n'est pas prescrit à peine de déchéance (Contrd, Bordeaux, 9 mars 1857, J. A.9 1858.37, et un arrêt d'Âix du 2 juin 1840 (J. P. 1840.2.259), mais dans lequel la Cour parait s'être surtout prononcée en fait).
Les tribunaux pourront se montrer aussi rigoureux qu'ils le jugeront convenable, mais, quand la preuve du chargé leur sera fournie en fait d'une façon évidente, ils devront l'admettre.
86. La loi dispose ensuite en ce qui touche la preuve du chargé à fournir par les hommes de l'équipage ou les passa*
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gers. Quand ils se trouvent près du capitaine, il aurait pu s'établir entre eux et lui une collusion coupable en lue de tromper les assureurs en exagérant l'importance du chargement si la loi n'avait pas pris de mesure pour déjouer cette fraude. Il faut remarquer d'abord que la règle spéciale ne s'applique qu'aux chargements faits à l'étranger ; pour ceux faits en France ou dans les colonies françaises, l'acquit des droits de douane est un moyen suffisant pour constater la vérité du chargement. Ensuite l'article ne vise que les marchandises assurées en France.
Abtku 346.
Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, l'assuré peut demander caution, ou la résiliation du contrat. — L'assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré.
SOMMAIRE
97. Pratique de l'ancien droit en cas d'insolvabilité de l'assuré au cours de la police.
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ôô. Ce qu'il faut entendre par ces mots de l'article 3*6 : t Unqm h risque n'est pas encore /ini. *
87. L'article établit quels sont les droits de l'assureur en cas de faillite de l'assuré et quels sont ceux de l'assuré en cas de faillite de l'assureur*
Parlons d'abord du cas de faillite de l'assureur.
Sous l'ancien droit, il y avait un texte que ne reproduit pas le Gode de commerce, texte autorisant d'une façon générale l'assuré à faire assurer la solvabilité des assureurs. L'assuré conservait toujours le premier assureur pour obligé et avait en plus la garantie d'un assureur nouveau qu'il achetait de ses deniers.
Ce texte qui n'existe pas dans le titre des Assurances pourrait être suppléé en vertu du principe de la liberté des conventions. Mais il ne faisait que ménager à l'assuré la
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faculté de se procurer avec son argent une garantie supplémentaire, alors même que l'assureur était à la tête de ses affaires et conservait son crédit.
Cependant, en vertu des principes généraux, on décidait que Tassuré pouvait demander en cas de faillite la résolution du contrat, ou contraindre l'assureur à donner caution. De plus, en pratique, Tassuré obtenait alors la faculté de se faire réassurer aux dépens du failli : « Parmi nous, dit Emerigon, l'assuré présente requête contre le failli et la masse des créanciers. Il obtient sentence qui l'autorise à se faire réassurer les risques en suspens à telle prime qu'il trouvera, condamne le failli au paiement des frais et coût de ladite réassurance et de la plus forte prime (si on est obligé d'en payer une plus forte), le tout avec intérêts et dépens pour lesquelles adjudications il est ordonné que l'assuré se paiera tout premièrement sur la prime stipulée dans la polioe (si elle avait été simplement promise), et en cas d'insuffisance sur les autres biens et effets du failli. »
88. Aujourd'hui un texte précis donne à l'assuré le droit de demander résiliation ou d'exiger caution. Quant à la réassurance, M. Dageville pense que le droit de demander caution comprend le droit de se faire réassurer aux frais du failli qui continuerait à rester l'obligé. Car le réassureur n'est de fait que la caution de Tassuré primitif.
Si l'assureur tombe en faillite à un moment où le risque est fini, que le navire ait péri, et que Tassuré soit encore débiteur de la prime, ce dernier aura le droit de compenser ladite prime avec l'indemnité à lui due.
C'est le droit du vendeur de retenir comme en gage la chose vendue jusqu'à ce qu'il soit payé du prix (art. 1613, C. civ.). Mais s'il s'agissait de primes qui ne fussent pas dues en vertu de la même police qui donne droit au remboursement de la perte, si l'obligation de Tassuré à cet égard ne dérivait pas du même contrat d'où dérive l'obligation de l'assureur, la faillite empêcherait toute compensa^ tion.
L'hypothèse de la faillite de l'assureur se présente
rarement. Les compagnies d'assurance sont organisées sur des bases trop puissantes pour faire faillite. L'hypothèse de la faillite de l'assuré n'a au contraire rien que de naturel. L'assureur a les mômes droits contre l'assuré que l'assuré a en pareil cas contre lui.
Il convient de reproduire ici les dispositions par lesquelles, dérogeant en partie à l'article 346, la police française règle les droits de l'assureur en cas de faillite de l'assuré : Art. 26. « Lors du remboursement d'une perte ou d'une avarie, toutes primes échues et non échues dues par l'assuré sont, en cas de faillite ou de suspension de paiements, compensées, et les billets acquittés donnés et reçus pour comptant. » Art. 27. « En cas de faillite ou de suspension de paiements de l'assuré.. . les assureurs, après sommation restée infructueuse faite au domicile de l'assuré d'avoir à payer ou fournir caution valable dans les vingt-quatre heures, peuvent annuler à partir des dernières nouvelles, par une simple notification, toute assurance en cours désignée dans l'exploit, en déclarant renoncer à la prime, proportionnellement à la durée des risques restant à courir, les assureurs demeurant créanciers du surplus, plus des frais d'enregistrement et de signification. »
11 faut bien remarquer que l'article 346 vise la faillite de l'assureur ou de l'assuré. Les règles qu'il édicté ne seraient donc pas applicables à l'état de déconfiture ou de liquidation judiciaire.
90. Un point seulement pour achever le commentaire de l'article 346. Le droit que cet article confère à une des parties contre son cocon tractant lui est conféré «lorsque le risque n'est pas encore fini ». Quel est le sens de ces expressions? Faut-il les prendre à la lettre? Par exemple, voici un assureur qui, croyant que le risque subsiste toujours, obtient contre l'assuré failli la résolution du contrat ou la prestation d'une caution. Après le jugement, on apprend que le risque n'existait plus, que le navire avait déjà péri au moment de l'instance introduite par l'assureur. L'assuré pourra-t-il prétendre que le jugement de résolution est nul
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et non avenu, ou bien si le navire était déjà, lors de l'introduction de l'instance, arrivé à bon port, et que l'assuré eût, en vertu du jugement, fourni caution, la caution pourrat-elle prétendre qu'elle* n'est pas tenue? Les partisans de l'affirmative ont pour eux les termes rigoureux de l'art. 346. Mais ce n'est pas assez, et il faut en comprendre l'esprit. Pourquoi l'assureur a-t-il le droit, en cas de faillite de l'assuré, de demander caution ou résiliation de la police? Parce qu'il ne serait pas juste qu'ayant fait un contrat aléatoire consistant dans la chance de gagner la prime au cas d'heureuse arrivée du navire, en retour de la mauvaise chance de débourser un gros capital au cas de sinistre, il restât exposé aux mauvaises chances, sans courir les bonnes par compensation, puisqu'il a affaire à un débiteur insolvable.
Or, est-ce que sa situation ne serait pas la même avec les conséquences tout ainsi injustes, s'il ne pouvait obtenir irrévocablement la résolution du contrat, lorsqu'il la demande à une époque où il ignore que le risque n'existe plus?
On dit : mais puisque le risque n'existait plus, l'assureur n'était plus jexposé à ce moment à aucune chance bonne ou mauvaise.
Il ne l'était plus, c'est possible, mais il croyait l'être. Un contrat conserve son caractère aléatoire, non pas seulement tant que l'événement sur lequel les parties ont spéculé est incertain, mais tant qu'elles le croient incertain. Spécialement, aux termes de l'article 365, le contrat d'assurance est valable quand il est fait par les parties dans l'ignorance de l'extinction des risques. Ce texte doit recevoir son application ici où il s'agit non plus sans doute de la formation du contrat, mais, ce qui est analogue, de son efficacité persistante que les parties reconnaissent, l'une par sa demande même en résolution, l'autre par sa résistance à la demande. Le système contraire contraindrait les tribunaux à rendre, en opposition avec la pratique normale, des jugements de résolution ou de prestation de caution purement éventuels. Car au moment du jugement, le navire étant en cours de
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route, on ne pourra jamais être sûr de l'existence du risque, La jurisprudence paraît interpréter l'article 346 dans le sens que nous lui donnons. La Cour de Bordeaux, S mars 1861 (D.p. 1861.2.54), a décidé <r que pour savoir quel est le sens de ces expressions : lorsque le risque n'est pas encore fini; il faut les rapprocher de l'article 365, d'après lequel l'assurance, faite après la perte des objets assurés, est valable lorsque les parties ont contracté dans l'ignorance de l'événement; qu'aussi longtemps, en effet, que l'événement est inconnu, le risque subsiste dans l'opinion des parties, et peut faire la matière d'une assurance ; qu'ainsi il suffit que l'événement soit ignoré, bien qu'il soit de fait accompli, pour qu'on puisse contracter valablement une assurance, et pour qu'on puisse aussi valablement la résoudre : le risque n'est donc fini dans le sens de la loi et de l'article 346 que du moment que l'événement est connu et qu'il n'existe plus d'incertitude. »
Reste maintenant la question do savoir quand les parties sont présumées avoir eu connaissance de l'événement qui a mis fin aux risques. L'article 366 a établi une présomption légale qui a été édictée en vue de l'article 366 et dont on a contesté l'application à l'article 346. Mais si on s'appuie suc l'article 365 pour décider que la fin du risque survenue à l'insu des parties ne les empêche pas de demander, le cas échéant, la résolution du contrat, il faut accepter l'article 366 qui réglemente l'application de l'article précédent et ne peut en être séparé. En un mot, comme dit la Cour d'Aix, 28 juin 1813 (pourvoi rejeté, Ch. req«, 8 décembre 1814, Datloz, loc. cit., n° 1740), « l'article 346 n'autorisant à demander la résolution qu'autant que le risque n'est pas encore fini, il faut prendre ces mots à la lettre ou selon la computation de la loi. »
Article 347.
Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour objet : — Le fret des marchandises existant à bord du navire, — Le profit espéré
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des marchandises, — Les loyers des gens de mer, les sommes empruntées k la grosse, — Les profits maritimes des sommes prêtée» à kt grosse.
L'article 3*7 doit prochainement disparaître
91. L'Ordonnance de 1681 portait, article 18 î « Les prepriétnires de» navires ni leurs maîtres ne pourront frire assurer le fret à faire de leurs bâtiments» » La raison de cette disposition est donnée par Emerigon : « Le fret à faire est un profit incertain. U sera le prix de te navigation heureuse et le fruit civil du navire. U ne l'est pas curare»; H ne peut donc devenir une matière d'assurante. »
Il a semblé au législateur ancien et moderne que c'était fidre retirer à rassuré un bénéfice de l'assurance que dé lui garantir ainsi k tout événement un bénéfice dont la perception devait être aléatoire, et voilà un armateur qui a engagé des capitaux considérables dans un navire, qui comptait sur le fret non-seulement pour lui donner des bénéfices, mais pour lui payer l'intérêt légal de ses- avances, et qui cependant en perdant son navire perdra du même coup sans indemnité possible le revenu de l'argent qu'il a depuis longtemps immobilisé dans ce bâtiment ! M. Grivart, rapporteur de la commission devant le Sénat sur le projet de loi tendant à modifier Je livre II du Gode de commerce, a insisté sur les inconvénients de l'article 347 :
a Sans doute, a-t-il dit dans son rapport du 27 déeem-
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bre 1876 (Jotcrn. o/fîc. du 28 décembre), il serait contraire à l'essence du contrat d'appliquer l'assurance à des bénéfices purement hypothétiques sans détermination possible et soumis à des risques d'une tout autre nature que ceux qui résultent des événements de mer. Mais lorsque le contrat est formé, lorsque les marchandises qui en sont l'objet ont été chargées à bord aux conditions réglées par la charte partie, il y a pour le propriétaire du navire plus qu'une expectative vague et conjecturale.
« ... Puisqu'on peut sans difficulté assurer contre des risques de tout genre, feu, grêle ou inondation, une récolte pendante par racines pour la valeur qu'elle aura au temps de la moisson, il n'y a pas de motif juridique pour exclure le fret de l'assurance ; car, à la différence près de l'intensité des risques, l'armateur, après le chargement du navire, a le droit de compter sur son fret tout aussi bien que le propriétaire sur sa moisson. »
Quoi qu'il en soit, l'article 347, reproduction des dispositions de l'article 15 de l'Ordonnance, étant actuellement encore en vigueur, il faut en donner le commentaire.
L'article porte interdiction de faire assurer le fret des marchandises existant à bord du navire. Le Gode dit « fret des marchandises » , l'Ordonnance disait « fret du bâtiment ». La différence de rédaction est insignifiante. Le législateur a songé plus particulièrement au cas où il s'agirait d'un fret de marchandises. Mais il n'a pas entendu exclure de la prohibition le fret des passagers et faire une distinction là où la nature des choses n'en comportait aucune, et où la raison de décider devait être la même. L'article ajoute : «••••• existant à bord du navire » , pour bien indiquer qu'il ne s'agit, comme dans l'article 1 5 de l'Ordonnance, que d'un fret à faire, puisque, sauf le cas de fret stipulé payable à tout événement, le fret n'est acquis que quand les marchandises sont arrivées à destination.
L'article est donc tout à fait étranger à deux assurances dont nous nous occuperons tout à l'heure, savoir : celle du fret acquis et celle du iret payé ou promis à tout événe*
CHAP. H.— FORME ET OBJET DU CONTRAT. — Art. 347. 97
ment par le chargeur, laquelle n'est que l'assurance d'un débours.
92. La prohibition du fret à faire est considérée comme absolument d'ordre public. La Cour de cassation a rejeté le pourvoi contre un arrêt qui avait refusé de donner effet à cet égard à une police* d'honneur qui avait reçu commence* ment d'exécution par le paiement de la prime, et l'accepta* tion d'un compromis pour le règlement de l'indemnité (Cass., 5 juin 1832, J. M., 13.2.80).
En vertu du même principe, la jurisprudence a refusé de donner effet & la clause, alors même qu'elle aurait été stipulée à l'étranger par un étranger, et pour être exécutée contre un Français dans un pays où ce mode d'assurance n'est pas interdit (Rennes, 4 décembre, 1862, /. M., 1863.2.189)
93. Il y a assurance du fret à faire lors même qu'elle porte sur un fret déjà payé, mais remboursable au chargeur dans le cas où la marchandise n'arriverait pas à destination. On essaye quelquefois de déguiser ce caractère prohibé en faisant contracter l'assurance par l'affréteur qui a payé d'avance. Mais la jurisprudence derrière le déguisement sait découvrir le pacte interdit. En pareil cas, disent les décisions, ou l'assurance est réellement faite pour le compte de l'affréteur, et alors la créance éventuelle de ce dernier contre l'armateur afin de remboursement ne court d'autre risque que l'insolvabilité dudit armateur : l'assurance alors est nulle; car elle ne peut porter sur un risque qui n'est pas un risque maritime. Ou l'assurance est bien pour le compte du fréteur, et alors elle tombe sous le coup de l'article 347 (Marseille, 5 avril 1866, J. M. 1866.1.162; Ch. req., 4 juiUet 1864, D.p. 1864.1.289; Aix, 21 mai 1869, D.p. 1869.2.125).
94. Nous avons dit que l'assurance du fret payé ou promis à tout événement ps^r l'assuré, était parfaitement licite. Elle est généralement pratiquée pour tourner, d'accord entre l'armateur et le chargeur, par un mode parfai- tament régulier, dan? l'intérêt de l'armateur, sans danger pour le chargeur, la loi qui interdit l'assurance du fréta.
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faire. Le capitaine ou l'armateur dit au chargeur : Consentez-moi un fret payable à tout événement. Vous n'y perdre* rien ; car ce fret qui est pour vous un débours, tous allez le faire assurer moyennant une prime que je m'oblige k payer moi, et moi j'y gagnerai puisque je retiens à tout événement un fret que dans d'autres conditions je n'aurais obtenu que conditionnellement.
Si l'assurance du fret était véritablement une chose pernicieuse en soi, au lieu d'être un mode d'indemnité tout à fait légitime, il faudrait déplorer cette pratique qui tourne très-correctement la loi. Très-correctement, disons-nous, car on n'a pas à rechercher le but dans lequel l'assuré a consenti à payer le fret à tout événement. Il y a consenti ; il est donc à découvert, et il fait assurer ce découvert soumis à un risque maritime. La jurisprudence a eu, du reste, à proclamer la validité de ce contrat, et de ce mode de le réaliser déjà sanctionnés dans l'ancien droit (Ch. req., 22 avril 1872, D. p. 1873.1.183).
La police française autorise l'assurance du fret; mais pour fermer la porte aux spéculations possibles, la clause n'autorise que l'assurance du fret net, c'est-à-dire déduction faite des dépenses que le capitaine, en cas d'encaissement,*aurait eu à prélever sur ce fret.
Le chargeur qui a ainsi fait des avances de fret non remboursables ou qui a promis de payer le fret à tout événement, et qui a stipulé l'assurance de ce fret, entend quelquefois donner à son assurance un effet qu'elle ne saurait comporter.
Rappelons-nous d'abord quelles règles régissent la dette du fret contractée par le chargeur vis-à-vis de l'armateur : si en cours de route la marchandise se perd par cas fortuit, le chargeur ne doit aucun fret (!) (art. 202, C. comm.), à moins de convention contraire.
■ ■ i un ii
(i) La Gçur de cassation, 3 février 1877 (aff. Union mdouine contre le Piloté), f décidé que le chargeur n'étant complètement affranchi de
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Si le capitaine ne peut mener les marchandises jusqu'à destination, le fret ne lui est dû que jusqu'à proportion de ce que le voyage est avancé (art. 297) . Quand le chargeur, usant de la faculté que lui laisse l'article 302, a payé ou promis le fret à tout événement) et que la marchandise est perdue en cours de route, l'assurance, ainsi que nous venons de le dire plus haut, doit, sans contestation possible, recevoir son effet. Car cette dépense de fret constitue pour l'assuré une perte sèche. Mais prenons l'hypothèse suivante : Voici on chargeur qui se fait assurer les avances de fret non remboursables payées par lui* Le capitaine qui ne peut conduire la marchandise à destination est obligé de les vendre en cours de route à un point du trajet, où, à raison de la distance parcourue, il se trouve avoir gagné précisément dans les conditions de l'article 297, le montant du fret avancé. La marchandise est vendue à un prix qu'on peut supposer égal au prix du lieu de chargement. L'assuré en fait va se trouver faire une perte, puisqu'il ne retirera de sa marchandise que le prix qu'elle valait au port d'embarquement, prix diminué des déboursés de fret.
L'assurance contractée va-t-elle alors produire son effet et l'assuré va-t41 pouvoir se faire rembourser de ces dépenses par l'assureur? C'est sa prétention, mais elle n'est pas fondée. Car si, en fait, il subit une perte, en droit, le fret qu'il a payé au capitaine, c'est une dette dont il était tenu ; il a effectué un paiement qui, légalement au moins, représentait un service rendu, savoir le transport de la marchandise sur une partie de la route. Ce paiement peut lui être onéreux en ce sens qu'il lui fait supporter un fret dont il ne trouve pas l'équivalent; mais peu importe à l'assureur des avances, qui
l'obligation de payer le fret que dans le cas où les marchandises chargées sont totalement perdues pour lui, on ne peut considérer comme perdues» au point de vue de l'obligation du paiement du fret, des marchandises vendues sous Feau après naufrage ; et le fret est par conséquent dû pour ces marchandises jusqu'à concurrence du prix d'adjudication qu'elles ont produit.
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ne doit répondre que d'un paiement fait sans cause; ce qui n'est pas le cas ici.
Rien n'empêcherait du reste l'assuré de stipuler de façon que l'assurance sur avances de fret eût la portée qu'il voudrait lui donner. Ce n'est que dans le cas où il ne se serait pas autrement expliqué que l'effet de son contrat serait restreint à la portion de fret afférente à la partie du voyage non réalisée; mais il serait remboursé du fret tout entier s'il avait fait insérer dans la police une clause lui garantissant ce remboursement jusqu'à concurrence de la valeur nette de sa marchandise au lieu de charge* À défaut de cette clause la jurisprudence est formelle. Voici entre autres un arrêt de Rouen du 15 avril 1864 (Moniteur des assurances, 1870- 1871, p. 70) : « Attendu que les avances des chargeurs n'ont fait que payer jusqu'à due concurrence la dette à laquelle ils étaient formellement tenus aux termes de l'article 303; «qu'il faut donc reconnaître que X... ne justifient pas de la perte qu'ils allèguent, et que dans tous les cas leur réclamation ne se trouve pas dans les conditions du contrat d'assurance qu'ils invoquent , puisque ce qui a fait l'objet du risque, c'est l'absence de fret à payer ou l'insuffisance du fret gagné relativement au montant des avances et que dans l'espèce il n'existe rien de semblable. » (Môme sens, Trib. Rouen, 3 juillet 1863, /. #., 1864.2. 248 et 30 octobre 1863.2.284).
La solution serait la même dans le cas où les marchandises du chargeur qui a fait assurer ses avances de fret non restituables auraient été jetées à la mer pour le salut commun. Car en ce cas, aux termes de l'article 301, il doit le fret tout entier, sauf à lui à être indemnisé par voie de contribution. La clause de non-restituabilité n'a donc eu aucune influence sur sa situation. Si cette clause n'existait pas, il ne devrait pas moins abandonner ses avances et même payer le surplus du fret. L'objet du risque, c'est-à-dire ? absence de fret à payer, ne se réalise donc pas.
On peut faire assurer le fret acquis. Cette assurance
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était autorisée par la déclaration du 17 août 1779, article 6.
La faculté de faire assurer le fret acquis est stérile dans la plupart des cas : S'agit-il d'un fret qui est déjà dans la caisse de l'armateur? Il n'y a pas d'assurance possible là où il n'y a pas de risque. S'agira-t-il d'un fret stipulé payable à tout événement? L'assurance en ce cas ne pourrait porter que sur la solvabilité du chargeur, et ne serait pas une assurance maritime.
Pour qu'il y ait intérêt au point de vue de l'assurance à se demander s'il y a fret acquis, il faut supposer certaines hypothèses spéciales : « Mon navire, dit Emerigon, a chargé à la Martinique des sucres au nolis de 60 deniers pour être consignées à Marseille ou en tel autre port d'Europe où le navire abordera. Il arrive à Bordeaux ; je donne ordre au capitaine de continuer son voyage jusqu'à Marseille, et je fais assurer le fret que j'aurais exigé à Bordeaux si le navire y eût désarmé. » Cette assurance est-elle valable?. S'agit-il là d'un fret acquis ou d'un fret à faire? Emerigon dit avec raison qu'il s'agit là d'un fret à faire : « De ce qu'il vous était loisible, de faire désarmer le navire à Bordeaux, et d'exiger le nolis, il ne s'ensuit pas que vous l'ayez exigé. lie nolis vous aurait été acquis si les marchandises eussent été déchargées à terre dans Bordeaux. Elles ne l'ont pas été. Le navire continue sa route pour Marseille. S'il périt, le nolis n'est pas dû. Il ne vous est donc pas permis de le faire assurer parce qu'il est défendu de faire assurer un profit incertain. »
Autre hypothèse : Un navire est frété en bloc pour un double voyage d'aller et retour. Mais la charte-partie stipule qu'il ne sera dû de fret au fréteur que lors du retour accompli. Mis à la disposition de l'affréteur, le navire se dirigera du Havre vers un ou plusieurs points d'Amérique avec les marchandises que lui fournira l'affréteur. Parvenu à destination, il recevra une autre cargaison pour la rapporter au Havre, et alors seulement , l'affréteur devra payer le loyer convenu à un taux nécessairement supérieur au taux cou-
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rant do fret pour le simple voyage de retour, puisqu'il devra représenter aussi le loyer du voyage d'aller. Le fréteur pourrait-il faire assurer à la fin du voyage d'aller le prorata de fret qu'il estime sur le fret total être afférent à ce voyage? Il ne le pourra pas davantage que dans l'hypothèse précédente» puisque le fret ne sera acquis qu'à la fin du voyage de retour*
96. On ne peut faire assurer le profit espéré des mar* chandises. On entend par profit espéré des marchandises le bénéfice que le chargeur devait réaliser par suite de la revente de ses marchandises au lieu de destination*
Ce mode d'assurance, interdit sous l'Ordonnance, l'est encore sous le Code qui a craint de voir dégénérer l'assurance en gageure si on pouvait faire assurer des produits purement éventuels. Le profit espéré n'est qu'un être possible, mais non pas existant dans le navire, et par conséquent il ne peut pas être la matière d'un risque. C'est ce que disent les anciens auteurs.
Cette restriction est singulièrement fâcheuse et nuisible au commerce maritime. Pourquoi défendre au négociant de se faire garantir un bénéfice que, avec les cours cotés au marché de destination, il serait sûr de réaliser, et que la fortune de mer peut seule l'empêcher d'encaisser? Ici s'appliquent encore les raisons données par M. Grivart dans son rapport au Sénat, en faveur de l'assurance du fret. Mais enfin la loi est là, la loi qui considère que le contrat d'assurance serait un instrument de bénéfice pour l'assuré, s'il lui garantissait un profit qui, en fait, certain, n'est cependant pas acquis.
97. On ne peut faire assurer le loyer des gens de mer. Cette prohibition existait déjà sous l'Ordonnance. Pothier explique cette disposition en disant : « Los loyers sont des gains que les gens de mer manquent de faire si le vaisseau périt, plutôt qu'une perte qu'ils courent risque de faire. * L'autre raison, donnée par Emerigon, a c'est la crainte que les gens de mer étant assurés de leurs loyers ne fussent moins attentifs à la conservation du vaisseau auquel ils n'auraient plus d'intérêt. »
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Oû ne peut faire assurer les sommes empruntées & là
grosse*
C'était également interdit sons l'Ordonnance, attendu fc 1* Qu'on ne peut faire assurer que ce qu'on risque de perdre ; or le risque des sommes données à la grosse ne tombe pas sur l'emprunteur; 2° que l'assurance procurerait un bénè4fice à l'emprunteur déchargé de toute obligation envers le donneur en cas de sinistre, et recevant des assureurs les mêmes sommes en pur gain*
Quant aux profits maritimes, la défense de les faire assurer est fondée sur ce que le profit stipulé est un gain que le prêteur manquera de faire si le vaisseau périt et non une perte effective.
Mais on peut faire assurer le capital prêté à la grosse* Seulement il est inutile de faire observer que l'assurance du capital ne pourrait être donnée par l'emprunteur lui-même à celui qui a fait le prêt à la grosse. Car ce n'est qu'en considération du risque maritime dont le prêteur s'est chargé qu'il a promis un profit. S'il se rendait assureur de ce qui lui a été prêté, l'essence dû contrat à la grosse serait viciée* Ce serait une usure déguisée.
98» Nous avons fait allusion sous le n° 91 à une modifia cation prochaine de l'article 347. En effet le Sénat avait voté en deuxième délibération, le 8 février 1877, et transmis le 22 février à la Chambre des députés, des modifications au livre II du Code de commerce, et spécialement aux articles 334 et 347, modifications qui eussent été sans dont* adoptées par la Chambre; mais l'événement du 16 mal en a ajourné l'examen. Voici quel était le projet du nouvel article 334 : « Toute personne intéressée peut faire assurer : le navire et ses accessoires, les frais d'armement, let victuailles, les loyers des gens de mer, le fret, les sommes prfr» tées à la grosse et le profit maritime, les marchandises chargées à bord et le profit espéré de ces marchandises, le coût de l'assurance, et généralement toutes choses estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation. Toute assurance cumulative est interdite. Ainsi l'arala-»
teur ne peut faire assurer concurremment l'entier montant du fret et les frais (ravitaillement, les loyers et autres dépenses faites pour le voyage »
Quant au projet du nouvel article 347, il était ainsi conçu : « Le contrat d'assurance est nul s'il a pour objet les sommes empruntées à la grosse. »
Article 348.
Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui diminueraient l'opinion du risque ou en changeraient le sujet, annulent l'assurance. — L'assurance est nulle, même dans le cas où la réticence, la fausse déclaration ou la différence, n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré.
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Preuve de la réticence
123. Le principe de l'article 348 existe «dans toutes les législations.
99. L'article 348 est une heureuse innovation du Code de commerce* Les risques sont la substance môme du contrat, et l'assuré ne peut invoquer un contrat vicié dans son essence par Terreur dans laquelle volontairement ou non il a induit l'assureur ; d'autant plus que par les conditions mêmes dans lesquelles le contrat intervient, l'assureur est obligé de suivre la foi de l'assuré. C'est ce que faisait remarquer à cet égard le Guidon de la mer (chap. 2, art. 15) : « L'assureur en tout se confie dans la prud'homie de son assuré. Car nonobstant que le marchand chargeur expose sur sa police les pactions et conditions sous lesquelles il entend se faire assurer, toutefois l'assureur, lorsqu'il signe la somme, n'entre pas en conférence verbale avec l'assuré. Il lit seule* ment ce qui est écrit au-dessous du style d'icelle police sans voir la sorte, quantité ni qualité des marchandises, suivant en cela la relation, prud'homie et fidélité de son marchand chargeur, présupposant qu'il soit loyal en sa trafique. »
1 00. L'article parle d'abord de la réticence. La réticence consiste dans le fait de retenir par devers soi, de taire intentionnellement soit un vice qui, affectant directement et ma-» tériellement la chose assurée elle-même, est de nature à aggraver les risques, soit les circonstances qui, sans affecter directement et matériellement cette chose, influent néanmoins sur les risques. Ainsi il y a réticence de la part de l'assuré, non pas seulement s'il s'abstient de déclarer que le navire est en mauvais état, qu'il a fait une voie d'eau, ou que la cargaison offre, à raison de certaines circonstances connues des dangers particuliers ; il y aura encore réticence,
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quand, ayant oui parler d'une tempête survenue à la hauteur où il présume que son navire devait se trouver à ce moment, il ira le faire assurer, sans communiquer à l'assureur l'avis qu'il a reçu; quand, impressionné d'une nouvelle rendant le voyage dangereux, il la gardera par devers lui* sans avertir le contractant. Dès qu'on entre dans le domaine des circonstances extrinsèques à la chose assurée, il est assez difficile de fixer la limite de ce que l'assuré peut taire et de ce qu'il doit déclarer. Il peut avoir des impressions morales, des craintes vagues* Faut-il qu'il dise tout cela, qu'il mette son &me à nu devant l'assureur comme il le ferait devant un confesseur?
M. de Gourcy pose à cet égard un principe très-juste i « Quand un souci particulier quel qu'il soit est le motif déterminant qui fait rechercher une assurance, l'assuré doit faire la déclaration de ce souci. »
Le silence de l'assuré sur des faits matériels, positifs, précis, peut parfois n'être pas une cause de nullité de la police*
En effet, qui dit réticence dit silence gardé de mauvaise foi, et si l'assuré pouvait établir, ce qui lui sera certaine-* ment difficile, la présomption étant en ce cas contre lui, que la circonstance qu'il n'a pas révélée, quelque grave qu'elle fût, était dans son opinion assez indifférente pour qu'elle ne lui fût même pas venue à l'esprit au moment du contrat, on ne pourrait pas dire qu'il y a réticence»
La loi vise la fausse déclaration ; c'est déclaration inexacte qu'il aurait fallu dire. La preuve que c'est bien là le terme convenable, c'est que la loi parle ensuite de toute différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, différence qui n'est qu'une espèce particulière de déclaration inexacte en ce qui concerne les marchandises.
101. Ainsi, la déclaration inexacte et la réticence sont deux causes de nullité du contrat d'assurance» Hais il y faut une condition, c'est qu'elles aient eu pour conséquence de diminuer l'opinion du risque ou d'en changer le sujet. On entend par sujet du risque soit la chose assurée, soit le navire, soit le voyage*
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Si elles ont eu une de ces deux conséquences, peu importe qu'elles n'aient pas en fait préjudicié à l'assureur qui se trouve par l'événement avoir assuré un risque meilleur, l'assurance est nulle, et c'est très-juste ; « Dans l'exercice de son bizarre métier d'intuition et de décisions rapides, dit M. de Courcy, l'assureur maritime est absolu* ment libre de ses impressions, de ses caprices môme, et il est très-souvent influencé par l'état de ses nerfs. La circon* stance que d'autres jugeraient la plus frivole peut être pour lui déterminante : on n'a pas le droit de se substituer à sou appréciation pour prétendre qu'il aurait assuré tel navire aussi bien que tel autre, des cafés aussi bien que des su* cres, la destination de Bordeaux aussi bien que celle du Havre. Il suffit qu'il n'y ait pas eu accord sur le sujet du risque ; c'est l'erreur substantielle qui vicie le contrat. »
102. Il faut maintenant examiner la jurisprudence* U n'y a guère que des décisions d'espèces. Car l'article 348 offre peu matière à discussion sur la question de principe, la Cour de cassation ayant eu à décider par plusieurs arrêts « que l'article 348, en ne définissant pas ce qu'on devait entendre par réticence de nature à changer l'opinion du risque, a voulu laisser aux tribunaux l'appréciation souveraine des faite qui sont de nature à constituer la réticence (Req., 16 octobre 1823, 21 décembre 1826, 25 mars 1835, Dallos, loc. cit.t n° 1681, et Req. 22 décembre 1874, D.p. 1876.1.65). Toutefois il est intéressant d'examiner si la doctrine des arrêts est d'accord avec les règles générales que nous avons posées.
En ce qui touche la Question de savoir si la bonne foi est exclusive de la réticence, nous ne connaissons guère de décisions. La question a dû se rencontrer, en effet, bien rarement. Comment croire, quand le fait non déclaré était de nature à diminuer l'opinion du risque, que l'assuré ait pu se méprendre sur son importance? Nous avons relevé uu arrêt de la Cour de Bordeaux rapporté dans Dalloz, toc. cit* (n° 1679) qui n'admet pas l'excuse de bonne foi. Cet arrêt, rendu dans des circonstances qu'on ne nous fait pas ma»
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naître, et qui procède par affirmation, ne paraît pas avoir autorité suffisante ; mais il y a aussi un arrêt de Req., du iw décembre 1869 (D.p. 1870.1.200), d'où on pourrait dégager la même doctrine.
103. Quant à l'autre proposition que nous avons énoncée, à savoir, que la déclaration imposée à l'assuré devait porter non-seulement sur les vices qui affectent matériellement et directement la chose assurée, mais sur les conditions extrinsèques à la chose assurée, elle est implicitement admise par toutes les décisions. Ainsi il y a réticence delà part du réassuré qui n'a pas fait connaître aux réassureurs les bruits même vagues qui couraient sur la perte du navire assuré à l'époque du contrat, et dont il avait connaissance. (Aix, 8 octobre 1813, Dalloz, toc. cit., n° 1684.)
Il y a réticence de la part de l'assuré qui, sachant au moment de l'assurance que deux navires partis quatre jours après le sien du lieu désigné dans la police, étaient arrivés depuis deux jours au môme lieu de destination, n'a pas instruit les assureurs de cette circonstance, lorsque d'ailleurs un court trajet sépare le lieu de départ de celui de destination. L'arrêt d'Aix, 9 février 1830 (/. Af., U.1.50) qui annule ainsi l'assurance, constate que les faits dissimulés étaient de nature non-seulement à donner lieu à une prime plus forte que celle stipulée, mais même à faire refuser aux assureurs de souscrire l'assurance à quelque prix que ce fût. Une jurisprudence constante voit la réticence dans le fait de l'assuré qui, instruit au moment où il fait souscrire son assurance que le navire est déjà en route, n'avertit pas les assureurs (Aix, 4 juillet 1861, J. M., 68.1.185, et 69.1. 113; Paris, 24 juillet 1873, /. A.> 74,208. Rennes, 9 décembre 1861, S. Âf., 62.2.24). Mais il n'est pas tenu de déclarer depuis combien de temps le navire est en route, si la date du départ de ce navire n'est pas assez reculée pour faire concevoir des appréhensions sur son sort (Marseille, 11 juillet 1877, J.M., 77.1.292).
On a vu à juste titre une réticence dans le défaut de déclaration [par l'assuré du prix auquel il avait acheté le na-
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vire, lorsqu'il s'agit d'un rachat sur naufrage et que la mention du prix « aurait donné au navire sinistré sa véritable qualification d'épave » (Paris, 15 janvier 1861, /. A,, 1861.106). On a décidé qu'il y avait réticence quand l'assuré n'avait pas déclaré à l'assureur qui prenait à sa charge le vice propre de la marchandise, que des marchandises de même espèce et de môme provenance fussent atteintes, en général, d'un vice propre qui les détériore considérable* ment pendant le voyage (Marseille, 3 septembre 1830, Dalloz, loc. cit., n° 1695).
La Cour d'Aix 9 janvier 1827 («/. M., 8.1.113) a à tort rejeté l'exception de réticence fondée sur ce que l'assuré n'avait pas fait connaître que son navire devait servir à un commerce de contrebande. Car si, a-t-on dit avec raison, (Cauvet, n° 219) les risques de contrebande ne sont pas à la charge des assureurs, le capitaine par ce motif même doit les éviter avec plus de soin, et, pour les prévenir, il s'expose à prolonger et aggraver les risques maritimes (Rouen, 14 janvier 1878, D.p. 78.2.176).
On a vu une réticence dans le fait de l'assuré qui, con- ' naissant l'existence de la-peste à bord du navire à l'époque de l'embarquement des facultés assurées, n'en déclare rien (trib. Marseille, 20 février 1824, J. M., 1824.1.33). La Cour de Paris, 3e ch., 20 juin 1872, a vu une réticence dans le fait de celui qui, créancier du propriétaire du navire en vertu d'un contrat de mort-gage, ne fait pas connaître, au moment de l'assurance, l'existence de ce contrat (Bull, de la C. de Paris, 1872, p. 534). -
104. Si les arrêts exigent donc, à peine de tomber sous le coup de l'article 348, qu'on déclare les conditions même extrinsèques qui peuvent affecter le sujet de l'assurance, il y a divergence sur le caractère de gravité ou de précision que ces conditions extrinsèques doivent avoir pour que la dissimulation soit considérée comme une réticence. Ainsi l'assuré est-il tenu de communiquer à l'assureur l'impression que d'autres personnes ont manifestée sur les risques qu'il vient lui offrir? Nous n'hésitons pas à répondre
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affirmativement, en tant que cette impression émane de gens compétents, dont l'opinion peut influencer celle de l'assureur. Un arrêt a décidé avec raison (Paris, 16 février 1860, D.p. 4860.5.26) que le silence gardé par un assuré sur le refus fait par l'administration du Veritas de renouveler la cote de son navire, constitue une réticence qui entraîne la nullité de l'assurance. L'arrêt nous parait bien rendu et non contredit par un arrêt d'Aix du 8 août 1866 (/. M., 1867.1.163 et 1866.1.141), où il s'agissait d'un navire qui avait seulement cessé d'être coté au Veritas, ce qui est bien différent d'un refus d'admission à la cote (voir cependant en ce cas Marseille, 22 juillet 1873, J. M., 1873.1.269). En effet, quand il s'agit seulement du cas où un navire ne figure pas sur la cote, l'assureur, comme dit l'arrêt, peut prendre à Son gré les renseignements.
Faisons cependant, sous ce dernier point de vue, une observation. Sans doute le Veritas, indiquant à la fois et la cote et la durée de la cote, fournit ainsi un renseignement complet et indivisible à l'assureur qui n'a pas besoin à cet égard des déclarations de l'assuré. Mais, lorsque le navire a éprouvé des avaries, l'administration du Veritas demande pour lui maintenir sa cote qu'il soit soumis à certaines réparations ; sinon la cote lui est retirée avant terme, et le numéro du Veritas, publié avant cet incident, ne peut en faire mention. On conçoit que dans ces conditions il y a réticence de l'assuré n'ayant pas avisé l'assureur du retrait de cote qui n'est pas encore publié, et que par conséquent lui assureur ne peut connaître.
10S. L'assuré est-il tenu, à peine de réticence, de déclarer les polices déjà contractées sur le même objet? La question rentre dans celle que nous supposons, et qui consiste à se demander si on est tenu de communiquer à l'assureur l'impression d'autrui sur le risque. Supposons, en effet, un assuré ayant déjà contracté une police, non pas au même taux que celui auquel il va en contracter une nouvelle ; car alors le silence de l'assuré, loin de diminuer pour l'assureur l'opinion du risque, le lui fait paraître plus grave, puisque
CHAP. n. — POfiMB BT OMIT DO COïfTRAT. —Art. 348. 414
en cas de sinistre il ne peut que contribuer à l'indemnité, au lieu d'avoir à la payer tout entière (Paris, 5* ch., 40 août 1877, Gaz. des trib.y 18 octobre 1877). Mai9 supposons qu'il ait contracté ces polices à un taux plu9 élevé : par exemple, il a fait assurer pour partie à New-York des marchandises à destination de Marseille, à raison de 1 p. 100, et il les fait assurer à Marseille pour le surplus de leur valeur à un taux de 0 fr. S0 p. 100. Y a-t-il réticence, s'il ne déclare pas aux assureurs de Marseille ces polices consenties à nn taux supérieur par les assureurs de New-York qui , se trouvant sur le lieu de départ, sont mieux & même de connaître et d'apprécier les dangers que court la chose mise en risque?
Distinguons. Si, sous l'empire d'une circonstance particulière et temporaire, les assureurs de New-York avaient élevé leur prime, nous n'hésitons pas à dire que l'assuré devrait déclarer la police antérieure. Si, au contraire, ces polices ont été faites au taux normal et constant de New- York, qui est toujours plus élevé que celui de Marseille, et que les assureurs connaissent, il n'y a pas réticence. C'était le cas dans une espèce où la Chambre des requêtes, 22 décembre 1874, a rejeté le pourvoijcontre un arrêt d'Aix (D.p. 66.1.1874).
Nous croyons seulement que l'arrêt va trop loin quand 9 commence par poser en droit que les assurances multiples étant autorisées par la loi, la non-déclaration d'une police antérieure ne constitue pas la réticence. Tout dépend des circonstances;
Quand, par l'effet de polices antérieures, l'assuré se trouverait déjà couvert et qu'il contracte une nouvelle police, le contrat nouveau sera nul, mais non pour réticence. La Cour de cassation l'a cependant décidé autre-* ment le 1er juillet 1852, Ch. req. (D.p. 1882.1.279). Cet arrêt est, à juste titre, critiqué par M. Cauvet (n* 221) (1). L'intérêt de l'assuré au sinistre ne peut que
(1) Voir aussi Anal., Paris, 18 février 1865 (/. AT., 1865.2.100), dans une espèce où on a annulé l'assurance parce que l'assuré avait déclaré
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faire apprécier plus rigoureusement la gravité d'une dissimulation sur une désignation de la chose assurée ou sur un risque à courir. Mais cet intérêt ne diminue pas l'opinion des risques dans l'esprit de l'assureur. Car celui-ci trouve une garantie dans la sanction pénale qui impose au capitaine la bonne direction de son bâtiment, et dans le droit que la compagnie aurait d'exciper, lors du paiement, de la négligence ou faute du capitaine. Aussi c'est en vertu de ces principes que le tribunal [de Marseille a décidé que l'armateur assuré n'est pas tenu de faire connaître à l'assureur que le fret est assuré, quoique ce fait enlève à l'armateur tout intérêt à la conservation du navire : « L'assuré n'a pas à déclarer aux assureurs les combinaisons d'affaires qui peuvent devenir le mobile de sa conduite» (Marseille, 28 janvier 1861,/* 4f., 1861.1.89).
Il y a réticence dans le fait des assurés d'avoir dissimulé, au moment de l'assurance que, si le navire était en relâche dans un port étranger, cette relâche était forcée et avait pour causes des réparations d'avaries, et de n'avoir pas fait connaître un prêt à la grosse contracté pour faire face aux frais de ces réparations (Cass., 14 décembre 1868. J. A., 1869.276).
106. La question de réticence sur les conditions extrinsèques à la chose assurée se pose particulièrement en matière de réassurance. Nous avons déjà dit qu'il peut y avoir une réassurance totale et une réassurance partielle. A un autre point de vue, on distingue encore la réassurance d'un risque direct et celle d'un risque indirect* La première est celle qui a pour objet un risque dont le réassuré est le premier assureur. La deuxième est celle qui a pour objet un risque dont le réassuré n'était lui-même que le réassureur à l'égard du premier assureur. Ceci posé, soit la réassurance d'un risque direct. Le réassuré comjnetr-il une réticence lorsqu'il tait la raison qui le pousse à se décharger du risque?
faussement que le navire assuré était vendu payable h son arrivée au terme de destination.
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Nous tenons pour la négative lorsque son silence porte non sur un fait précis, mais sur des impressions purement morales, sur des inquiétudes vagues, et que le réassureur a su nettement que le réassuré ne conservait aucune partie des risques, ou que ce dernier a déclaré expressément qu'il ne s'engageait d'aucune façon à en conserver une partie.
Car, en ce cas, le réassureur est amplement averti que des causes de souci existent dans l'esprit de son partenaire qui se décharge ainsi d'une assurance pour la totalité. Il peut le questionner à son gré. S'il lui plaît de n'être pas curieux et de courir l'aventure, il n'est plus recevable h se plaindre d'une surprise.
Toute autre est la situation quand le réassuré a dissimulé que, par suite d'autres réassurances partielles il ne conservait plus aucune partie du risque. D'une part, alors en effet, le réassureur qui aurait mesuré sa confiance dans le risque sur la confiance que le réassuré lui semblait y avoir, serait pris au piège. D'autre part, si, suivant la pratique habituelle, la clause que nous avons reproduite sous l'article 342 figure dans le contrat de réassurance, le réassureur se trouverait avoir conféré plein pouvoir au réassuré quant à la direction et à la modification dans l'intérêt commun d'un contrat dans lequel ce dernier n'aurait plus aucun intérêt* Nous croyons donc qu'en pareil cas la réticence pourra résulter de ce fait seul que le réassuré aura dissimulé qu'il était désormais absolument étranger aux risques dont il s'était chargé.
En matière de risque indirect, il y aurait de même une réticence chez celui qui, faisant réassurer, ne déclare pas qu'il s'agit d'un risque de cette sorte. Car c'est quelque chose pour un assureur, c'est une considération d'un grand poids de savoir qu'il n'hérite d'un risque qu'après que plusieurs prédécesseurs s'en sont déchargés. Sans doute quand il s'agit d'un risque frais, c'est-à-dire qui lui est remis directement par le propriétaire de la chose assurée, l'assureur ne peut l'apprécier qu'en l'examinant en lui-même
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et uniquement dans ses éléments constitutifs. Mais quand il s'agit d'une réassurance, et d'une réassurance indirecte, ce sont d'autres éléments qui s'offrent à son contrôle, et il a droit de se servir de ceux-là, les seuls dont il puisse profiter. H adroit de rechercher les raisons pour lesquelles on se décharge d'un risque proposé comme d'un danger, et pour pouvoir découvrir ces raisons, il faut qu'il commence précisément par savoir la filière qu'a suivie ce risque (Paris, 10 mars 1866; Bull, de la Cour, année 1866, p. 121; Paris, 22 juillet 1873, /. A., 1874.205. Contra, Trib. de comm. Seine, 3 août 1876, BulL du trib. de comm.9 1877, p. 19; Paris, 2 février 1872, BulL de la Cour, 1872, p. 368; Rouen, 12 décembre 1865, /. M., 1866.2.103).
A la théorie que nous venons d'exposer, nous n'apportons qu'une restriction qui nous paraît être d'équité et de bon sens : si la réassurance intermédiaire n'avait pas été conclue sous l'empire de craintes tenant à la nature du risque lui-même, si celui qui l'avait faite avait agi uniquement pour se conformer aux règles générales de son métier, par exemple, pour obéir à ses statuts qui lui défendaient de conserver un risque excédant une certaine somme, les vicissitudes de l'assurance ne seraient pas en pareil cas de nature à influer sur l'opinion du risque dans l'esprit du dernier réassureur, et il ne pourrait se plaindre de les avoir ignorées. Il faudrait décider de même si deux compagnies étaient liées entre elles par des polices flottantes de réassurance, polices applicables de plein droit sans examen ni discussion à tous les risques que Tune proposerait à l'autre. Le réassureur qui n'avait pas dès lors droit de refuser le risque ne serait pas fondé à se plaindre qu'on lui eût laissé ignorer un fait qui ne pouvait influer sur son acceptation.
« Attendu, a dit la Cour d'Aix, dans un arrêt du 5 avril 1865 (/. Af.f 1865.1.134), que la réassurance (qui n'avait pas été déclarée), étant la conséquence d'accords précédents, n'avait aucune gravité au point de vue de l'idée d'un risque; que ces réassurances successives, expliquées comme çlles auraient dû l'être, n'étaient pas produites par des ap-
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préhensions conçues par les assureurs sur les risques qu'ils avaient assurés, et n'étaient pas par suite de nature h en modifier l'opinion. » (Même sens, trib. comm. de Bordeaux, 8 mars i873, /. M.> 1873.1.173).
107. Les décisions présentant des cas de réticence sur les vices ou conditions affectant directement et matériellement le sujet du risque sont innombrables. On peut les classer suivant qu'il s'agit de réticence concernant le navire, le chargement, le voyage, et il faut ajouter aussi la personne assurée.
Ainsi, la Cour de Paris, 9 février 1865 (/. M., 1865.2.115), a déclaré nulle pour rélicence la police qui présente le navire assuré comme simple navire à vapeur, alors qu'il s'agit, non d'un navire à vapeur dans les conditions ordinaires, mais d'un bateau dragueur, circonstance qui changerait la nature du risque.
La Cour de Bordeaux, 11 février 1861 (/. 4f., 1863.2.3.) a maintenu une police dans laquelle l'assuré n'avait pas déclaré que le navire était à plein, et chargé de minerai de cuivre : « Car des matières denses telles que le minerai de cuivre ne font pas comme des matières inflammables ou explosibles courir au navire un danger qui leur soit propre ; le danger ne peut venir que des vices de l'arrimage» çt à supposer que ce soit là une circonstance qui doive être déclarée à l'assureur, comme dans l'espèce l'arrimage était bien fait, l'assuré n'avait rien à déclarer. »
La Cour de Paris, 10 mars 1874 (Lehir, 1875.ii.46), a décidé que les assureurs ne sont pas responsables de la perte d'un navire neuf assuré pour le voyage de Québec à un poxt de France ou d'Angleterre, si le navire échoué en rivière sur une chaîne de rochers au Grand -Métis, puis condamné comme innavigable, vendu et par suite délaissé, n'avait pas encore été coté au Lloyd américain ou anglais, ni au Veritas; si rien ne pouvait le faire connaître aux assureurs dont la confiance a été dictée uniquement par les déclarations de l'assuré, et si les documents de la cause établissent que sa construction défectueuse
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était insuffisante pour affronter les glacqp polaires et naviguer sur mer.
On a déclaré qu'il n'y avait pas réticence de la part de Tassuré qui n'a pas déclaré à l'assureur que le navire était affrété pour transporter des émigrés chinois. L'arrêt de Bordeaux (18 novembre 1867. 1868.2.89. S. M.)> adoptant les motifs du tribunal de Bordeaux du 26 avril 1867 (1867.2.119), insiste sur cette circonstance que, dans l'espèce où il s'agissait d'une assurance pour douze mois de navigation et séjour généralement quelconque en tous lieux, « ... l'assureur se mettait à la discrétion de l'assuré..., maître de faire naviguer son navire dans les parages les plus dangereux ; » que les parties ayant fait une assurance sur corps et traité par suite en vue du navire seul, « la connaissance par l'armateur de la nature du chargement au moment de l'assurance du navire ne fait pas à l'assureur une situation plus grave. »
Décision dans le même sens et qui, celle-là, ne pouvait faire doute dans une espèce où l'assuré sur corps avait déclaré que le navire prendrait des passagers sans faire connaître que ces passagers étaient des soldats (Rouen, 9 mai 1823, Dalloz, loc. cit., n* 1697 ; voir aussi Marseille, 22 octobre 1833, J. M. 13.1.385).
108. Quant au chargement, jugé par le tribunal de Marseille, 14 août 1835 (/. il/., 15.1.358), que dans une assurance prise de sortie d'un port désigné sur une marchandise très sujette à s'avarier, l'assuré commet une réticence lorsqu'il ne déclare pas à l'assureur qu'antérieurement à l'assurance, cette marchandise, indiquée dans la police comme devant se trouver chargée sur un navire également désigné, a été embarquée sur ce navire dans un autre port et transportée au port désigné ; que, dans ce trajet, le navire a été tourmenté par de mauvais temps et a fait de l'eau ; qu'enfin il n'est parti du port désigné à l'assureur comme lieu de départ pour le voyage assuré, qu'après y avoir séjourné pendant plusieurs jours sans avoir été déchargé.
La Cour de Paris a décidé que l'assuré commet une réti-
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cence lorsqu'il présente comme chargées ou à charger dans un port des marchandises embarquées depuis sept mois dans un autre port, et qui n'ont payé la prime d'assurance pour risque de guerre qu'après le départ du navire et sa capture (Paris, 21 mars 1872, Bull, de la Cour, 1872, p. 781).
n n'y a pas réticence de la part de l'assuré qui n'a pas déclaré à l'assureur la totalité de son chargement , alors que ce chargement n'excédait pas le tonnage du navire (Douai, 19 août 1853,7.4. 1854.98).
L'assuré sur corps qui ne déclare pas l'existence d'un emprunt à la grosse antérieurement par lui fait sur son navire, commet une réticence viciant le contrat. Car dans de certaines hypothèses, par exemple, en cas d'un prêt fait en cours de route, avant que l'assurance ne soit intervenue, le préteur peut venir en concours sur les débris du navire avec l'assureur pour qui les chances de perte sont ainsi aggravées. Mais la réticence disparaît si le prêt, fait sans les formalités prescrites par l'article 311, n'était pas opposable aux assureurs (Rouen, 22 avril 1874, D.p. 1876.5.39).
109. Quant au voyage, une discussion de doctrine est possible pour savoir s'il y a réticence dans certains cas. Y-a-t-il réticence à ne pas déclarer les échelles que doit faire le bâtiment ? Voici un navire dont les marchandises sont assurées de New-York à destination du Havre et on les charge à destination de Bordeaux. Quel va être le sort de l'assurance ? Ce qui fait naître le doute, ce n'est pas le texte de l'article 348 ; c'est le § 2 de l'article 364 qui dit que l'assurance a son entier effet « si le voyage est raccourci », et alors on soutient que le voyage à destination de» Bordeaux est raccourci par rapport à la destination du Havre et que conséquemment l'assurance a son entier effet.
Nous nous expliquerons plus tard sous l'article 364, sur le sens des mots « voyage raccourci » . Disons seulement dès à présent que l'article 364 suppose une modification survenue en cours de route, tandis que, dans le cas de l'article 348, il y a erreur, malentendu, défaut de conformité sur le sujet du
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rîsqne entre la police et le connaissement et erreurdont on ne saurait dès lors écarter la conséquence en invoquant l'article 364. Car l'appréciation des risques de mer, comme le fait remarquer Mt de Çourcy, pour un voyage défini, est absolument indépendante de la distance. La Gourde Paris a appliqué ce principe le 1er avril 1845 (D.p. 1845.2.85) en annulant une assurance faite dans un voyage de sortie de Boulogne à Bordeaux. Le navire avait péri dans la ligne du voyage ; mais, d'après le connaissement et une déclaration faite à la douane de Boulogne, il avait pris des marchandises pour Brest et devait y relâcher.
La réticence sur l'échelle projetée est donc un cas de nullité! & moins qu'elle n'ait pas diminué l'opinion des risques et qu'elle n'en ait pas changé le sujet ; ce qui pourra se présenter quand le lieu d'escale se trouvera sur le parcours du voyage assuré. Il y a réticence quand l'assuré n'a pas déclaré que le navire, avant de se rendre au lieu de destination, devait relâcher dans un lieu intermédiaire et y débarquer une partie des facultés assurées ; la réticence existe alors même que la clause imprimée de la police contenait autorisation de faire échelle, la clause ne pouvant s'entendre que des échelles qui ont pour objet d'accomplir le voyage désigné, non de celles qui entrent dans la spéculation de Fassuré (Marseille, 16 septembre 1841, J. M., 1.314.20).
La désignation inexacte du point de départ du navire tombe aussi sous le coup de l'article 348. Mais la Cour de Paris, 13 mars 1876 (/• du trib. decomm., année 1876, p. 504), confirmant un jugement du Tribunal de commerce de la Seine du 31 mars 187S (même journal année 1875, p. 275) a refusé dfennuler une police, parce que le point de départ du navire aurait été indiqué par la dénomination de l'un des ports d'escale, alors que le navire était réellement parti de l'un des ports de cette même lie (Ma* nille), l'usage de commerce, en cela conforme à l'intention des parties, étant de comprendre sous la dénomination gé- * nérique de Manille tous les ports de cette tle. Nous reviendrons plus tard sur cette question.
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110. Nous n'avons parlé que de la réticence commise par l'assuré propriétaire. D pourrait y avoir réticence commise par an prêteur à la grosse si l'assuré n'avait pas révélé à l'assureur les vices qui affectaient le prêt à la grosse (Marseille, 28 janvier 1829, Dalloz, loc. cit., n° 1694). Un autre jugement de Marseille a décidé qu'en pareil cas, l'assuré restant garant de l'assureur pour le cas où le privilège du prêteur ne vaudrait rien, il n'y avait pas réticence. C'est équitable peut-être, mais ce n'est pas absolument juridique ; car l'as* sureur a traité en vue du privilège cédé, nullement en vue d'un recours plus ou moins utile contre l'assuré.
Il n'y a pas réticence de la part du porteur d'un billet de grosse qui ne déclare pas l'existence d'un prêt antérieurement fait sur le navire si ce prêt consenti sans l'accomplissement des formalités de l'article 311 n'est pas opposable à l'assureur. Rpuen, 22 avril 1874 (D.p. 1876.5.40).
lit. Nous venons de parler delà réticence sur le sujet des risques. La réticence peut porter aussi sur la personnalité de l'assuré, personnalité que, suivant les circonstances, il peut y avoir intérêt à connaître.
L'assuré se retrancherait vainement sur la clause pour le compte de qui il appartiendra^ qui contient une réticence conventionnelle. La Cour d'Aix, 6 janvier 1826 (Dalloz, loc* cit. , n° 1692), répond avec raison que la clause doit s'entendre en ce sens « qu'elle donne bien au porteur de la police le droit d'exiger le paiement de la perte, sans être terni de justifier qu'il eût à bord des marchandises chargées pour son compte, mais qu'il serait contraire à la bonne foi qui est la base fondamentale du contrat d'assurance, et à ce principe élémentaire qui veut que l'assureur en sache autant que l'assuré, que d'admettre qu'à la faveur du pour compte, l'assuré puisse cacher à ses assureurs des circonstances aggravantes du risque qu'il connaît parfaitement lui-même» ; et conformément à ces principes, l'arrêt annule la police dans laquelle l'assuré avait omis de déclarer que les effets assurés appartenaient à un membre d'une des nations belligérantes. Car la clause pour compte étant devenue de style même dans les
polices faites en temps de paix, on ne peut pas la considérer comme un équivalent vis-à-vis de l'assureur, de la déclaration que l'assurance faite sous le nom d'un neutre est pour le compte d'un belligérant.
La Cour d'Orléans, le 7 janvier 1845 (D.p. 1848.2.34) a justement annulé une police dans laquelle le commissionnaire ne faisait pas connaître le nom de ses commettants, qui était cependant indispensable aux assureurs pour apprécier l'étendue des risques. L'assurance avait été passée à Orléans par un sieur Séjourné, et elle se trouvait faite pour le compte d'une maison de Cette. L'arrêt dit : a Attendu qu'il n'était pas indifférent à la Réunion d'avoir pour assuré Ratyê ou Séjourné ; qu'en effet Séjourné avait pu, sans que sa bonne Toi devtnt suspecte, négliger de faire couvrir l'assurance de ses vins, et, pour réparer cette omission, s'entendre avec des assureurs d'Orléans où il est établi, tandis que renonciation que le risque venait pour compte d'une maison de Cette avec laquelle la Réunion n'était pas en relations eût éveillé la sollicitude de ladite Réunion, Cette ayant de nombreux assureurs auxquels tout risque est offert naturellement ; en tout cas, le commerce des assurances ayant lieu à Marseille sur la plus grande échelle » .
112. La réticence doit être antérieure au contrat d'assurance. La dissimulation postérieure de l'assuré portant soit sur des accidents, soit sur des faits intentionnels de sa part peut bien faire écarter ultérieurement sa demande en exécution du contrat par l'exception de fraude ou par l'exception tirée de l'article 374, C. comm., portant que «l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus ». Mais l'article 348 ne régit plus les faits postérieurs au contrat. C'est ce que fait remarquer avec raison M. Cauvet, et il critique à bon droit un arrêt de la Cour de cassation du 13 juillet 1852, qui avait dit que la réticence peut exister après coup.
113* Dans l'obligation imposée à l'assuré de s'abstenir de toute réticence, le commettant et le commissionnaire ne sont qu'une seule personne, et il y a réticence toutes les fois que
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le commettant n'a pas suffisamment instruit le commissionnaire, ou que le commissionnaire n'a pas transitais à l'assureur tout ce qui lui avait été déclaré à lui-même et qu'il aurait dû faire connaître (Aix, 13 no\gmbre 1822, Dalloz, ne 1688. loc. citj$$ Orléans, solution implicite, 7 janvier 1845; Aix, 1" juillet 1863, /. M. 1864.1.72, et sur pourvoi. Req. 17 août 1863, /. M. 1864.2.17). Disons & ce propos que vis-à-vis des assureurs, au point de vue de la réticence, les divers intéressés dans la chose assurée ne font qu'une seule et même personne. La réticence fût-elle le fait d'un seul de ces intéressés ou uniquement le fait d'un mandataire commun est opposable à celui qui a traité au nom de tous (Paris, 26 janvier 1874, BulL\ de la Cour, onzième année, p. 705).
114. Il faut parler maintenant de ce que la loi appelle ^fausse déclaration ; ce qui doit s'entendre, comme nous l'avons dit plus haut, d'une déclaration simplement inexacte. Cette inexactitude peut avoir trait soit à la personnalité de l'assuré, soit au navire, soit au voyage, soit à la marchandise (l'article prévoit particulièrement ce dernier cas en parlant de la différence entre la police et le connaissement, différence qui n'est qu'une espèce particulière de déclaration inexacte relative aux marchandises). Il n'y a pas de principe doctrinal engagé. La question de savoir s'il y a eu déclaration inexacte et si cette déclaration a diminué l'opinion du risque ou en a changé le sujet est une pure question de fait.
Dès qu'il y a déclaration inexacte ayant le caractère prévu \ par l'article 348, l'annulation du contrat doit s'ensuivre, et le juge n'a pas à rechercher si la fausse déclaration porte sur une énonciation que l'assuré pouvait omettre, qui ne faisait pas partie des mentions essentielles de la police.
Cette remarque faite, citons quelques exemples entre les nombreuses espèces où les juges ont eu à apprécier s'il y avait busse déclaration, et divisons les suivants que l'inexactitude a trait soit & l'assuré, soit au navire, soit au voyage, soit à la marchandise.
H est assez difficile de prévoir un cas de fausse dé
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claration relative au nom de celui qui se fait assurer en son nom personnel : d'une part, l'assurance est faite toujours en pratique pour le compte de qui il appartiendra ; d'autre part on ne voit pas trop comment une déclaration inexacte à cet égard pourrait influer sur l'opinion du risque. En effet, en règle générale, « dès que la police d'assurance est conforme au connaissement, dit Emerigon, peu importe aux assureurs que les effets assurés appartiennent ou non à la personne assurée. Il suffit que la matière des risques se trouve dans le navire. Les assureurs sont non recevables à opposer à l'assuré le défaut de propriété. »
Il faut excepter, cependant, le cas où la simulation a été pratiquée en fraude de l'assureur, et Emerigon cite une espèce dont la solution serait la même aujourd'hui, en vertu de l'article 348, qu'elle était autrefois en vertu des principes généraux de l'Ordonnance. Il s'agissait « d'assureurs sur le vaisseau Y Alexandre^ contre les sieurs Butiny et Folsb, négociants à Marseille, qui avaient fait assurer sous leur nom, des marchandises qu'on reconnut qui appartenaient à des Anglais, dans le temps que ceux-ci étaient en guepre avec les Espagnols. » On décida que les assureurs ne devaient point répondre de la prise des choses assurées.
La fausse déclaration pourrait porter sur la nature de l'intérêt que l'assuré a dans la chose soumise aux risques. Mais ce serait là un fait sans importance, et par exemple il serait indifférent que l'assuré eût inexactement affirmé qu'il était propriétaire, s'il n'en avait pas moins en fait le même intérêt à la conservation des choses assurées (Paris, 27 janvier 1877, Gaz. trib., 25 avril !877).
La fausse déclaration peut porter aussi sur le nom de Tassure pour compte. Là encore il sera difficile de trouver un cas où elle puisse influer sur l'opinion des risques. Une fausse déclaration en pareille circonstance ne pourrait guères être attaquée qu'au point de vue de l'article 332 en ce que, contrairement au vœu de l'article, le contrat ne mentionnerait pas le nom de l'assuré, mais celui d'un tiers absolument étranger à l'opération. C'est ce qu'on prétendait dans une
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espèce où l'assuré pour compte avait mis la police ao nom de l'individu gui lui servait d'agent dans le port où résidait le propriétaire des effets chargés. La Cour de Paris a, avec raison, maintenu le contrat en se basant sur ce que «Morel, directeur du bureau d'assurances, était dans l'usage de stipuler ses polices avec les autres Compagnies au nom de ses agents dans les différents ports de mer ; que cette manière d'opérer était connue des Compagnies; qu'elle avait pour but de placer le titulaire de la police près des propriétaires du navire assuré ; que le contrat était passé au profit de qui il appartiendrait, et que le nom porté sur la police était sans intérêt pour la Compagnie. » La Cour de cassation, ch. civ., 18 février 1868 (D.p. 1868.1.499), a rejeté le pourvoi contre cet arrêt.
116. En ce qui touche la fausse déclaration portant sur le navire, il a été jugé (Paris, 30 juin 1865, /. A. 1867.96) que l'assuré attestant que le navire vient de recevoir un doublage neuf, alors qu'il a été soumis à un doublage nouveau avec du vieux cuivre, commet une fausse déclaration qui annule la police d'assurance.
H a été jugé (Paris, 18 février 1865, /. M., 1865. 2.100) que l'assuré commet une fausse déclaration annulant l'assurance s'il déclare faussement que le navire assuré est vendu payable à son arrivée au terme de destination. L'arrêt se base sur ce que « cette déclaration avait été exigée par les Compagnies qui y subordonnaient leur acceptation et y puisaient une sécurité manifeste, puisque l'existence d'une réalisation sérieuse enlevait à l'assuré tout intérêt à la perte du navire. » Nous avons déjà dit plus haut que nous n'admettions pas en règle générale comme élément entrant dans l'opinion du risque, l'intérêt prétendu de l'assuré & la perte ou à la conservation du navire. Mais dès l'instant que les assureurs avaient ce subordonné leur acceptation à la déclaration de l'assuré », la Cour a eu raison de statuer comme elle l'a fait.
Jugé, Aix, 23 février 1862 (/. Af., 1862.1.49), que les assureurs ne sont pas responsables de la perte des marchan-
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dises chargées sur un navire portant un tout autre nom que celui désigné dans la police, cette désignation fût-elle accompagnée des mots « ou son plus véritable nom » , alors surtout qu'il existait dans le lieu de charge, au moment de l'assurance, un navire portant le nom inscrit dans la police, présentant de meilleures garanties de navigation que le navire à bord duquel se trouvaient les marchandises. La Cour décide que quel que puisse être le sens de la clause a ou son plus véritable nom », elle ne peut déroger aux principes généraux qui garantissent à l'assureur l'appréciation du risque qu'il consent à courir, et par conséquent la possibilité d'en prendre connaissance*
La même solution est intervenue dans une espèce où la
police portait : « Il est convenu que la non-conformité
du nom du navire ne pourra nuire aucunement au droit
des assurés. » La Cour a cependant à juste titre annulé la police qui, en prévoyant la non-conformité du nom du navire, visait une simple incorrection de transcription, presque une question de forme, et non l'hypothèse du procès, savoir la désignation d'un bâtiment parti quinze jours plus tôt que celui sur lequel le chargement avait été réellement effectué. La déclaration inexacte quant au nom faisait donc, par voie de conséquence, nattre dans l'esprit de l'assureur une erreur sur l'époque du risque, erreur modifiant gravement pour lui l'opinion de ce risque, et viciant essentiellement le contrat (Bordeaux, 3 décembre 1877, D.p. 1878.1. 248).
Jugé qu'est nulle pour fausse déclaration l'assurance sur corps dans laquelle il a été déclaré que le navire était coté au Veritas, si cette cote qui devait d'ailleurs être légitimement espérée par l'assuré n'avait pas encore été obtenue par lui (Marseille, 7 mai 1871, /. Jf., 1872.1. 157; même sens, Aix, 4 déc. 1873, /. M., 1874.1.129). Vainement prétendrait-il que son navire avait obtenu à une autre administration une cote équivalente suivant lui. Ce n'est pas à lui, mais à l'assureur qu'il appartient d'en faire l'appréciation (Trib. comm. de la Seine, 22 févr. 1869, Moniteur des Assurances
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1870-71, p. 190). La cote ne vaut pas par elle-même, elle ne vaut que par l'institution qui la donne.
Le tribunal de Marseille, 29 juin 1877 (/. Jtf., 1877.1. 280), a décidé que les échouements dans certaines rivières étant des faits communs et sans gravité, la circonstance qu'un navire assuré aurait subi divers échouements dans une rivière de cette nature, ne saurait autoriser les assureurs à quereller de fausseté la déclaration faite par l'assuré que le navire objet du contrat était sorti de cette rivière sans accident, si du reste ces échouements n'ont été suivis d'aucune avarie.
Jugé par la Cour de Paris, 23 mai 1844 (/. Jtf., 23.2. 113), que dans le cas d'une assurance sur marchandises avec faculté de transborder d'un navire sur un autre, au choix de l'assuré, l'erreur commise sur la désignation donnée ensuite à l'assureur, du nom du navire sur lequel le transbordement a eu lieu, entraîne la nullité de l'assurance, alors qu'il est constant que le navire désigné à l'assureur lui présentait plus de sûreté que le navire qui a été sinistré : « Attendu que si la compagnie avait été informée que les 50 barriques n'avaient pas été chargées sur le Louis XIV, mais sur la Colombe, elle pouvait se faire réassurer par une autre compagnie et se débarrasser d'un risque auquel elle pouvait ne pas vouloir s'exposer » .
117. La fausse déclaration peut porter sur un des éléments qui touchent à la bonne direction du navire, sur le nom du capitaine ; elle ne se présentera pas fréquemment aujourd'hui que l'usage des assurances in quovis (sans désignation du navire ni du capitaine) est généralement répandu, et que dans les grandes compagnies de navigation, la direction du navire est souvent confiée à des officiers de la marine nationale autorisés à prendre le commandement des grands paquebots des lignes postales, officiers tout naturellement capables, et dont le nom importe peu aux assureurs. Les cas de fausse désignation du capitaine seront donc moins fréquents, mais peuvent cependant se présenter.
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La Cour de Bordeaux, le 29 mars 1848 (D.p. 1848.2.70), a annulé en pareil cas le contrat, quoiqu'une clause de la police portât que le capitaine désigné pourrait être remplacé par tout autre reçu ou non reçu. Car, dit avec raison la Cour, « à moins de quelque circonstance fortuite, c'est le capitaine désigné qui doit commander, et sa bonne ou mauvaise réputation peut évidemment influer sur l'opinion de l'assureur.»
La Cour de Rennes le 14 juin 1869 (D.p. 1871.2.126) a également annulé en pareil cas une police dans laquelle l'assuré avait déclaré que le navire devait être sous les ordres de tel individu, capitaine au long cours, alors que le véritable commandant était un simple maître au cabotage, n'appartenant pas à la catégorie spéciale de capitaines exigée par les statuts de la société d'assurance.
Par contre, le tribunal de commerce de Marseille, le S février 1857 (/. M. 35. 1.25) a validé une police, dans laquelle l'assuré avait indiqué, comme commandant le navire objet de l'assurance, un capitaine qui le commandait précédemment au lieu de celui qui le commandait au moment où la police était souscrite. Le tribunal s'est basé sur ce qu'il était d'usage constant sur la place que, dans l'assurance d'un navire dont le capitaine avait été récemment changé, on ne cessât pas de le désigner par le nom de l'ancien, pour que les assureurs connussent mieux le navire, et que dans l'espèce, le nom de l'ancien capitaine était indiqué au Veritas.
118. La fausse déclaration quant au chargement peut se présenter dans diverses circonstances. Par exemple on a limité l'assurance à une espèce déterminée de marchandises, et on a chargé des marchandises appartenant à une autre espèce du même genre. C'est là une fausse déclaration. Les assureurs ont [prétendu la relever dans un cas où l'assuré avait stipulé pour des blés et avait chargé des seigles. La Cour d'Aix, le 24 juillet 1857 (/. M. 35.1.206), sans méconnaître les principes, a écarté l'exception soulevée par les assureurs, en décidant en fait que le terme de blés était non une désignation d'espèce, mais une désignation générique dans laquelle rentrait la marchandise de l'espèce désignée.
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La question de fausse déclaration peut aussi se poser à propos d'une assurance Rappliquant à une chose existant sous une forme différente de celle qui a été déclarée. Ainsi faire assurer des laines pour du drap constitue une fausse déclaration parce que les draps ne peuvent redevenir de la laine. La différence de la forme substantielle constitue une substance nouvelle. Au contraire, l'assurance sur des lingots peut s'appliquer à de la vaisselle, parce que la vaisselle peut être convertie en lingots.
Voici une espèce assez singulière que le tribunal de commerce de Marseille le 16 février 1826 (/. M.y 7.1.56) a eu à trancher : des vins dans lesquels on avait mélangé une certaine quantité d'alcools avaient été assurés comme vins et pour la valeur totale du mélange. Lors de l'offre de délaissement par les assurés, les assureurs ont excipé de ce qu'il n'y avait pas identité entre la marchandise assurée , des vins, et la marchandise chargée, le mélange de vin et d'alcool ; qu'il y avait donc à cet égard fausse déclaration de la part des assurés, et qu'il y avait aussi réticence. Car l'assureur se trouvait ainsi chargé d'une marchandise dont la vente par suite des droits de douane applicables au mélange» devait être faite à des conditions tout autrement onéreuses pour lui. Le tribunal a répondu que, malgré le mélange, le vin n'en conservait pas moins sa qualité comme objet principal. Quant à la réticence, il l'écarté par cette raison fausse, suivant nous, « que la mévente du sauvetage qu'invoquent les assureurs n'est pas du fait de l'assuré , mais bien des chances du commerce auxquelles la justice ne peut avoir égard. » Cet argument nous parait tout à fait erroné. L'assureur ne doit subir les chances du commerce qu'autant qu'on les lui a fait connaître. Si on ne les lui avait pas cachées en lui dissimulant la nature du chargement, il n'aurait pas assuré aux mêmes conditions une marchandise dont, en cas de délaissement, la vente devait lui être particulièrement difficile, et une marchandise dont le placement lui eût été facile. L'assuré devait donc lui déclarer le fait du mélange*
La Cour de Paris, le 9 juin 1859 (/. A.9 1860.405), a
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décidé que l'assurance contractée moyennant une prime qui fait supposer à l'assureur que la marchandise assurée, pour courir le moindre risque, doit être placée dans l'intérieur du navire et non sur le tillac, tandis que cette marchandise, au contraire, a été placée sur le tillac, est radicalement nulle comme contenant une énonciation inexacte et comme imposant à l'assureur un risque qui ne lui a pas été dénoncé; on établirait vainement que le dommage, arrivé par abordage du navire, n'eût pas été moindre si la marchandise eût été placée aux conditions qu'impliquait la prime.
Pour le cas de différence entre la police et le connaissement, le tribunal de Bordeaux, le 22 avril 1845 (J. Jlf., 24t 2.67), a décidé, conformément à l'article 348, qu'il n'est pas interdit aux juges de rechercher si la non-identité alléguée n'est pas plutôt apparente que réelle et s'il ne ressort pas des faits de la cause que le changement matériel d'un nom (celui du chargeur) n'a modifié en rien l'exécution de la convention.
Les marques ne servent qu'à constater l'identité de la marchandise et une erreur dans la désignation est sans importance, pourvu que l'identité de la chose assurée soit d'ailleurs constante (Trib. Marseille, 28 novembre 1865, /. M.> 1865.1.25).
Lorsque le chargement est indiqué dans la police comme devant être fait dans un lieu autre que celui où il a réellement été effectué, il y a fausse déclaration annulant le contrat. C'est ce qu'a décidé la Cour d'Aix, le 21 mai 1836 (/• ilf., 16.1.102) : « Le contrat d'assurance est un contrat de droit étroit ; il n'est pas permis de l'étendre d'un cas & un autre, de l'appliquer à un autre objet que celui désigné dans la police, et sur lequel les assureurs ont entendu prendre le risque ; on ne saurait, sans violer la loi du contrat,
donner à l'assurance pour aliment un chargement prisa Lisbonne alors que le chargement assuré était désigné comme fait ou à faire à Cadix ; il n'y a aucune sorte d'identité entre ces deux chargements. » (Même sens : Marseille, 22 août 1838, /. ilf., 18.1.218).
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Nous n'avons pas parlé du cas où la fausse déclaration relative aux marchandises porterait sur leur évaluation» En ce cas, ou l'évaluation aura été exagérée frauduleusement, et alors la nullité du contrat s'ensuivra (c'est ce que nous examinerons sous l'article 357), ou elle aura été simplement erronée, et alors l'assurance sera réduite dans les conditions de l'article 338 que nous examinerons également en temps et lieu.
il 9. La fausse déclaration peut porter sur le voyage. Le tribunal de Nantes a annulé une assurance sur marchandises, parce que dans la police l'assuré avait par erreur indiqué Bordeaux comme lieu de destination au lieu de Marseille, quoique en fait le navire se fût perdu dans la ligne qu'il eût dû suivre pour se rendre à Bordeaux (Nantes, 12 juillet 1862. /. M. 1863.2.40). Du 2* § de l'article 342, il résulte formellement que la nullité de la police entachée v de fausse déclaration ou de réticence doit être prononcée, 'quand bien même après l'événement on reconnaîtrait que le dommage a été indépendant des circonstances omises ou déguisées.
120. C'est l'assureur seul qui a le droit de demander la nullité du contrat, l'assuré ne pouvant se prévaloir à cet effet de sa fraude ou de sa faute. Mais ce dernier a le droit de contraindre l'assureur à opter immédiatement entre le maintien du contrat ou la demande de nullité, et à ne pas surseoir jusqu'à l'événement du sinistre. Si l'assureur résistait, il devrait être considéré comme ayant opté pour la nullité. Car on ne peut, en règle générale, ratifier un contrat qu'à une époque où il serait encore possible de le conclure. Or toute assurance passée, alors que le sort des choses assurées est connu, est frappée de nullité.
En fait, il est bien certain que la difficulté que nous prévoyons ne s'élèvera pas quand l'assuré sera de mauvaise foi ; ayant commis une fraude, il espérera toujours qu'elle ne sera pas découverte, et il se gardera bien d'en aviser l'assureur. Il faut supposer, pour que la question puisse se poser»
que l'assuré a été d'une entière bonne foi, et qu'après le con-
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trat conclu, il s'aperçoive de son erreur ou de son omission, et qu'il veuille la réparer. Il aura, nous croyons cela incontestable) le droit dte contraindre l'assureur à se prononcer immédiatement pour le maintien de la police ou pour la demande en nullité.
121. Lorsque les assureurs, ignorant le vice dont une police était entachée, ont payé le montant du sinistre, ils sont fondés à agir en restitution, conformément à l'article 1235 G. civ. Par contre, conformément & l'article 1338, ils peuvent ratifier l'obligation qu'ils ont prise et qui serait ainsi entachée de nullité. C'est ce qu'a décidé un arrêt de Paris du 6 novembre 1880, qui a vu une ratification dans le fait par l'assureur d'avoir, après la connaissance de l'erreur commise par l'assuré, encaissé la prime. Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté (Req., 10 novembre^ 851. D.!\ 1851, 1.324).
122. Pour prouver la réticence et la fausse déclaration, l'assureur peut user de tous les moyens de preuve. Parla nature même du contrat, dit M. Pardessus, l'assureur est admis non-seulement à contester les preuves produites par l'assuré pour justifier son chargement dans le navire, mais encore à faire la preuve contraire, tant par titres que par témoins, et on ne pourrait même exciper contre lui comme preuve qu'il ne lui serait pas permis d'arguer, des procès-verbaux de douane, fussent-ils assermentés, qui constateraient le char* cernent prétendu (Req. 4 août 1829. Dalloz, n* 1761). Il n'en est point de l'assurance comme de la vente ; il est de ta nature du contrat de vente que l'acheteur voie ou vérifie ce qu'on lui vend, et & plus forte raison qu'il ne soit plus recevable à attaquer le contrat sou* prétexte qu'il aurait été trompé dans la qualité de la chose dès qu'il en * pris livraison. Il est, au contraire, de la nature du contrat d'assurance que l'assureur s'en tienne aux déclarations qui lui sont faites, qu'il ne les vérifie pas au moment où il souscrit la police, mais qu'il soit réputé contracter sur la foi à leur exactitude, sous la condition que tout ce qu'on lui déclare est vrai, avec la, réserve de faire annuler l'assurance et même
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de poursuivre par voie criminelle les suppositions qu'on se serait permises à son égard.
Quant à l'assuré, il faut distinguer s'il s'agit d'une fausse déclaration ou d'une réticence* Dans le premier cas, l'assuré est non recevable à justifier par témoins que l'assureur a eu connaissance de la simulation dont il se plaint. C'est une conséquence de la disposition de l'article 332, qui veut que l'assurance soit rédigée par écrit, et du principe qui prohibe la preuve testimoniale contre le contenu aux actes.
Dans le deuxième cas, l'assuré a pu faire, quant à la nature du risque, certaines déclarations qui ont paru indifférentes, qu'il a semblé inutile d'insérer dans la police. Lorsque ces déclarations apparaissent postérieurement comme ayant pu influer sur l'opinion du risquer, on ne voit pas pourquoi l'assuré serait privé du droit d'établir par tous moyens contre l'assureur qu'il n'a rien caché de ce qu'il avait à dire.
123. Le principe de l'article 348 a été adopté par toutes les législations maritimes. Quelques-unes le reproduisent presque littéralement. En Angleterre, il est d'usage d'admettre deux sortes de déclarations, les unes écrites, les autres verbales. U est dès lors difficile pour le juge de décider si la déclaration devait être insérée dans la police ou pouvait seulement être l'objet d'une communication verbale. La preuve testimoniale peut être autorisée pour établir que la communication verbale a été faite, mais à condition que cette preuve ne porte pas sur un point en contradiction avec les énonciations de la police.
Article 349.
Si le Voyage est rompu avant le départ du vaisseau, même parle fait de l'assuré, l'assurance est annulée; l'assureur reçoit, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée.
sommahus
124. L'article reçoitson application, quelle que soitla cause de la rupture du voyage.
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125. Mais l'assuré ne pourrait l'invoquer si la rupture était due à une fraude de sa part.
124» L'article 349, qui est la reproduction de l'article 37 de l'Ordonnance, prévoit le dédommagement à allouer aux assureurs, dans le cas où le voyage est rompu avant le départ du vaisseau. Par ces expressions « avant le départ du vaisseau », il faut entendre, ainsi que le dit Emerigon : « avant le voyage commencé, avant que les risques des assureurs aient commencé » . Le voyage est rompu quand le navire cingle du port de départ indiqué dans la police vers un lieu de destination autre que celui désigné au contrat, ou quand les marchandises assurées ne sont pas chargées.
L'indemnité est due pour quelque cause que la rupture ait lieu, fût-elle occasionnée par le fait de l'assuré, ou fût-elle imputable & un cas de force majeure. Cette indemnité est de demi pour cent de la somme assurée. Elle est la représentation des frais de négociation faits par l'assureur, de ses déplacements, peines et soins. Si l'assuré avait payé la prime d'avance, il pourrait agir contre l'assureur en restitution de tout ce qui excéderait ce demi pour cent.
125. Si l'assuré a droit, comme l'assureur, à invoquer la rupture du voyage, c'est à la condition que cette rupture ne soit pas imputable à un fait frauduleux de la part dudit assuré, ou qu'elle ne soit pas invoquée par lui dans des circonstances ayant le caractère de fraude. Ainsi, si un négociant s'était avisé de faire faire des assurances pour son propre compte sur des vaisseaux où il n'avait aucun intérêt, afin de se procurer quelque crédit, il ne pourrait pas demander l'annulation de l'assurance en alléguant ainsi sa propre honte pour s'en faire un titre.
L'assuré ne pourrait pas davantage invoquer la rupture du voyage, quand le navire qu'il a expédié sciemment est arrivé à bon port. U y aurait là, évidemment quelque chose de contraire à la bonne foi, un procédé analogue à celui qui consisterait dans le fait de contracter assurance après l'événement connu.
Il ne faut pas confondre avec le voyage rompu le voyage
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simplement différé. L'assuré conserverait le droit de le reprendre, après l'interruption survenue, aux conditions et sous le bénéfice de l'assurance consentie & son profit* Mais le voyage serait considéré comme rompu si le navire avait été désarmé. En ce cas, la résolution serait irrévocablement acquise à l'assureur (Abc, août 1817, Marseille, 2 janvier 1824,/. M., 17.1.5).
Abticle 350.
Sont aux risques des assureurs, toutes perles et dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, changements forcés de route, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer.
SOMMÀÏRB
126. Fortune de mer. Ce qu'il faut entendre par cette expression.
127. De l'effet de la fortune de mer spécialement sur l'emprunt à la
grosse.
128. L'assureur ne répond pas seulement des dommages matériels,
mais des dépenses occasionnées aux objets assurés.
129. Il répond du dommage réalisé sur terre, mais dont la source est
née sur mer. Exemples.
De la preuve de l'existence du sinistre
143. De la preuve du caractère fortuit du sinistre : changement forcé do
route, incendie.
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4. Intérêt fréquent à distinguer quelle est la fortune de mer à laquelle le sinistre est imputable.
126. Jusqu'ici nous nous sommes bornés à dire d'une façon générale que l'assurance était un contrat de garantie contre les sinistres maritimes* Il s'agit maintenant de déterminer d'une façon précise dans quel cas il y a ouverture à cette garantie. C'est ce que nous enseigne l'art. 380, reproduction de l'art. 26 de l'ordonnance.
L'article procède à une énumération qui est, remarquonsle, énonciative, non limitative, des risques dont les assureurs répondent. On peut résumer cette énumération d'un mot : ils répondent de la fortune de mer. Qu'est-ce que la fortune de mer ? C'est, dit Emerigon, « toutes les pertes et tous les dommages qui arrivent sur mer par cas fortuit ». Mais la fortune de mer n'est pas un dommage. Elle cause un dommage. Il serait plus correct dès lors de renverser la phrase et de dire : la fortune de mer, c'est le cas fortuit se produisant sur mer, qui cause perte et dommage aux choses assurées. On peut compléter encore la définition et dire que la fortune de mer, c'est toute action naturelle, tout feit de l'homme s'étant produit sur mer par cas fortuit qui cause perte ou dommage aux choses assurées.
Ainsi pour qu'il y ait fortune de mer, il suffit que l'événement se soit produit sur mer; il n'est pas nécessaire qu'il ait été produit par la mer. U n'y a, pour en être convaincu, qu'à lire l'article 350 qui énumère, en les confondant, les risques venante la mer, tels que tempête, naufrage, échoue* meftit, et ceux arrivant simplement sur la mer, tels que jet, feu, pillage, et qui les met à la charge des assureurs en déclarant ceux-ci généralement tenus de a toutes les autres fortunes de mer ». De plus les articles 351, 3S2, 353, prennent soin d'excepter expressément de la responsabilité des assureurs certains risques relatifs à des événements s'étant produits sur mer. Si la loi a jugé à cet égard la nécessité d'une exception formellement exprimée, c'est qu'elle a pensé que, dans le silence du Gode, ces événements seraient rentrés tout naturellement par leur nature
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dans la définition générique de fortune de mer telle qu'elle résultait de l'art. 350.
Le sens du mot « fortune de mer » est du reste accepté, de la façon que nous venons de dire par la doctrine conforme d'ailleurs à l'ancien droit, et par la jurisprudence. Ce sens est particulièrement mis en lumière par un remarquable arrêt de Bordeaux du 18 novembre 1867 (J. M., 1868.2.90), confirmatif d'un jugement de Bordeaux du 26 août 1867 (1867,9,16®) gui explique fort bien pourquoi le législateur a entendu donner à l'expression dont il s'agit une telle exten-* sion : a Au point de vue de l'assurance, dit l'arrêt, la distinction entre les événements qui viennent directement de la mer et ceux qui se manifestent sur mer n'est pas dans la nature des choses | en effet il n'est pas un aocident arrivant sur me* qui ne reçoive d'elle un oaraotère tout spécial et une gravité toute particulière, en raison de l'isolement qu'elle fait au navire, et des dangers dont elle l'entoure de toute» parts a • Dana l'arrêt dont il s'agit, la Cour voit une fortune de mer dans la révolte des passagers, révolte dont elle fait supporter les conséquences ayx assureurs»
Disons maintenant que si, pour engager la responsabilité des assureurs, il suffit que l'événement dommageable soit advenu pendant que la chose assurée était sur mer, encore fautril que eette condition soit remplie, et l'assureur ne ré* pondrait des risques de terre qu'autant qu'ils seraient; comme nous la verrons plus tard, la conséquence directe de la fortune de mer.
Remarquons encore que, pour qu'il y ait fortune de mer,' il faut qu'il s'agisse d'un événement ayant un caractère insolite et anormal* Ainsi l'agitation de la mer et les événements normaux d'une navigation, qui doivent être sans in* fluenee sur un navire en bon état ne constituent pas une for* tune de mer (Rouen, 18 juin 1876 D.p.1877.2.70). Par exemple, voici un préteur à la grosse qui fait assurer son prêt dans les conditions de l'article 890. Le navire arrive à destination, il est vendu tant à la requête du préteur assuré, qu'à la requête d'autres prêteurs subséquents qui le priment
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pour le montant d'emprunts contractés par le navire, non pour réparer des avaries, mais pour faire face à des frais ordinaires de navigation. Ces frais ordinaires ne constituent pas une fortune de mer, seul risque pour lequel l'assureur ait garanti le prêteur, et ce dernier n'aura dès lors rien à demander à l'assureur. C'est ce qu'a décidé la*Cour d'Àix, 5 février 1867 (/. Jf., 178.1.1867), confirmant jugement de Marseille du 20 février 1866 (/. M., 1866.1.95).
Mais si les assureurs avaient étendu à ce cas leur garantie par une clause expresse, la clause devrait recevoir son exécution (Marseille, 7 et 30 août 1 865, S. M., 1865.1.275).
127. Puisque nous parlons d'emprunt à la grosse, c'est le cas de préciser quand l'assurance d'un prêteur à la grosse contractée dans les conditions ordinaires sort à effet. Car certains termes de la loi, à propos du contrat de grosse feraient croire, pris à la lettre, que le prêteur peut perdre sa créance en fait par fortune de mer, sans être réputé en droit au point de vue de l'assurance avoir subi aucun préjudice.
Quand le navire sur lequel porte l'assurance du prêt à la grosse arrive à destination non détruit mais avarié par fortune de mer, au point que le prix de vente ne suffit pas à désintéresser le prêteur, l'assureur est-il tenu de la différence ? Rappelons que la créance du prêteur n'est éteinte qu'en cas de perte de la chose qui est son gage ; rappelons encore qu'à moins d'une extension de la police, l'assurance d'un prêt à la grosse ne garantit que contre l'extinction de la créance, nullement contre l'insolvabilité du débiteur.
La question se réduit donc & savoir, si, quand un navire arrive avarié dans le port, la créance du prêteur subit une extinction partielle. La réponse est dans l'article 327, disant qu'en cas de naufrage la créance du prêteur est réduite & la valeur des effets sauvés. Si on entendait cet article à la lettre, ce ne serait qu'au seul cas de naufrage qu'une réclamation serait ouverte au prêteur. Ce cas excepté, quelque grave que fût le sinistre ayant atteint son gage, le gage fût* il en fait réduit à néant, en droit sa créance étant intacte, le
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prêteur ne pourrait, malgré l'insolvabilité de son débiteur, agir en aucune manière contre l'assureur. Mais les auteurs sont d'accord pour reconnaître que le mot « naufrage » doit s'entendre dans l'article 327, de toute avarie particulière survenue par fortune de mer, qu'elle soit totale, où qu'elle n'ait frappé qu'une portion de la chose grevée du prêt.
Les assureurs seraient donc tenus de l'écart entre le prix de vente du navire et le montant de la créance du prêteur, la créance étant, par suite d'avarie, éteinte jusqu'à conçu» rence de cet écart. Mais si l'assurance avait été contractée frcmche d'avaries particulières, c'est-à-dire si, suivant une clause que nous aurons à examiner plus tard, les avaries particulières avaient été laissées en dehors du contrat, les assureurs ne répondant pas de la cause n'auraient pas à répondre de ses effets, soit de l'extinction partielle de la créance, et ne seraient tenus qu'en cas de perte totale du navire (Req., 9 mars 1869, D.p., 1869.1.453).
128. L'article 350 dit que l'assureur répond de la fortune de mer qui a causé « pertes et dommages » aux choses assurées. Il ne s'agit pas ici uniquement d'un dommage matériel. U n'est pas nécessaire que l'action des éléments ou de l'homme ait atteint la chose assurée dans ses molécules physiques. La preuve, c'est que l'article 350 met à la charge de l'assureur les conséquences du changement forcé de route, de voyage ou de vaisseau, changement qui ne détériore ni le navire, ni les marchandises, mais entraîne seulement un surcroît de dépenses.
La Cour de cassation, 23 décembre 4857 (Gh. civ., D.p., 1858.1.61) a fait application de ce principe en proclamant que celui qui s'était fait assurer contre l'abordage fortuit ou causé par les fautes du capitaine, avait le droit de demander à l'assureur remboursement du montant de la condamnation prononcée contre le capitaine pour abordage d'un autre bâtiment. La Cour dit en propres termes que si les assureurs ne répondent que des pertes et dommages arrivés aux objets assurés par un des accidents de mer prévus dans la police, ces dommages doivent s'entendre non-seulement des avaries
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matérielles, mais encore des dépenses qui, par suite de l'un de ces accidents seraient tombées à la charge du navire as* suret et h" auraient été imposées par une force majeure*
Le Tribunal de commerce de la Seine, le 86 septembre 1878 (Gaz. trib<9 10 septembre 1878) a décidé que lorsqu'un assuré avait e\\ son navire saisi dans un port étranger, en garantie de l'indemnité qu'il devait à un autre navire pour dommage causé par un abordage, l'assureur tenu à rembeur-» ser le montant des causes de la saisie, était tenu accessoire* ment de dédommager l'assuré du chômage, conséquence de cette saisie.
Ces exemples prouvent encore qu'il n'est pas nécessaire que le dommage se soit réalisé au moment même où éclate la fortune de mer, puisque le préjudice résultant du ctaft» gement forcé de route, etc., ou du fait d'avoir abordé w\ autre navire ne se manifeste pas nécessairement au moment même où soit le changement, soit l'abordage a lieu*
129. Pour qu'il y ait dommage à la charge de l'assureur, il suffit donc que la fortune de mer ait été la cause directe et immédiate d'un fait ayant oocasionné pertes ou dépenses à l'assuré ou affecté matériellement sa chose. Les assureurs peuvent ainsi se trouver répondre d'un dommage qui ne s'est réalisé que sur terre, pourvu que la source de ce dommage soit née sur mer. C'est ainsi que la Oour de cassation dans l'arrêt cité oi*dessus et où la Compagnie d'assurances pour ne pas payer, excipait de l'injustice de la condamna* tion prononcée contre le capitaine pour abordage purement fortuit, a décidé que « les assureurs ne peuvent, sous le prétexte de l'injustice de cette sentence, se refuser à répondre des conséquences forcées qu'elle a eues pour les assurés } qu'en effet l'exécution de la condamnation prononoée [par le tribunal de San-Franoisco, sous le coup de la saisie du Pari* figue, pour éviter la vente de ce navire et en recouvrer la libre disposition doit être considérée comme un dommage imposé par un fait de force majeure qui avait son principe dans une fortune de mer, et oonséquemment à la charge des assureurs».
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La Cour de Rennes a décidé, 18 janvier 1869 (/. M.% 2,127*1869) que lorsque l'autorité sanitaire du port où un navire entre en relâche forcée pour le salut commun exige que la cargaison soit réexportée immédiatement, sans atten* dre que le navire soit prêt à reprendre la mer, et, qu^nd par suite la vente m devient nécessaire, les dommages et pertes provenant de cette vente constituent des fortunes de mer; La Cour de Paris, 17 mars 1859 (/. Mr% 38.3.81) a statué dans le même sens* Un jugement de Marseille, 2 juin 1868 (</. JtfM 1868*1.217) a décidé que l'interdiction émanée do l'autorité municipale de laisser admettre à la consommation locale, pour cause de salubrité publique, une marchandise avariée, constitue une fortune de mer & la charge des assu« reurs, alors que cette avarie est le résultat des événements de la navigation* Un jugement de Nantes, 19 février 1861 (/• M., 1862,2*17), a décidé que les dommages causés au navire assuré en exécution des ordres de l'autorité sanitaire pour faire disparaître une infection contagieuse existant à bord, étaient aux risques des assureurs, alors même que ces ordres n'auraient été donnés qu'après l'entier déchargement du navire, c'est-à-dire à un moment où l'assurance avait pris fin, si d'ailleurs, l'infection a été contractée pendant le voyage assuré ; alors môme que des fautes pourraient être reprochées à l'autorité sanitaire, si de son côté l'assuré n'en a commis aucune* Emerigon, ch* su, sect. 17, p. 434, cite un arrêt contraire en apparence rendu dans une espèce où il s'agissait d'un navire dont l'autorité sanitaire avait ordonné la destruction cpmme ayant amené la peste dans le port, Si les assureurs n'ont pas été condamnés c'est, comme le tait remarquer Emerigon, qu'il y avait faute du capitaine, faute contre laquelle la police ne garantissait pas, et qui consistait à avoir amené le navire pour le débarquement jusqu'au milieu du port, au lieu de s'être arrêté à l'en-» droit destiné à la purge des navires contaminés*
Le tribunal de commerce de Marseille, 12 novembre 1841 (/• JfM 21* 1.114), a décidé que lorsqu'une marchandise sujette à souffrir d'un long séjour à bord a été soumise en
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cours de voyage, par suite des fortunes de mer arrivées au navire, à des opérations réitérées de débarquement, emmagasinage et rembarquement, la détérioration qu'elle éprouve dans ces opérations, quoique n'étant pas due à l'introduction de l'eau de mer dans le navire, n'en est pas moins le résultat d'événements à la charge des assureurs comme conséquence d'une fortune de mer.
130. Si les assureurs répondent des risques de terre, conséquence directe de la fortune de mer, ils ne répondent pas de ceux dont elle n'est que la cause occasionnelle. Ainsi, ils ne répondent point du vol commis dans les magasins où à la suite d'une relâche forcée on a dû débarquer provisoirement les marchandises Ce vol est au regard du chargeur un accident qui pouvait se produire tout aussi bien dans un port quelconque que dans celui où la tempête a forcé le navire d'aborder, et il est impossible de voir entre le délit commis et la fortune de mer une relation de cause à effet (voir analogue, 30 octobre 1856, trib. de la Seine, /• 7., 6*402).
Tout autre serait le cas où les marchandises auraient été pillées par les naturels de l'endroit où ia tempête aurait jeté le navire. Ici ia fortune de mer est bien la cause directe du dommage, en ce qu'elle a forcé le navire à débarquer dans un endroit où la cargaison courait des dangers spéciaux tout particuliers, et auxquels il n'aurait pas été exposé dans un port qu'il aurait pu choisir. Dans une espèce analogue, la Cour de Bordeaux, 6 décembre 1838, a décidé que le vol opéré à bord, pendant le naufrage, à l'occasion du naufrage, sous prétexte de sauvetage, et avec une violence qui a plusieurs fois forcé l'équipage de recourir aux armes, constitue un cas fortuit dont l'assureur est responsable.
Pour donner plus de sécurité à l'assuré et éviter les contestations, certaines assurances portent à la fois sur les risques de terre et de mer (1), et dans ce cas l'assureur serait
(1) Voici l'article lir d'une de ces polices sur monnaie, métaux préciaux, titres, valeurs, diamants, perles et pierres précieuses : < Les
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responsable des suites d'un incendie arrivé dans une douane où les marchandises étaient déposées en attendant leur transbordement (trib. de comm. de la Seine, 19 novembre 1856, S. T. 6.401).
U nous parait superflu de faire remarquer, au sujet des dommages réalisés sur terre, que l'assureur ne pourrait dans tous les cas avoir à en répondre qu'autant que le principe du dommage se serait manifesté à un moment où les risques de l'assurance auraient pris naissance. Ainsi, un navire est forcé de dérader par le mauvais temps sans avoir chargé. Les assurés qui n'ont accepté les risques de la cargaison que du moment du chargement sont absolument affranchis de toute responsabilité (Emerigon, ch. 12, sect. 47).
131. Passons maintenant en revue les différents cas de fortune de mer qu'énumère l'article 350.
Tempête. — La définition de la tempête est ici superflue, et n'est pas susceptible de donner matière à controverse. Par tempête, dit Emerigon, on entend communément l'agitation violente des vents qui bouleversent l'eau de la mer. Emerigon définit aussi l'ouragan vent impétueux qui tourne rapidement en tous sens et semble balayer tout autour de lui. La Cour de Bordeaux a décidé, 19 août 1862 (/. M.9 1862.2. 130) que l'agitation de la mer, quoique non accompagnée de tempête, est une fortune de mer à la charge des assureurs, quand elle devient assez forte pour compromettre la solidité d'un navire en bon état.
Naufrage. — Emerigon distingue deux sortes de naufrages : la première, c'est lorsque le navire est submergé, sans qu'il en reste aucun vestige permanent sur la surface des eaux (déclaration du 15 juin 1735), la deuxième, c'est lors-
assureurs soussignés prennent à leur charge tous risques de mer et de terre, canaux, rivières, chemins de fer, généralement quelconque, et en quelque lieu que ce soit, ainsi que ceux de séjour à terre, feu, vol et •pillage, depuis le moment de la remise des objets assurés au bureau de la poste ou de la compagnie de transport jusqu'à celui de la remise aux mains du destinataire. •
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que le navire échoué sur la côte donne ouverture à l'eau de mer qui remplit sa capacité sans qu'il disparaisse entièrement.
EchouemenU — Il y a échouement lorsque le navire, poussé par la tempête ou mal gouverné par son pilote, se fixe sur un écueil, un banc de sable, ou se jette à la côte,
i 32. Abordage fortuit. — On appelle abordage, le choc d'un navire contre un autre navire : cette collision peut provenir de l'état de la mer, du fait de l'homme ou d'une cause inconnue. De là, quatre espèces d'abordages : abordage fortuit, abordage par la faute d'un capitaine, abordage par suite d'une faute commune et abordage douteux»
L'article 407 fait supporter sans répétition le dommage éprouvé par le navire abordé, dans le cas où le dommage est purement fortuit, c'est-à-dire dans le cas où la faute des deux capitaines est absolument étrangère à l'événement. L'article 350 supprime l'adverbe purement qui précède le mot « fortuit » . D'où il suit que l'assureur est responsable non-seulement en ce cas, mais encore dans celui où l'événement n'a le caractère fortuit qu'à l'égard du navire abordé, non à l'égard du capitaine abordeur qui a amené l'accident par sa faute.
Aux termes du § 3 de l'article 407, quand la cause de l'abordage est inconnue, le dommage se répartit par moite entre les deux navires, en vertu de la présomption légale d'une faute commune. Faut-il transporter cette présomption légale à l'article 380 et dire que l'assureur ne répond pas de la moitié du dommage qui reste à la charge du navire assuré parce qu'il s'agit là d'un dommage présumé imputable à la faute de l'assuré ? Cette question ne pouvait pas se poser dans l'ancien droit, qui ne distinguait que deux sortes d'abordage, l'abordage fortuit et celui causé par l'imprudence du navire assuré, si bien que l'abordage douteux rentrait dans l'abordage fortuit. Mais depuis l'introduction de l'article 407, M. Lemonnier pense que l'assureur ne doit pas répondre des dommages mis à la charge de l'assuré en vertu de la présomption de faute qui pèse sur ce dernier.
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Nous crayons, nous, que l'assuré peut être présumé en faute vis-à-vis du navire qu'il a abordé, sans que cette présomption doive s'étendre & ses rapports avec l'assureur,
133» Changement forcé de route, etc. — Le changement forcé de route ou de voyage est celui causé par la juste crainte du naufrage, de l'ennemi, par la nécessité où Ton se trouve, par suite des coups de mer, de faire radouber le navire* Le changement forcé de navire a lieu lorsque lé navire est devenu innavigable en cours de toute. On comprend que les changements forcés soient de nature à entraîner des dépenses ou des dommages pour l'assuré, par exempte si le navire, obligé de changer de route, touche dans un port où les droits d'ancrage, tonnage, pilotage et autres sont plus élevés que ceux qu'il aurait eu à supporter en suivant la route indiquée, si le vaisseau dans lequel on est obligé de transborder la marchandise est moins solide et plus vieux que le premier, si le port dans lequel, par crainte de l'ennemi, il est nécessaire de finir le voyage, a des tarife de douane supérieurs à ceux établis dans le port de destination» Ces différents dommages ont la même cause, et les assureurs en répondent.
134. Jeté — C'est le sacrifice volontaire de tout ou partie de la cargaison. En cas de jet à la mer des objets assurés, l'assureur est tenu de payer leur valeur, et même de souffrir le délaissement, s'il y a perte de plus des 3/4 de ces objets, sauf son recours sur ce qui revient à l'assuré' dans la contribution. Si, au contraire, les objets assurés ont été sauvés au moyen du jet d'autres effets, l'assureur doit indemniser l'assuré de ce que celui-ci paie pour sa part dans la contribution.
Feu. — Les pertes occasionnées par le feu sont à la charge des assureurs quand le sinistre est arrivé par le feu du ciel, des ennemis, ou par la faute d'un passager*
135. Prise. — Les prises peuvent être rangées en deux classes différentes, l'une dont l'objet est de s'emparer du navire et de la cargaison, l'autre dont l'objet est de prendre seulement les effets de l'ennemi, ou les effets de contrebande qui s'y trouvent chargés.
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D'une façon générale, on peut définir une prise, la saisie ou l'arrêt d'un bâtiment ennemi ou réputé tel, et de sa cargaison, par les forces publiques ou particulières d'un belligérant, dans l'intention de s'en rendre maître et de se l'approprier en en dépouillant le propriétaire.
Le risque à la charge des assureurs s'est réalisé par cela seul que la prise a eu lieu quand même le navire viendrait à être relâché ultérieurement comme n'étant pas de bonne prise (Trib. comm. Seine 6 févr. 1860, J. A., 1860.2.72). Ce principe peut se retourner aussi contre l'assuré. Supposons une police souscrite avec exemption des risques de guerre. La prise, en rompant le voyage, rend l'assureur étranger à tous les événements ultérieurs, de sorte que si le navire relâché vient à périr avec sa cargaison dans le cours du voyage par lui continué, l'assureur ne répond pas de la perte (Marseille, 30 août 1861, S. if., 1861.1.240).
Quand la prise a lieu pour s'emparer d'effets de contrebande , les assureurs ont soin de stipuler qu'ils n'en répondent pas. Le débat pourra alors porter sur le point de savoir si les effets chargés avaient véritablement ce caractère d'effets de contrebande. La chambre des requêtes 12 mai 1868 (D.r. 1868.1.193), a décidé que l'assureur d'un navire, qui, prenant à sa charge les risques de guerre, a stipulé qu'il serait exempt de tous dommages et pertes provenant de capture et confiscation par contrebande et commerce clandestin, exclut ainsi de l'assurance toutes marchandises qui, même sous pavillon neutre, et à la faveur d'une destination simulée, seraient en réalité destinées à procurer à l'une des parties belligérantes des ressources pour l'attaque ou pour la défense; que les juges en l'absence de tout traité diplomatique entre la France et les États-Unis sur la définition de la contrebande de guerre, peuvent, d'après une décision d'un juge américain, sans lui reconnaître l'autorité de la chose jugée, et d'après d'autres documents, déclarer en fait qu'un navire assuré et capturé par la marine américaine portait de la contrebande de guerre.
Pillage. — Ce mot comprend ici toutes les dépréda
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lions commises sur mer, soit par des pirates, soit par des voleurs d'une autre espèce. La piraterie, dit Émerigon, est un brigandage sur mer, et il ajoute, d'après l'Ordonnance {titre des Prises, art. 4), que les pirates sont ceux qui cou* rent les mers, sans commission d'aucun prince ni État souverain pour dépréder les vaisseaux qu'ils rencontrent. S'ils n'arrivent pas à dépréder ces vaisseaux, ils peuvent néanmoins leur causer dans la lutte des dommages sérieux ou même les détruire. Les assureurs seraient nécessairement responsables de ces faits.
* De la définition que nous venons de donner de la piraterie» il suit que les pirates sont ceux qui s'attaquent aux navires de toutes nations indistinctement, et non ceux qui, s'étant constitués en insurrection à l'état de gouvernement de fait, visent uniquement soit les navires d'une nature déterminée, soit ceux du gouvernement contre lequel ils se sont révoltés. Ces derniers commettent des actes de guerre et non de piraterie. C'est ce que le tribunal de commerce de Marseille, 19 janvier 1824, a décidé à propos d'une prise que des sujets d'une province en révolte contre sa métropole avaient faite d'un chargement assuré comme appartenant à un sujet de cette métropole.
« Pendant la longue insurrection de Carthagène, dit M. de Courcy (Commentaire des polices françaises, p. 20), on s'est demandé si les molestations et déprédations commises par les navires de la ville insurgée pouvaient être réputées, à rencontre des assureurs, des faits de piraterie. La négative ne me semble pas douteuse. C'étaient des faits de guerre civile, c'est-à-dire des fortunes de guerre. Je n'en veux pour preuve que l'attitude des neutres. Des bâtiments de guerre de toutes les nations assistaient aux événements de Carthagène sans y intervenir. Après la reddition de la ville, quand la Numancia s'est réfugiée à Oran, les fugitifs ont été désarmés, internés, traités comme des belligérants et non châtiés comme des pirates » •
Durant la guerre de Sécession des États-Unis, le tribunal
de Bordeaux, 8 août 1863 (/. il/., 1863.2.154), a vu un fait
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de guerre, non un acte de piraterie, dans la conduite d'un vaisseau du Sud qui avait incendié un navire avec ses marchandises appartenant aux États du Nord* Pour considérer le vaisseau du Sud comme un corsaire, non comme un pirate, le tribunal s'est fondé sur ce que les États-Unis, n'ayant pas accepté la déclaration du congrès de Paris portant abolition de la course, avaient le droit de délivrer des lettres de marque, et que, par suite, les navires du Sud Étaient présumés régulièrement commissionnés.
137. Arrêt par ordre de puissance. — - C'est un acte de gouvernement (gouvernement étranger ou celui même dont le navire relève) , qui hors le cas de guerre, et par mesure de nécessité publique, arrête un ou plusieurs navires, non pour se les approprier, mais pour se servir soit des bâtiments eux-mêmes, soit des marchandises à la charge de les rendre, et d'en payer la valeur. L'arrêt de gouvernement, dit M. Lemonnier, peut causer à l'assuré des pertes et dommages de plusieurs sortes : il retarde pendant un temps illimité l'arrivée du navire et des marchandises. H expose celles-ei à se corrompre, soit par le seul effet du retard, soit par l'influence délétère du climat sous lequel il les fait séjourner. D peut rendre nécessaires des frais de déchargement, d'emmagasinage et de rechargement. Il prive l'armateur de l'usage de son vaisseau. Il augmente toujours enfin les frais de l'expédition* Car, aux termes des articles 400 et 403, la nourriture et le loyer des matelots pendant l'arrêt, deviennent avaries grosses si le navire est affrété au mois, et avaries particulières s'il est affrété au voyage.
On distingue trois sortes d'arrêts de prince : i° f arrêt de prince proprement dit qui s'applique directement et spécialement à un ou plusieurs navires que l'on arrête soit dans les ports, soit en pleine mer; 2° r embargo qui s'applique généralement à tous les navires d'une ou de plusieurs nations étrangères, et les arrête dans tous les ports du gouvernement qui fait l'arrêt; 3° tangarie qui est le louage forcé du navire pour les transports du gouvernement qui habituellement entend payer un fret pour le trajet.
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L'arrêt de prince est une mesure pacifique; c'est ce qui le distingue de la prise* Du reste, comme la prise, il peut avoir lieu même en pleine mer. En ce cas, il se dislingue plus difficilement de la prise, et on ne parviendra à faire la distinction qu'en consultant l'intention dans laquelle le bâtiment a été arrêté* Émerigon (ch. 12, sect. 30) cite un exempte d'arrêt en pleine mer. La disette était à Corfou. Les galères de Venise arrêtèrent en pleine mer un bâtiment génois chargé de blé, et le conduisirent à Corfou ou le blé frit vendu et payé* Par suite de contestations survenues entre le propriétaire et l'assureur, la Rote de Gênes décida qu'il n'y avait pas eu prise, mais simple arrêt de prince*
Le caractère de la prise ou de l'arrêt une fois déterminé ne change pas par les événements subséquents. Si donc un gouvernement a pris un navire avec l'intention de le rendre ou de le payer, et qu'il ne remplisse ni l'un ni l'autre de ces obligations, il n'y en a pas moins simple arrêt de prince. Si, au contraire, un navire arrêté d'abord comme ennemi a été reconnu plus tard pour ami ou neutre et rendu comme tel, il n'y en a pas moins eu prise (Marseille, 30 août 1861, J. J/., 1861.1*240 ; Aix, 16 juillet 182S, /* Af., 6.1*193)*
138. Déclaration de guerre, représailles. — Les auteurs et la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que la responsabilité des assureurs est engagée par des faits de guerre, sans qu'il y ait à rechercher si ces faits résultent ou non d'une déclaration de guerre préalable. La Cour d'Aix, confirmant un jugement de Marseille du 29 juin 18S8 (J. jf«, 36.1.236), a décidé que la guerre, dans son sens légal, ne s'entend que d'une lutte d'Etat à État, et a condamné les assureurs exempts des risques de guerre, dansune espèce oft un navire au mouillage dans le port de Saint-Domingue, pendant que la ville était attaquée par des gens armés d'un parti qui disputait le pouvoir à un autre, avait été atteint par trois coups de canon et coulé bas. Décider qu'un pareil événement ne constituait pas, au point de vue de la police, un fait de guerre, paraît bien rigoureux, et nous ne saurions approuver cette décision. M. Massé {Droit comm., tome I",
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page 4 08 en note) cite l'opinion des jurisconsultes de droit des gens qui donnent le nom de guerre à différentes luttes purement intestines, faisant suivre seulement le mot d'une épithète qui le caractérise.
C'est tantôt la guerre mixte, parce qu'elle est publique de la part du gouvernement établi, et privée de la part du peuple qui résiste à son autorité ; tantôt la guerre parfaite et la guerre imparfaite, les guerres d'indépendance, les guerres civiles ; niais c'est toujours la guerre.
Les représailles ont le caractère de faits de guerre : a C'est, dit Valin, ce droit qu'a tout potentat de se faire justice par lui-même du tort qui lui a été fait par un autre prince ou par ses sujets, et dont il ne lui a pas été donné satisfaction. C'est encore la faculté qu'ont les souverains d'accorder à leurs sujets des lettres pour les autoriser à saisir les biens qu'ils trouveront appartenant aux sujets d'un autre prince, pour s'indemniser du tort qu'ils en auront reçu et qu'on aura refusé de réparer. »
Nous avons dit plus haut que la course était à peu près abolie. Les dommages qu'elle pourrait occasionner dans la mesure si restreinte où elle subsiste, seraient, au point de vue de l'assurance, assimilés à des faits de guerre.
139. L'article 350, après rémunération que nous avons analysée, vise en bloc les autres fortunes de mer.
Il faudrait comprendre sous ce terme la révolte des passagers, la destruction du navire en cas de fléau dans un intérêt de salubrité publique, la confiscation des marchandises assurées.
A propos de cette confiscation, sous l'empire d'une police affranchissant, comme fait la police française, l'assureur sur corps des événements provenant de contrebande ou de commerce clandestin, il a été décidé que la compagnie n'est pas responsable de la perte des marchandises naufragées dans le transport nocturne du bord du navire à terre sur une embarcation détachée pour introduire les marchandises en fraude de la douane. Le coup de vent qui a fait chavirer l'embarcation ne constitue pas la fortune de mer garantie par l'assu*
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reur. Il y a là un accident dont la cause directe et immédiate est le commerce illicite de l'assuré (Rouen, 14 janvier 1878, S.-V., 78.2.47).
Il faudrait encore comprendre dans les fortunes de mer l'interdiction de commerce, le blocus, les dommages causés par les animaux.
Un des dommages les plus fréquents dus à l'action des animaux est celui de la piqûre des vers qui pullulent dans certaines eaux et sous certaines latitudes et attaquent le bois des navires. Ce dommage est ainsi par lui-même un risque de la navigation, et les assureurs en répondent s'il n'est pas justifié que le doublage du bâtiment piqué, ait été insuffisant (Bordeaux, 14 avril 1856.34.2.71, J. M<\ même sens, Bordeaux, 19 août 1862, J. M., 1862.2.130).
140. Interdiction de commerce. — <c L'interdiction de commerce, dit Émerigon, arrive ou par déclaration de guerre, oif par représailles, ou par une défense de commercer en tel endroit soit pour cause de peste ou autrement ». C'est l'inverse de l'arrêt de prince, puisqu'elle empêche le navire d'aborder au port. Sauf le cas où cette interdiction sera motivée par un fléau, elle sera généralement une conséquence de l'état de guerre de la nation qui a pris la mesure, et alors elle rentre dans les risques de guerre.
Le blocus est un cas particulier de l'interdiction de commerce. Une place maritime est bloquée lorsque toutes les avenues en sont gardées par des forces permanentes.
Il fout ranger dans les cas d'interdiction de commerce celui où le gouvernement vers le port duquel se dirige le navire a pris, dans l'intérêt d'une guerre nationale, des mesures qui rendent l'accès de ce port dangereux. Ainsi le tribunal de commerce de Marseille, le 11 juillet 1877 (7. M., 1877.1.294), a vu avec raison une interdiction de commerce dans la situation du port d^Odessa au cours de la guerre entre la Russie et la Turquie. Il a décidé que les torpilles dont les abords de ce port sont parsemés, constituent, malgré la possibilité absolue de passage qu'elles laissent à de
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certaines conditions, an danger qu'an armateur n'est pas tenu de faire courir à son navire.
Le blocus qui est, comme nous l'avons dit, un cas particulier d'interdiction de commerce, rentre dans les risques de guerre, et M. Lemonnier critique avec raison an jugement du tribunal de Bordeaux du 6 janvier 1840, qui refuse de lui reconnaître ce caractère.
141. Après avoir fait rémunération des fortunes de mer, en s'appuyant sur le sens de cette expression, et en suivant le texte de l'article 350, il convient de mettre en regard de cet article le texte des polices d'assurance, de relever quelles sont celles des fortunes de mer que les Compagnies prennent à leur charge, quelles sont celles tout au contraire dont elles entendent se décharger, quelles extensions ou restrictions elles donnent à l'appellation de certains risques désignés par le législateur.
La police française classe les risques en deux catégories : risques de paix et risques de guerre.
L'article 1" est ainsi conçu : « Sont aux risques des assureurs les dommages et pertes qui arrivent au navire assuré par tempête, naufrage, échouement, abordage, changement forcé de route ou de voyage,jet, feu, pillage, piraterie et baraterie, et généralement tous accidenta et fortunes de mer.»
On remarquera que, pour l'abordage, la police en répond, qu'il soit ou non fortuit ; la restriction de l'article 850 ne subsiste pas. On remarquera aussi que la piraterie figure dans les risques de paix, puisqu'elle n'est, comme nous l'avons dit, que le fait de brigands isolés.
L'article 2 est ainsi conçu : « Les risques de guerre ne sont à la charge des assureurs qu'autant qu'il y a convention expresse. Dans ce cas, les assureurs répondent des dommages et pertes provenant de guerre, hostilités, représailles, arrêts, captures, et molestations de gouvernements quelconque, amis ou ennemis, reconnus ou non reconnus, et généralement de tous accidents et fortunes de guerre. »
On remarquera les formules larges et compréhensives qui suppriment les discussions que l'article 330 pouvait faire
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naître. Ces formules affranchissent en principe des risques de guerre, sans qu'il y ait lieu de rechercher si la guerre était ou non déclarée. C'est ainsi, du reste, que le tribunal de commerce de la Seine, le 24 juin 1878 (Gaz. trib.9 28 juillet (878), a eu à interpréter la clause que nous venons de reproduire.
142. Les fortunes de mer dont l'assureur répond ont été énumérées. D s'agit maintenant de savoir comment l'assuré prouvera qu'il a été victime d'une fortune de mer.
Cette preuve est complexe. Elle porte à la fois sur l'existence du sinistre et sur le caractère fortuit ou de force majeure.
D'abord l'existence du sinistre, comment s'établit-elle? La preuve peut être effectuée de toute espèce de façons. Une jurisprudence constante qui s'appuie sur les traditions dô l'Ordonnance le reconnaît. En effet, les articles 242 et suivants prescrivent bien au capitaine de faire dans les vingtquatre heures de son arrivée un rapport énonçant le lieu et le temps de son départ, la route qu'il a tenue, les hasards qu'il a courus, les désordres arrivés dans le navire et toutes tes circonstances remarquables de son voyage. Mais, comme l'a dit la chambre civile dans un arrêt de cassation du 1er septembre 1813 (Dalloz, n° 2060), ce cette mesure est de police* et elle a pour objet principal -l'intérêt public; mais elle est sans rapport aux assurances, étant exigée de la même manière, soit que les vaisseaux ou leurs cargaisons soient assurés, ou qu'ils ne le soient pas, soit qu'ils soient français ou étrangers. » L'article 383 dit que l'assuré devra signifier les actes justificatifs de la perte, mais il ne dit pas lesquels, et l'article 384 dit que l'assureur sera admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations, mais il ne spécifie pas quelles [doivent être ces attestations.
La conséquence c'est que, d'une part, un rapport irréprochable en la forme peut être critiqué au fond par l'assureur pour défaut d'exactitude ou de sincérité, mais que, d'autre part, l'absqjice de tout rapport ne saurait être une fin de non recevoir contre l'assuré.
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Sans doute la production d'un rapport régulier sera la meilleure preuve d'un sinistre en prévision duquel on n'a pu naturellement d'avance se ménager des témoins et se pourvoir d'attestations; sans doute aussi dans le défaut de ce rapport ou dans le retardement que le capitaine aura mis à le déposer, l'assureur pourra légitimement trouver et légitimement faire valoir des raisons de méfiance contre les allégations de l'assuré. Mais ce ne sont là que des questions de fait. Devant la loi, la position de l'assuré qui produit un rapport en règle, et celle de l'assuré qui n'en produit aucun ou n'en produit qu'un irrégulier, est égale»
La jurisprudence se montre dans certaines circonstances très-large sur la nature des preuves qui peuvent être suppléées au rapport. Elle a décidé que l'accident est valablement constaté par un certificat des habitants du pays dans les lieux peu fréquentés où il n'y a pas d'autorité publique et régulière (Bordeaux, 22 février 1844, JD.p. 4845.2.31; — Rouen, 25 février 1873. 8.-V. 1873.2.213).
143. Certains sinistres portent en eux la marque de leur caractère fatal : par exemple, la tempête, le naufrage, la prise, l'arrêt par ordre de puissance, la déclaration de guerre, les représailles. Pour les autres sinistres, outre que la foute ne se présume pas, il est difficile d'établir un fait sans établir en môme temps les circonstances qui l'ont amené, si bien que la question de preuve de la cause du sinistre ne se pose guère indépendamment de la preuve de l'existence audit sinistre. Il y a cependant exception pour deux des risques visés par l'article 350, le changement forcé de route, et le cas* d'incendie.
Pour le changement forcé de route, on décide avec les anciens jurisconsultes qu'il n'est pas présumé fatal. Eu effet, comme il y a là une manœuvre qui dépend uniquement de la volonté de l'homme, il n'y a aucune raison pour prétendre qu'elle a été contrainte, alors qu'on ne connaît pas les faits qui l'ont déterminée et que l'assuré devra établir.
« Vous dites que le navire est perdu, fait observer Emerigon, je réponds que la perte est arrivée après la rupture
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du voyage assuré. Yous répliquez que le changement de roule ou de voyage a été opéré pour cause nécessaire. Yous redevenez demandeur en cette réplique de laquelle vous êtes obligé de rapporter la preuve » .
Quant au feu, est-il présumé fatal ? Question importante. Car il est souvent impossible de préciser les causes d'un in* cendie à bord. La Cour de cassation a décidé que dans le cas où un capitaine a omis, contrairement à l'article 242, d'indiquer dans son rapport la cause de l'incendie, l'accident est présumé provenir de la faute du capitaine (Req., 4 janv. 1832, J. M.9 13.2.60).
Cette décision est à juste titre critiquée par M. Lemonnier. En effet l'incendie figure au nombre des cas présumés fatals par l'article 350, qualifiés par cet article de fortunes de mer, et mis comme tels à la charge des assureurs. L'article 3S0 est la loi qui régikles rapports des assureurs et des assurés. Il ne faut pas opposer ici l'article 230 disant que la responsabilité du capitaine ne cesse que devantla preuve delà force majeure. L'article 230 qui régit les relations du capitaine et de l'armateur ne régit pas ceux de l'assureur et de l'assuré. La maxime : Incendia plerumque fiunt culpâ inhabitantium n'est pas davantage de mise ici, si Ton veut bien se rappeler que l'imprudence ou la faute des passagers ne dégage point la responsabilité des assureurs. Si Ton veut bien surtout songer à l'imminence et & la facilité de l'incendie par le seul fait de l'usage du feu sur un navire, dans un espace resserré, au milieu d'un encombrement de marchandises combustibles; si l'on songe aux précautions excessives que l'on observe contre le feu à bord de tout bâtiment; si l'on veut compter enfin toutes les chances d'incendie qui, abstraction faite de l'imprudence du capitaine et de la faute de l'équipage, menacent tout vaisseau, on concevra sans peine que les probabilités d'incendie fortuit comparées à celles d'incendie par imprudence du capitaine ou de l'équipage, présentent un rapport proportionnel très-différent de celui que peut donner un calcul semblable opéré sur les diverses chances d'incendie terrestre.
4SI i* mris. — dis Awtrtmcis Mâimms.
144. Lorsqu'il est constant que le sinistre est dû à une fortune de mer, il s'agira souvent de reconnaître à laquelle précisément il est imputable. Ainsi, en présence de polices qui ne prennent pas à leur charge les risques de guerre, il fattt savoir si un navire a péri par l'effet de risques de guerre ou par autre fortune de mer* En ce cas, il faut rechercher, comme dit la Cour de cassation, « si la perte du navire assuré a été occasionnée soit par une fortune de mer, soit par ses conséquences directes et nécessaires, ou bien si ce navire n'a péri que par une circonstance subséquente à l'accident de mer et résultant d'un fait de guerre ». Voici un navire qui, menacé par une fortune de guerre, change sa route pour se soustraire au danger et fait naufrage. L'assureur estil fondé à opposer l'exception du fait de guerre ? « Si, dit M. de Courcy (Comme des polices françaises, p. 22), le navire poursuivi par un croiseur, et dans la poursuite même, n'ayant plus la liberté de ses mouvements, est jeté sur un récif, à plus forte raison si le capitaine le jette volontairement à la côte, le naufrage proviendra bien évidemment d'un fait de guerre, et l'assureur sera fondé à opposer l'exception. Mais si le navire non poursuivi continué de naviguer à la recherche d'un port dans les conditions normales de la navigation et vient à se perdre, je n'hésite pas à dire que ce sera un accident nouveau et fortuit, une fortune de mer. »
La Cour de cassation, il août 1858 (civ. rej., D.p. 1838. 1.366), a rejeté le pourvoi dirigé contre un arrêt de Rouen (Rouen, 2 avril 1856, D.p. 56.2.221) dans une espèce où le principe posé par la Cour suprême et que nous citions plus haut nous semblaient commander une autre solution.
Pendant la guerre de Crimée, un navire affrété par l'administration et assuré contre les risques maritimes, avec exception des risques de guerre, se trouvait à l'ancre devant Kamiesch, lorsqu'un ouragan l'arracha de son mouillage, et le poussa sous le feu des forts de Sébastopol qui le coulèrent & coups de canon. La- Cour de cassation a jugé que la Cour de Rouen avait avec raison décidé que la tempête avait seulement mis le navire en péril, mais que la canonnade qui
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l'avait coulé était certainement un risque nouveau et une fortune de guerre. Cette décision né nous semble pas apprécier sainement les faits. N'était-ce pas par une fortunedemer que le navire s'était trouvé soumis aux risques de gtierre au milieu desquels, autrement, il n'eût pas été engagé? Il semble donc que les assureurs tenus de la fortune de tuer devaient répondre de ses Conséquences : ils répondent d'un changement forcé de route ; or si petite qu'eût été la déviation, dans l'espèce, elle existait, et au lieu d'occasionner simplement des dépenses, elle avait amené la destruction dil navire. Dès lors la cause du sinistre était dans la tempête qui avait amené le navire sous le feu des forts.
C'est du reste ce qu'a décidé dans la même affaire le Conseil d'Etat, saisi delà question par l'armateur qui demandait indemnité à l'État, lequel l'avait garanti contre les risques de guerre. Le Conseil d'État a déclaré que le navire avait péri par fortune de mer.
Si nous ne pouvons approuver l'arrêt de cassation ayant rejeté le pourvoi contre l'arrêt de Rouen ci-dessus, nous croyons par contre que le tribunal de Marseille, le 15 février 1855 (7. M., 1.33.75), ajustement attribué à un risque de guerre le sinistre intervenu dans les circonstances précisées par le sommaire suivant : lorsqu'une police porte expressément l'exemption pour les assureurs de tous risques de guerre, il suffit que ce soit un fait de guerre qui ait frappé l'objet assuré pour que l'assureur doive en être déchargé, quand même il serait établi que la perte de l'objet a été la conséquence d'une opération faite pour le salut commun. Notamment dans le cas où un navire, après avoir été obligé de débarquer sa cargaison pour réparer ses avaries, se voit, pendant l'opération du rechargement, exposé au bombardement du port dans lequel il se trouve, si le capitaine dans l'intérêt du salut commun se décide à fuir du port ennemi, et à abandonner partie de sa cargaison encore sur le chaland, la perte de cette partie de la cargaison n'est pas à la charge des assureurs.
Quoi qu'il en soit, ce serait une prétention inadmis-
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sible que de rechercher dans chaque événement, dit M. de Courcy, la cause initiale pour la rapporter à l'état de guerre ; de dire par exemple que tel navire a péri parce que la guerre avait éteint un phare ou fermé un port de refuge, parce que la guerre avait détruit le crédit ou démesurément enflé le prix de matériaux, parce que la guerre n'a pas permis d'apporter des secours au navire en détresse. U n'y aurait pas un seul règlement qui ne pût donner prise aux objections de ce genre, et l'assurance serait complètement illusoire. Sans doute d'une façon générale l'état de guerre aggrave les risques maritimes ; mais il faut de toute nécessité, à peine de chômage et d'interruption de trafic qu'ils continuent d'être à la charge des assureurs.
Auticlb 351*
Tout changement de route, de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assuré, ne sont point à la charge de l'assureur; et même la prime lui est acquise, s'il a commencé à courir les risques.
Ahticlï 364.
L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est acquise, si l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route.— L'assurance a son entier effet, si le voyage est raccourci.
sommaire
145. L'assureur ne répond pas des faits personnels de l'assuré.
146. Questions que soulève l'emprunt à la grosse contracté au lieu de
reste. T a-t-il là une faute de l'assuré ?
147. Il y a faute si l'assuré a emprunté quand il avait en mains les
fonds disponibles. Clause de la police française.
148. L'assuré qui ne rembourse pas à destination l'emprunt à la grosse
contracté en cours de route, et dont la chose est vendue sur la requête du créancier, est-il en faute vis-à-vis de l'assureur de n'avoir pas avancé les fonds, et est-il dès lors sans action contre ce dernier pour demander la réparation du préjudice résultant de la vente forcée ? Distinctions.
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449. Des changements de voyage» de route on de vaisseau. Pourquoi ces changements annulent l'assurance.
150. Du changement de voyage. Il peut exister alors même que le navire se trouve dans les eaux communes au voyage assuré.
liH. Il n'y a pas à distinguer s'il s'agit d'une assurance au voyage ou à terme*
Du changement de vaisseau
155. De la vente du navire au cours de l'assurance. Clause spéciale de
la police française à ce sujet 155 H*. De la résolution du contrat demandée par l'assuré contre l'assureur pour inexécution des conditions du contrat. Cette action ne peut ôtre intentée au cas d'assurances mutuelles.
145. L'article 351 qui reproduit la disposition de l'ordonnance, dit que toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assuré ne sont point à la charge de l'assureur. Il s'agit ici du fait de l'assuré et de ses préposés autres que le capitaine et les gens de l'équipage à l'égard desquels s'explique l'article 353. L'article 351 ne peut viser dès lors comme préposé de l'assuré que le commissionnaire, « II serait intolérable, dit Emerigon, que l'assuré s'indemnisât sur autrui d'une perte dont il serait l'auteur. » Le Guidon de la mer décidait déjà aussi que les assureurs ne répondent pas de la négligence du commissionnaire de l'assuré, parce que le commissionnaire représente le commettant, lequel doit s'imputer d'avoir fait un mauvais choix. Mais si l'assuré ne peut, par aucune clause, s'exonérer des conséquences d'un fait personnel, s'il y aurait là quelque chose d'immoral et d'illicite, la police peut le garantir contre les conséquences du fait de son préposé*
La preuve que le dommage a été occasionné par le fait de l'assuré est à la charge de l'assureur. En règle générale, Tassuré n'a à prouver que le sinistre.
Il est rare de trouver un fait personnel à l'assuré ayant causé le sinistre, puisque la chose assurée est sous l'autorité du capitaine qui n'est généralement pas l'assuré lui-même. Citons cependant un arrêt de Poitiers du 24 juin 1831 (Dalloz, loc. citn n° 1936), intervenu dans l'espèce suivante :
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M. Levavasseur. assure un chargement de froment qui devait être embarqué sur navire déterminé pour le compte de MM. Chicot négociants à Rochefort. L'assureur prend à ses risques tous accidents de mer, et même la baraterie de patron . Le capitaine arrive à Rochefort. Après avoir amarré son navire en lieu sûr, et fait sa déclaration à la douane, il s'absente pour vingt-quatre heures. Pendant cette absence, MM. Chicot, propriétaire du chargement, voulant que le navire se rapprochât d'une cale placée devant leurs magasins, parviennent à décider le second à opérer ce mouvement, en lui déclarant qu'ils assumaient sur eux la responsabilité de ce changement de place et de mouillage. Dans la nuit qui suivit, le navire chavira. L'assureur se refuse à payer le sinistre. Arrêt : a Considérant que MM.. Chicot ne peuvent valablement contester devant la Cour avoir fait mettre le navire dans un autre mouillage que celui où il avait été placé
par le capitaine ; que le chavirement de ce navire au
mouillage où MM. Chicot l'avaient placé ne pqut être attribué qu'au peu de sûreté qu'il offrait ; considérant qu'aux termes de l'article 1382, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par le fait duquel il est arrivé à le réparer ; considérant que Levavasseur a conclu pour ce cas à ce que MM. Chicot fussent déclarés sans droit contre lui relativement à l'assurance qu'il leur a consentie, et qu'il y a lieu de faire droite leurs conclusions.... ».
Dans une espèce soumise au Tribunal de commerce de la Seine, le 26 septembre 1878 (/. Trib. comm., 1878, p. 301), un assuré dont le bâtiment avait été saisi dans un port étranger jusqu'à ce qu'il eût payé le dommage qu'il avait occasionné par abordage à un autre navire, réclamait à l'assureur le montant de ce qu'il avait dû débourser pour obtenir main* levée de la saisie. Le tribunal n'a fait droit à la||demaude qu'avec une restriction. Il déclare que l'assuré « en faisant le dépôt à la Banque de Dublin d'une somme de 12.S00 fr. a choisi un mode de cautionnement exceptionnellement coûteux, alors qu'il lui était loisible de libérer immédiatement son navire par l'offre d'une caution que sa situation commer-
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eiale lui permettait de trouver aussi rapidement et aussi facilement que les espèces qu'il a déposées » , et le tribunal décide avec raison que la somme que peut représenter cette aggravation de préjudice doit demeurer à la charge de l'assuré.
Pour le cas où l'assuré serait le capitaine lui-même, voici ce que porte l'article 24 de la police de Paris : «En cas de perte du navire, si le capitaine est propriétaire ou copropriétaire, il est sursis au règlement de sa part dans l'assurance, jusqu'à production du certificat constatant le résultat de l'enquête administrative à laquelle sa conduite doit être soumise. S'il est établi par cette enquête que la perte est imputable à des fautes du capitaine, et si par suite son brevet lui est retiré, quoique sans imputation de dol ni de fraude, les assureurs sont valablement libérés de la part assurée du capitaine en lui payant par composition 50 0/0 de l'indemnité si son brevet lui a été retiré définitivement, 75 0/0 s'il ne lui a été retiré que pour un temps. »
146. S y a une hypothèse qui offre matière à controverse sur le point de savoir s'il y a ou non fait personnel de l'assuré ; c'est le cas d'emprunt à la grosse au lieu de reste. Soit un navire assuré pour un voyage du Havre à New- York. Il a subi des avaries pendant la traversée, avaries qui ne lui permettent pas de reprendre la mer avant qu'il ne soit réparé. Pour subvenir au montant des réparations, le capitaine emprunte à la grosse. L'assureur est-il tenu de la prime de cet emprunt ? Dans un système favorable aux assureurs, on dit que l'assuré est en faute pour ne pas s'être muni d'avance des fonds nécessaires pour subvenir à des réparations éventuelles. Quand il a contracté l'emprunt, l'assurance avait pris fin ; elle prend fin à l'arrivée du navire à destination. C'est à ce moment que les obligations de l'assureur sont fixées d'une façon définitive dans leurs conditions d'existence et d'étendue ; les faits postérieurs ne peuvent plus aggraver sa garantie. Nous croyons que ce raisonnement n'est pas absolument juste. Ce n'est pas parce que l'emprunt à la grosse sera fait & l'expiration de la police d'assurance que cet emprunt devra demeurer étranger h l'assureur. S'il est une
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conséquence immédiate de la fortune de mer, l'assureur en est tenu; et la jurisprudence a décidé avec raison, dans des espèces que nous avons déjà eu à citer, que lorsque le navire arrive en état d'avaries au terme du voyage d'aller, le voyage de retour est suspendu et que l'assurance faite pour le premier voyage continue pendant les réparations et pendant la traversée que le navire serait obligé d'effectuer pour se faire réparer ailleurs (Ch. req., 48 février 1861, D.p. 6i.i. 366).
Mais avons-nous affaire ici à une conséquence directe et immédiate de la fortune de mer? Nous le croyons. Laissons de côté le cas où l'assureur se plaindrait que l'assuré eût contracté l'emprunt à la grosse dans des conditions trop onéreuses, où il se plaindrait de ce qu'au lieu de faire cet emprunt, l'assuré ne se fût pas adressé à lui assureur, qui lui aurait expédié les fonds nécessaires» Supposons que l'assureur n'a pas à critiquer les conditions de l'emprunt, et n'aurait pas trouvé de bénéfices à faire venir les fonds. Peut-il dire à l'assuré : « Vous deviez vous mettre en mesure de parer aux conséquences d'un sinistre possible ; vous deviez avoir des fonds au lieu de reste. C'est votre incurie et non la fortune de mer qui est cause du taux onéreux auquel vous battez monnaie. » Non. L'assuré répondrait avec raison : Le contrat d'assurance a pour but de me replacer dans les conditions où je me serais trouvé si l'expédition que j'ai en* treprise n'avait pas eu lieu. J'ai mis sur mer une certaine somme qui flotte à vos risques, à vous assureurs. Si, pour la recouvrer quand elle est compromise par un sinistre, j'étais encore obligé de faire des avances de fonds, je n'obtiendrais que bien imparfaitement la garantie que j'ai cherchée. Je serais obligé d'immobiliser, de tenir en réserve une partie de ma fortune de terre, de souffrir ainsi une entrave dans mes opérations commerciales, et je supporterais par suite une partie des conséquences d'un sinistre dont j'ai entendu absolument m'exonérer. « Considérant que si une avarie n'était survenue, l'assuré n'aurait pas eu besoin d'envoyer ou de se procurer des fonds au lieu de destination pour faire
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réparer le navire; que mettre à sa charge, en cas d'accidents, les frais de cet envoi de fonds ou ceux nécessaires pour s'en procurer, ce serait, contrairement aux principes du contrat d'assurance, lui faire supporter une partie des conséquences audit accident ; que cela ne pouvant s'admettre sans une stipulation formelle, il s'ensuit nécessairement que ces frais, comme toutes les autres conséquences de la fortune de mer, doivent rester exclusivement à la charge de la Compagnie. i (Douai, 9 novembre 1847. D.p, 51.2.201; même sens : Cix. req«, 4 novembre 184S, D.p. 45.1.425; Paris, 6 décembre 1848, D.p. 49.2.213).
147. La solution donnée par la jurisprudence nous paraît la seule admissihle. Mais elle doit être restreinte au cas où l'assuré n'a pas, au lieu de destination, les fonds disponibles. S'il les a, au lieu de chercher à se les procurer par la voie coûteuse d'un emprunt à la grosse, il est obligé de les employer. Si en effet, il n'est pas tenu de s'imposer des sacrifices dans l'intérêt des assureurs, l'équité naturelle s'oppose à ce qu'il augmente à plaisir les dommages qui sont à leur charge. Nous verrons sous l'article 381, qu'en cas de naufrage, l'assuré doit travailler au recouvrement des effets naufragés. Ce n'est que l'application particulière du principe en vertu duquel l'assuré est le mandataire de l'assureur, à l'effet de circonscrire le dommage dans l'intérêt commun. (Bordeaux, 30 mars 1830, Dalloz, n° 1970, foc. cit.; Marseille, 29 juillet 1830, Dalloz, n* 2012. Contra : Paris, 6 décembre 1848, D.p. 49.2.213).
Mais si les fonds que l'assuré ou le capitaine a entre les mains sont grevés d'une affectation spéciale, l'assuré n'est pas tenu de les employer aux réparations. Car ce serait là encore sacrifier ses intérêts personnels pour alléger la charge des assureurs (Paris, 20 mars 1841, Dalloz, n° 1367).
C'est ce qu'a décidé la Cour dans une espèce où les fonds
aux mains du capitaine provenaient d'une partie du fret
touché avant l'arrivée du navire au terme du voyage, mais
où o d'une part ils avaient une destination spéciale, et où,
de l'autre, le capitaine n'aurait pu les employer aux répara-
lions du navire, sans nuire gr&tement aux intérêts de l'armement ».
Par les raisons que nous venons de donner, et à fortiori, Si, à destination, l'assuré ne peut trouver à emprunter à la grosse, et que le navire déclaré innavigable soit vendu faute des fonds nécessaires soit pour procéder aux réparations, soit pour payer les créanciers privilégiés ou les préteurs à la grosse qui ont fourni les deniers pour les réparations faites en cours de route, l'assureur est obligé de supporter le dommage qui en résulte pour l'assuré (Req«, 17 août 1889, D.p. 59.1. 357), Mais il faut toujours faire une restriction pour le cas où l'assuré aurait des fonds disponibles ; et un arrêt de Bordeaux du 30 août 1854 (D.p. 85.5.31) a décidé qu'il devait être considéré comme ayant des fonds disponibles, lors* qu'il avait en mains le fret déjà acquis, encore bien qu'il eût cédé h un tiers partie de ce fret sans fixation de quotité, une telle cession qui, par sa nature, ne doit comprendre que la portion de fret susceptible de demeurer libre après prélèvement des sommes nécessaires à l'armement et aux autres emplois ne pouvant être opposée à l'assureur.
m En pratique l'emprunt & la grosse au lieu de destination servira habituellement à masquer des fraudes. Car il est inadmissible que l'assuré n'ait pas sur Jes lieux un correspondant ou un représentant qui soit prêt à lui fournir au taux normal les fonds nécessaires pour la réparation du navire» Aussi les emprunts à la grosse ne sont-ils dans de pareilles conditions que des moyens de soutirer à l'assureur des deniers qui se partageront entre le préteur et l'emprunteur. La police française porte : ce Il est expressément convenu que les assureurs sont et demeurent étrangers : 1* aux primes des emprunts à la grosse contractés daus un port d'expédition ou de destination ».
148. L'emprunt à la grosse fait naître encore une question controversée sur le point de savoir s'il y a dommage causé par le fait personnel de l'assuré. Un capitaine a, en cours de route, contracté un emprunt à la grosse. Le navire rentre à son port d'attache, grevé de cet emprunt dont
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l'échéance arrive quelques jours après le retour dudit navire, et alors que les assureurs sont avisés. Si la dette du navire n'est pas acquittée, que le créancier fasse vendre le bâtiment, à la charge de qui seront les conséquences de la vente? Les assureurs peuvent-ils prétendre que c'était à l'assuré à rembourser le prêteur, sauf à exercer ensuite son recours contre qui de droit, et q a* ainsi, c'est par son fait qu'il a été dépossédé ?
Il fout distinguer deux cas : ou la dette contractée par voie d'emprunt à la grosse devait demeurer tout entière à la charge de l'assureur; ou elle se répartit dans une proportion déterminée entre l'assureur et l'assuré.
Dans le premier cas, l'assureur est en faute de n'avoir pas libéré le navire. L'assuré s'est fait garantir sa fortune de mer. C'est précisément pour n'avoir, sur sa fortune de terre, une fois le contrat d'assurance arrivé & expiration, aucune dépense soit provisoire, soit définitive à faire. Les assureurs ne pourraient opposer que le billet de grosse vient à échéance quand leur obligation à eux qui, dans la police, s'étaient ménagés des délais pour le paiement, n'est pas encore échue. Cette anticipation est une conséquence à leur charge, de la fortune de mer qui a contraint le capitaine à souscrire l'emprunt payable à la date qui lui était imposée (Bordeaux, 16 mars 1857, D.p. 87.2.93) : « Il serait contraire aux règles du contrat d'assurance que l'assuré fût tenu de consacrer tout ou partie de sa fortune de terre à la conservation de sa fortune de mer protégée par une assurance. S'il n'est pas douteux que l'assuré ne doive, en cas de sinistre de mer, concourir comme mandataire des assureurs, au sauvetage des marchandises assurées, il n'en est pas ainsi lorsque l'assureur peut agir par lui-même et prévenir la perte de la chose assurée. » (Contra, Paris, 27 mars 1838, Dalloz, lac. citn n° 2033.)
Faisons observer toutefois que si l'assureur est tenu de libérer le navire dès l'échéance du billet de grosse, ce n'est qu'autant qu'il aura été avisé par l'assuré ou son représentant, et mis ainsi à même de s'entendre avec lui sur le parti
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à prendre. Le tribunal de Marseille, le 21 mai 1875 (/. Jf., 75.1.241), a jugé avec raison que lorsqu'une marchandise assurée arrive à destination, grevée d'un emprunt à la grosse . contracté pour payer des avaries, si le cosignataire refuse de recevoir la marchandise et de payer le fret, et que les assureurs qui du reste n'ont pas été mis en demeure, ne trouvent personne qui représente les intérêts de la cargaison, personne avec qui ils puissent s'entendre pour la libérer, il y a lieu de décider que la vente intervenue dans ces conditions n'est pas le résultat de la fortune de mer, et par suite que le délaissement n'est pas admissible, sauf à l'assuré à régler par voie d'avaries*
Il n'y a de controverse sérieuse que lorsqu'une partie seulement de la dette doit demeurer à la charge des assureurs. Ils ne sont pas tenus, prétend-on, de libérer le navire parce que la garantie à laquelle ils se sont engagés vis-à-vis de l'assuré ne porte que sur une somme liquide, et ne peut jusqu'à la liquidation produire effet. D'ailleurs, s'ils faisaient ainsi une avance pour le compte de l'assuré, ils courraient gros jeu. Car quand ils exerceraient recours contre lui pour ce qu'ils auraient payé en trop, celui-ci pourrait leur répondre par l'abandon du navire et du fret (art. 216, G. comm.).
Â l'égard de ce dernier argument, il faut bien remarquer que l'assuré ne l'opposera que s'il y trouve avantage, que si le chargement servant de gage à l'emprunt ne, valait pas le montant de l'emprunt. Hypothèse invraisemblable ; car en ce cas l'assureur, aussi bon juge de la situation que l'assuré, n'aurait pas remboursé le prêt, et aurait laissé vendre. Dès lors généralement, ou les assureurs auront conservé à l'assuré une valeur que celui-ci ne sera pas disposé à abandonner, ou, s'il l'abandonne, les assureurs n'y perdront pas.
Mais nous ne croyons pas que l'assuré pourrait se libérer ainsi vis-à-vis de l'assureur par l'abandon. Car ce dernier n'aura fait l'avance des fonds nécessaires pour la libération du navire qu'après s'être entendu avec l'assuré. Si celui-ci Ta autorisé à faire les avances, l'assureur aura été son gérant
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d'affaires et aura action pour se faire rembourser tout ce qu'il aura avancé.
Nous croyons que lorsque le navire arrive grevé d'un emprunt à la grosse pour des causes qui sont partie à la charge de l'assureur, partie à la charge de l'assuré, ce dernier doit demander à l'assureur de procéder immédiatement à un règlement amiable, soit provisoire, soit définitif, de leur compte, afin que celui-ci puisse lui remettre la somme qui sera due d'après ce règlement, et qui servira à la libération partielle du navire. Si les parties ne peuvent s'entendre sur un règle* ment amiable, l'assuré devra assigner l'assureur en règlement au moins provisoire. Si l'échéance du billet de grosse arrive avant qu'on ait pu procéder au règlement, nous croyons que l'assureur doit payer la totalité des causes de l'emprunt & la grosse. Car si l'échéance de cet emprunt est assez rapprochée pour que les parties n'aient pas encore eu, lors de cette échéance, le loisir de s'entendre sur la part incombant à chacune d'elles, c'est là une conséquence directe de la fortune de mer qui a contraint le capitaine à souscrire une obligation à une date aussi proche que celle qui lui a été imposée, et les conséquences de la fortune de mer sont à la charge des assureurs. Tel nous parait être, d'après M. Cauvet, le vrai système.
Nous désapprouvons de la même façon, d'une part un arrêt de Poitiers du 25 juin 1824 (Dalloz, loc. cit., n° 221S), un arrêt d'Àix (/. jjf., 37.1.346), un arrêt de Paris du 28 août 1863 (/. H., 63.1.263), ayant décidé que tant qu'un règlement n'était pas intervenu, l'assureur n'était pas débiteur,. et d'autre part un arrêt de rejet (ch. req., 9 août 1860, D.p. 60.1.439) décidant dans un sens excessif, suivant nous, que l'assureur était toujours tenu, nonobstant le règlement préalable offert par lui des avaries à sa charge, de faire l'avance du remboursement total des dettes que garantissait l'emprunt à la grosse. N
La Cour de Paris, 19 janvier 1866 (B. de la Cour de Paris 1866, p. 1 18), a décidé que la solution de la question dé-» pend des circonstances : s'il s'agit d'une avance peu çonsi-
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dérable pour l'assureur et pouvant cependant dépasser les facultés de l'assuré, l'assureur mis en demeure de la faire et qui la refuse par mauvais vouloir, est responsable des conséquences dommageables du non-paiement de la lettre de grosse.
Pour couper court à toute contestation, la police française porte à l'article 12 que c les assureurs sont et demeurent étrangers..... 2° à la saisie et vente des navires dans un port d'expédition ou de destination sur la poursuite des prêteurs ou de tous autres créanciers ».
149. L'article 351» après avoir parlé du fait personnel de rassuré, parle du changement de route, de voyage ou de vaisseau, changement qui annule l'assurance. Ce changement peut intervenir aussi bien avant qu'après le commencement des risques, et dans les deux cas, l'assurance est annulée. Seulement il y a, quant à la prime, des conséquences différentes* Quand, pour parler par exemple du changement de voyage, il intervient avant le commencement des risques, c'est le cas de rupture avant le départ du vaisseau, prévu par l'article 349, et l'assureur reçoit à titre d'indemnité 1/2 pour 100 de la somme assurée» Quand le changement intervient après les risques commencés, l'assureur a droit à la prime entière.
Mais dans les deux cas, ce qui fait que l'assurance est annulée» c'est que le sujet du risque est changé. La garantie stipulée par l'assuré et promise par l'assureur porte sur un objet déterminé, et l'assuré, de son autorité privée, ne peut en substituer un autre.
1/articie 351 ne vise, bien entendu, que les changements volontaires de route, etc. Nous examinerons tout à l'heure quand le changement devra être considéré comme volontaire ou forcé.
Voyons d'abord le changement de voyage
Qu'est-ce que ie voyage assuré? C'est le voyage compris entre le lira ou le temps à partir duquel le risque commence à courir pour le compte des assureurs, et le lieu ou le temps où le risque cesse d'être à leur charge. Dès Ion, il résulte
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de cette définition que le voyage est changé au moment môme où le navire, fût-il encore dans les eaux du voyage assuré, entreprend une navigation vers un lieu de reste autre que celui déterminé par la police* Car ce qui différencie le voyage assuré de tel. autre qu'il pourra prendre fantaisie à l'assuré de mettre à exécution, ce n'est pas seule-» ment la route que suit le navire, c'est le but vers lequel il tend. Toute la question est de savoir quand le navire, alors qu'il est dans les eaux mêmes du voyage assuré, cingle vers un lieu de reste différent de celui fixé par la police. Il faut se garder de prendre des projets, des intentions pour un acte réalisé* A cet égard il faut s'en référer aux expéditions qu'a prises le capitaine.
Quand le navire a dû partir de La Rochelle pour Cadix, si le capitaine a pris ses expéditions pour Bordeaux, il faut décider que le voyage a été changé. Sans doute le changement ne s'est pas réalisé par la déviation du navire puisque, Bordeaux étant sur la môme ligne que Cadix, le capitaine ne pouvait pas faire dévier son navire. Mais l'intention du capi« taine a été réalisée dans la . mesure où la nature des choses le permettait*
On peut du reste encore tirer argument de l'article 364 qui dit que si l'assuré envoie le vaisseau vers un lieu plus éloigné que eelni désigné par le contrat, l'assurance est annulée. Les termes de cet article n'impliquent pas nécessité que le navire se soit trouvé en dehors des eaux du voyage assuré. Il suffit que l'assuré l'y « envoie », c'est-à-dire l'ait fait munir des pièces nécessaires à ce voyage prolongé. Aussi estril conforme à la doctrine l'arrêt de cassation du 25 août i874 (/. P. 74.1225) qui a décidé que quoique le sinistre soit arrivé dans les eaux que le navire aurait toujours dû traverser pour arriver à la destination fixée par la police, il y a changement de route dès que le navire a pris charge et fait voile, pour toute autre destination que celle du voyage assuré. L'arrêt dit que a le voyage assuré est défini et qualifié par les deux points extrêmes d'embarquement et de débarquement; qu'il signifie, indépendamment de «la
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route suivie, le trajet total de l'un de ces points à l'autre ; qu'il présente dans ces limites un caractère de continuité et d'unité qui s'oppose à ce qu'il puisse être divisé en plusieurs fractions correspondant à autant d'espaces intermédiaires auxquels s'appliquerait divisément le contrat d'assurance; que lorsqu'il y a changement de l'un des points extrêmes, il y a changement de voyage....; qu'en parlant du change» ment non-seulement de route, mais aussi de voyage, l'article 351 indique clairement que le voyage peut être changé bien que la route ne le soit pas, ou même ne puisse pas l'être dans une partie plus ou moins étendue du parcours maritime; que la disposition par laquelle il exonère l'assureur en cas de changement de voyage par le fait de l'assuré, est conçu en termes généraux et absolus qui repoussent toute distinction pour le cas où le sinistre est arrivé dans les eaux que le navire aurait toujours dû traverser, quand bien même il n'aurait pas changé de destination » (Même sens : Paris, 18 avril 1849, D.p. 49.2.163; Jurisprudence contraire dans les tribunaux de Marseille et de Paris, 24 novembre 1862, J. M., 2.63.187).
La doctrine de la Cour de cassation est, avons-nous dit, d'accord avec celle des auteurs, notamment avec la doctrine d'Emerigon. En effet, en décidant qu'il y a changement de voyage et par suite rupture du contrat quand, avant le commencement des risques, le capitaine prend ses expéditions pour un port autre que celui désigné par la police, Emerignon reconnaît bien que le changement de voyage existe avant que le navire ait dévié. Il rappelle notamment entre autres décisions conformes un jugement de la Rote de Gênes cité par Casarégis : « Une assurance avait été faite pour voyage de Gènes à Alicante et de retour à Gênes. Le navire, au lieu de prendre ses expéditions pour Alicante, les prit pour Barcelone où il arriva, et y déchargea ses marchandises. A son retour, il fut pris par les ennemis. La Rote de Gênes déchargea les assureurs de payer la perte, quoique le navire eût été pris dans les limites du voyage assuré, parce que ce voyage avait été rompu. »
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18 1 . La Cour de cassation a eu de nouveau à affirmer sa doctrine dans une espèce où le changement de voyage avait été opéré dans les conditions du § 4 de l'article 364, où le navire avait été envoyé vers un lieu plus éloigné que celui spécifié dans la police. L'assuré essayait de soutenir que cet article était applicable uniquement à l'assurance au voyage, non à l'assurance à terme, celle qui avait été contractée dans l'espèce, avec spécification de certaines mers interdites au navire. Suivant lui, en pareil cas, le changement de voyage ne devait être réalisé qu'autant que le bâtiment serait effectivement sorti des eaux permises. Mais la Cour de cassation lui répond que l'article 364 ne distingue pas entre les deux deux modes d'assurance (Cass. ch. civ. 8 août 1876, D.p., 77.1.109).
1 52, Indépendamment delà difficulté de savoir si le voyage est changé dès l'instant où le changement ne s'est pas manifesté par une déviation matérielle du navire, le changement même réalisé peut être nié au point de vue juridique, par invocation de l'article 364 qui dit que l'assurance a son entier effet si le voyage est raccourci.
Quand le voyage est-il changé, quand est-il simplement raccourci ? Pour que le voyage soit considéré comme simplement raccourci, il faut : 1° que le port ou le navire s'arrête hors les circonstances de force majeure, soit sur la ligne des risques tracés par la police ; 2° que le navire ait été autorisé à faire escale : c'est ici le cas de parler de la clause de faire échelle.
D'une façon générale, dans le silence de la police, le voyage assuré ne comporte pas d'arrêts, sauf le cas de nécessité : « un des principaux devoirs du capitaine ou du maître étant de faire son voyage à droiture, il prévarique s'il fait fausse route ou si autrement il allonge son voyage en entrant sans nécessité dans quelque port même du royaume, quoique sur sa route. » Emerigon qui rapporte ce passage dit : « Tout cela est bon vis-à-vis des armateurs et chargeurs si le capitaine est convaincu de fraude ou que sans nécessité, il ait contrevenu à son raccord. Mais, en matière d'assurance, il est rare qu'on puisse se plaindre de ce que le capitaine a relâché
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dans les ports de sa route, attendu la clause ordinaire de la police par laquelle les assureurs lui donnent la permission indéfinie de faire telles échelles qu'il trouvera convenable* » Et cette clause, usitée du temps d'Émerigon, est aujourd'hui constante, « Les escales, dit encore Émerigon, sont les ports ou abordements que le navire fait par occasion pendant le voyage soit pour le rafraîchissement ou pour se pourvoir des choses nécessaires, ou bien pour décharger partie de la marchandise, ou pour en recevoir* »
A cet égard, il faut distinguer la clause de rétrograder, celle d'aller à droite et à gauche, et celle de faire échelle. La seconde ne contient pas la première ; en d'autres termes, la faculté d'aller à droite et à gauche ne comprend pas celle de rétrograder, et la troisième, la plus restreinte, celle de faire échelle ne permet bu navire que d'entrer dans les ports qui sont immédiatement sur sa route.
Quoi qu'il en soit de ces distinctions sur lesquelles nous reviendrons tout à l'heure au point de vue du changement de route, le capitaine qui, en deçà du point extrême du voyage assuré, a usé d'une des clauses ciniessus, n'a pas changé le voyage. 11 l'a simplement racoourei. De même aussi pour le capitaine qui, au lieu départir du point indiqué dans la police, serait parti d'un point d'escale (Ruben de Couder, Dieu de droit comm.,v° Assur. mari t. y n° 281). Émerigon dit expressément que l'assurance est légitime quoique l'entier chargement ait été fait dans un lieu d'échelle, et il cite des arrêts à l'appui (Chap. 13, sect. 8).
« Il peut arriver, dit M. Dallez, qu'un navire qui est assuré pour un voyage aller et retour avec faculté de faire échelle et dont les expéditions sont conformes au voyage assuré, effectue son retour d'un lieu d'échelle au port de départ sans avoir été au lieu de destination. Le voyage en ce ces doit-il être eessi* déré comme ayant été rompu ou seulement comme ayant été raccourci ? U y a quelque subtilité à prétendre que l'assuré n'a point, quand l'assurance a été faite pour l'aller et le retour, le droit de raccourcir le voyage quanta l'aller, de même qu'il Ta incontestablement de le raccourcir au retour
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en le terminant h un port d'échelle. » M. Dalloz cite h l'appui (ioc. ciï., n° 1894) un arrêt de Bordeaux du 29 janvier 1833 dans un casa peu près analogue, arrêt duquel il résulte que lorsqu'un navire est assuré par une compagnie pour le voyage d'aller et par une autre compagnie pour le voyage de retour, avec faculté de faire escale, ee dernier voyage raccourci simplement et non changé est commencé à la charge des assureurs dès que le navire, sans partir précisément du point de départ fixé pour le voyage de retour, est parti d'an port intermédiaire pour se rendre au lieu fixé comme terme du voyage.
Lorsque le navire s'est arrêté dans on endroit où il n'était pas autorisé à faire échelle, peut-on soutenir que le voyage est changé et non simplement raccourci, quand même le port intermédiaire serait sur la ligne du voyage assuré? C'est ce qu'a décidé un arrêt de Paris du 16 août 1837 suivi d'un arrêt de rejet de la chambre des requêtes du 17 décembre 1838, lequel a jugé que la Cour d'appel s'était prononcée souverainement en fait (Dalloz, n° 1874)» Nous ne saurions approuver cette doctrine. Suivant nous, en pareil cas, le voyage n'est que raccourci. On objecte vainement que l'entrée dans le port intermédiaire peut offrir des dangers plus grands que ceux de la navigation prévue dans la police, qu'on ne peut obliger l'assureur à discuter les conséquences des innovations apportées au contrat. 11 est clair que si l'échelle a aggravé les risques, il y aura changement de voyage. Nous reconnaissons encore que l'assureur peut se montrer aussi rigoureux que possible, et que s'il y a seulement doute sur le caractère absolument inoffensif de l'échelle, ledoute se tournera contre l'assuré responsable de la situation équivoque qu'il a créée par l'innovation qu'il a introduite dans le contrat. Mais lorsqu'il sera lumineusement évident que l'échelle n'a pas modifié les risques, nous ne voyons pas sur qu'elle raison on pourrait 6e baser pour dire que les risques ont été Changés. M. Dalloz incline vers notre opinion qui peut aussi s'étayer d'un arrêt de Bordeaux du 3 février 1829 (Dalloz, toc of.,n° 1784).
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. La clause de faire échelle pourrait-elle être suppléée à défaut de mention expresse, en se référant à l'intention des parties ? Émerigon ne le pense point : « Ce serait une vraie licence que de sous-entendre en total des pactes qui ne se trouvent pointdans la police. »
La clause de faire échelle confère [à l'assuré le droit de vendre sa cargaison au port d'échelle, de l'y remplacer, s'il le juge convenable, et même d'y séjourner pour s'assurer s'il pourra ou non vendre plus avantageusement sa marchandise sur d'autres places (Marseille, il juillet 1821, Dalioz, n° 1880). Dans un sens analogue, quoique moins étendu, la Ch. req., il mars 1873 (D.p. 74.1.352), a rejeté le pourvoi contre un arrêt de Paris du 27 avril 1872, ayant décidé que la clause d'une police ce que toutes les escales seront gratuites », autorise l'assuré à conserver ses marchandises pendant un certain temps au port de relâche sans qu'on puisse dire qu'il y a un voyage nouveau.
Si grande que puisse être la liberté de mouvements laissée au navire par la police, quand l'assurance porte sur un voyage déterminé, l'assuré ne doit pas perdre ce voyage de vue, et il ne lui suffirait pas d'invoquer une clause si large qu'elle fût (faculté de faire échelle, de dérouter, de rétrograder) pour justifier qu'il n'a pas changé le voyage quand il. a entrepris une expédition qui ne se rattache en quoi que ce soit au voyage assuré. Émerigon, après avoir cité à cette occasion un passage de Pothier, rapporte l'espèce suivante (ch. im, section 6, p. 33) ; « Une femme avait donné à la grosse une soqune à un capitaine pour un voyage en Levant et retour à Marseille. Ce capitaine fit voile pour Cadix où son navire périt Attaqué en paiement de la somme prise à la grosse, il excipait de la clause de toucher et rétrogader partout où il lui plairait. On répondait que cette clause était subordonnée au voyage en Levant dont il était parlé dans l'écrite, mais que le voyage avait été changé. Arrêt du 28 juin 1731, au rapport de M. d'Anthoine qui condamne ce capitaine à payer la somme par lui reçue avec le change maritime. » Dans l'arrêt de la Cour de cassation du 25 août
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1874 que nous avons cité plus haut, les assurés qui avaient changé le lieu de destination excipaient précisément du droit contenu dans la police de dérouter, rétrograder et faire toutes échelles. La Cour répond que a cette réserve, limitée à certaines modifications de route, n'emportait pas le droit de substituer au voyage assuré une destination toute différente. »
Il faut dire encore un mot sur la relation de la clause d'échelle avec le changement de voyage. Nous avons dit plus haut que le changement de voyage s'induisait de la discordance entre la police et les expéditions concernant le port de destination. Mais cette discordance est insignifiante quand l'expédition est prise pour un port où le navire est autorisé à faire échelle. C'est ce qu'a décidé la Cour d'Aix, le 23 décembre 1819 (Dalloz, loc. cit., n° 1786). C'est surtout en matière de petit cabotage, dit M. Dalloz, que l'on doit peu s'arrêter à la circonstance que les expéditions délivrées au capitaine indiquent comme lieu de destination un port de la route qui, aux termes de la police, ne doit être qu'un port d'échelle* Cette différence entre les expéditions et l'assurance résulte du fait de l'administration maritime qui soumet les capitaines au petit cabotage à prendre des expéditions pour chaque lieu d'échelle.
Nous avons dit sous l'article 350 que le changement de voyage est toujours présumé volontaire, et c'est à l'assuré à prouver qu'il a été forcé (Émerigon, ch. xn, sect. 15).
153. Parlons maintenant du changement de route. La route est le chemin qu'on prend pour faire le voyage assuré* Le navire change de route, lorsqu'au lieu de suivre la voie usitée ou celle qui lui est permise par le contrat, il en prend une différente, sans perdre toutefois de vue l'endroit de sa destination.
Le changement de voyage n'en traîne pas toujours le changement de route, puisque, aux termes de l'article 364, le voyage est changé quand l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route. Réciproquement, la route peut
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être changée sans que le Voyage le soit: distinction d'ailleurs sans intérêt, puisque le changement de voyage, tout comme le changement de route, annule l'assurance.
U n'y a pas, suivant nous, changement de route, quand le navire, sur sa route, s'arrête dans un port intermédiaire, alors que cet arrêt n'est pas de nature à modifier les risques (v. suprày n° 152). Mais la clause d'échelle ne peut s'exercer que le long de la route, et quand l'exercice de ce droit est soumis à une surprime, l'assuré ne peut l'invoquer qu'autant qu'il a payé la surprime. Ces deux solutions ont été consacrées par la Gh. req.,le 9 janvier 1872 (D.p. 72.1. 199), et la première Ta été encore par la Cour de Paris, 9 mars 1841 (Dalloz, loc. cit., n* 1871).
Ce dernier arrêt a déclaré que la clause d'échelle ne donne pas le droit de remonter une rivière. En effet, la navigation des rivières peut souvent offrir des dangers exceptionnels. Aussi Émerigon avait-il déjà décidé de même dans une espèce où cependant le capitaine avait le droit de « toucher partout, avant, arrière, à droite, à gauche. »
La Cour de Bordeaux a jugé le 30 avril 1834 (Dalloz, n° 1883, loc. cit.) que l'Ile de la Réunion doit être considérée comme ne formant qu'un seul lieu d'escale, en sorte que la réserve de faire escale à cette lie permet de mouiller dans les différents ports de l'Ile, sans suivre Tordre naturel de leur situation (même sens : Req«, 4 janvier 1854, D.p. 54.1.388).
Ainsi que nous l'avons déjà dit, la clause de rétrograder, oelle d'aller à droite et à gauche qui donnent au navire une liberté que la clause d'échelle ne lui donne pas, cette clause ne se supplée pas. Ainsi, un arrêt de la Chambre des requêtes, du 2 avril 1807 (Dalloz, n* 1881, loc. cit.), a décidé que la clause d'aller décharger tout ou partie de la cargaison dans un ou plusieurs endroits d'une colonie, au moyen de tant pour cent par chaque échelle, sur la valeur des marchandises alors à bord, n'emporte pas de plein droit la faoulté de rétrograder.
Le droit de faire échelle ou de dévier d'une façon quel-
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conque ne peut généralement s'exercer qu'en cours de route, et expire quand le navire arrive à destination (Marseille, 23 mai 1878, J. M., 1878.1. 475). Toutefois, il y a desexcep* tions. Deux arrêts, Rouen, 14 mars 1872 (/. M. 72.2.118) , et Rouen, 1èr mai 1872 (J. Jlf., 72.2. 177),; ont très-justement décidé que, lorsque dans une assurance sur facultés pour un voyage d'aller et retour dans un port français, autorisation a été donnée de faire toutes escales et déviations moyennant surprime, là circonstance qu'au retour le navire a dû, par suite d'événements de guerre, se détourner du port de destination et relever pour un autre port français afin d'y trouver provisoirement un abri, n'a pu mettre fin aux risques, et que ce relèvement ne constitue en ce cas qu'une déviation autorisée par le contrat.
Émerigon, chap. xm, sect. 16, a examiné une question qui, après lui, ne saurait plus faire doute. Si le vaisseau qui, sans y être forcé par aucune fortune de mer, a dérouté ou entrepris un nouveau voyage, revient sain et 6auf dans la route du voyage assuré, l'assurance reprend-elle son ancienne vertu? Evidemment non. Il suffit qu'il y ait changement volontaire de roule ou de voyage pour que les assureurs soient déchargés des risques* « Dès lors le voyage déterminé par le contrat est définitivement rompu, et non simplement suspendu* Les lieux des risques une fois abandonnés par le déroutement volontaire ne se retrouvent plus aux yeux de la loi. Le contrat une fois dissous ne peut se renouveler que par le consentement respectif des parties. »
154. Un mot sur le changement de vaisseau. Si le chan- ;ement est effectué sans nécessité et sans le consentement les assureurs avant le risque commencé, l'assurance est caduque, conformément à l'article 349. Si la substitution a lieu pendant le cours du voyage, l'assurance est annulée, et la prime reste acquise à l'assureur. On s'accorde à reconnaître que le changement de vaisseau annule l'assurance quand le vaisseau est aussi bon ou même meilleur que le premier, tout comme quand il est plus mauvais. On ne se préoccupe pas davantage de la question de savoir si la chose
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assurée eût également péri sur le navire désigné dans la police. Le sujet du risque a été changé. Cela suffit pour que les assureurs soient déliés.
Le changement de navire même en cours de voyage n'est pas présumé fatal. Il faut que l'assuré prouve que ce changement a été nécessité par fortune de mer.
155. Les changements de route, de voyage ou de vaisseau constituent de la part de l'assuré un manquement à ses obligations. L'article 351 ne parle pas d'autre infraction que l'assuré pourrait commettre à la loi de son contrat et qui, dans les termes du droit commun, en entraînerait la résolution contre lui, quand même cette infraction n'aurait eu sur le sinistre aucune influence d'aucune espèce. (Cassât. v 27 août 1878, intervenu sur arrêt de Rouen du 16 décembre 1876, affaire Delesque). C'est ainsi que, pour le cas où l'assuré a vendu son navire au cours de l'assurance, la police française porte, article 28 : « La vente publique du navire fait cesser de plein droit l'assurance au jour de la vente. L'assurance continue de plein droit en cas de vente privée s'appliquant à moins de moitié de l'intérêt assuré. En cas de vente privée s'appliquant à moitié au moins de l'intérêt, l'assurance de l'intérêt vendu ne continue que si l'acquéreur l'a demandé aux assureurs et a été agréé par eux. »
Le tribunal de Marseille (/. M., 1874.1.128) a décidé que, dans le cas où un navire a été assuré avec la clause que l'assurance deviendra nulle en cas de vente, on doit considérer comme vente produisant cet effet l'accord par lequel le propriétaire s'est engagé à faire apport du navire dans une société à former, si du reste cette société s'est plus tard régulièrement constituée ; l'effet de ce contrat doit remonter au jour de l'accord lui-même, et non pas seulement au jour où la société a été constituée. Si donc le navire périt postérieure* ment au jour de l'accord, les assureurs n'en répondent pas, bien que la perte soit antérieure à la constitution définitive de la société.
ISS bis. À propos de l'inexécution des conditions du contrat d'assurance, nous n'avons pas besoin de dire qu'elle
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entraîne la résolution contre celni dont elle émane, qu'il s'agisse de l'assuré ou de l'assureur. Seulement on n'aperçoit guère de cas où l'assuré puisse demander la résolution contre l'assureur, puisque, jusqu'à l'avènement du sinistre, l'assureur n'a rien à faire, n'a aucune obligation à remplir* La reconnaissance du droit de l'assuré n'a donc à ce point de vue qu'un intérêt théorique. Il est bien une hypothèse dans laquelle ce droit pourrait avoir un intérêt pratique. Mais nous allons voir que dans cette hypothèse précisément, la loi sainement interprétée par la jurisprudence refuse action à l'assuré.
C'est en matière d'assurances mutuelles, lorsque, par exemple, le conseil d'administration, enfreignant les statuts, assure certains risques que la société s'était interdit de garantir, ou les assure dans une proportion supérieure à celle 'qu'autorisent lesdits statuts, et compromet ainsi directement les intérêts de l'assuré exposé par suite à payer pour sa part et portion une cotisation plus considérable que celle qu'il avait pu prévoir en contractant. L'assuré est-il fondé en ce cas à demander la résolution de son contrat?
H suffit d'une courte réflexion pour répondre négativement. Il est facile de comprendre pourquoi la situation de l'assuré est ainsi différente de ce qu'elle serait, s'il avait contracté avec une société à primes fixes contre laquelle il aurait quelque plainte à élever. Dans ce dernier cas, il demeure un tiers vis-à-vis de la société, et toute violation du contrat commise, à son égard par le conseil d'administration qu'il n'a naturellement pas pu choisir est réputée le fait de la société. Au contraire quand il est assuré à une compagnie mutuelle, il n'est plus un tiers vis-à-vis de cette compagnie* La souscription de la police, et c'est en cela précisément que consiste le fonctionnement de la mutualité, l'a fait entrer dans la société ; il est devenu sociétaire, et les membres du conseil d'administration sont ses mandataires à lui, comme Us sont mandataires des autres associés. Dès lors si le conseil se montre, vis-à-vis d'un sociétaire, mandataire infidèle, les autres sociétaires ne sauraient en être responsables. Ils
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peuvent dire à leur coassocié lésé : a Le directeur est votre mandataire à vous, au même degré qu'il est le nôtre; ce n'est pas nous qui vous l'avons imposé, c'est vous qui l'avez accepté par le fait même de votre souscription; vous n'êtes donc recevable à récriminer contre aucun de nous à raison des agissements d'un délégué qui est aussi bien le vôtre que le nôtre. C'est cependant ce que vous voudriez faire en poursuivant la résolution de votre contrat, résolution qui nous atteindrait directement puisqu'elle tend & vous dégager de ta société, alors que nous n'avons adhéré à cette société, que nous ne nous sommes engagés qu'en considération de votre engagement* *
La Cour de cassation saisie de la question s'est prononcée en ce sens* Elle a décidé que le sociétaire n'avait action que contre le conseil d'administration en révocation de mandai (Rej. ch. civ., 8 mai 1876, D.p. 76.1.34S).
Pour que l'assuré pût se dégager de la société, il faudrait une infraction imputable à chacun des membres <Jui composent cette compagnie, c'est-à-dire un cas qui ne se présentera guères. H faudrait supposer l'universalité des associés ayant voté l'infraction aux statuts, et conféré ainsi au conseil d'administration les pouvoirs illégaux dont l'exercice aurait lésé l'assuré.
ÀimcLi 388.
Les déchets» diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont point à la charge des assureurs.
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de visite.
Yice propre en matière de prêt à la grosse
167. L'assureur pourrait accepter la responsabilité du vice propre»
168. L'assureur ne répond pas des dommages causés par l'assuré, qu'il
soit affréteur ou chargeur. Double emploi de cette partie de l'article avec l'article 331 .
156, L'assureur ne répond pas des pertes (Jui arrivent par le vice propre de la chose. Qu'est-ce que le vice propre de la chose ? Cette expression a deux sens également applicables ici. Une chose est entachée de vice propre quand, par la mauvaise qualité ou les mauvaises conditions dans lesquelles elle est placée, elle porte ed elle, avant sa mise en risque, le germe de sa corruption. Ainsi un navire dont-le bois est pourri, une marchandise mal emballée sont atteints de vice propre.
Le vice propre c'est encore la détérioration dont une chose même parfaitement saine est susceptible par sa nature, pendant les longueurs ordinaires et les événements normaux d'une traversée. Ainsi, c'est un vice propre, dit avec raison Valin, « que la perte d'une ancre causée par le frottement du câble sur des rochers qui l'ont rompu et coupé. C'est là une suite naturelle du service des choses destinées à l'usage du navire, et de même qu'on ne peut demander aux assureurs ce que le navire a perdu de sa valeur pour avoir plus de service qu'il n'en avait, ou parce que les cordages ou les voiles sont usés, de même, le navire étant à l'ancre, si les câbles auxquels les ancres sont attachés, s'usent, rompent ou sont coupés par l'effet seul des courants ou du tangage du navire, les assureurs ne sont pas tenus de cette perte »• Le coulage ordinaire des liquides est encore un cas de vice projpre.
La jurisprudence nous offre un exemple dans lequel on
180 I" PAITtt. — DIS ASSOTUHO» MAIITIMB8.
s'est gardé avec raison de juger qu'il y avait vice propre de 1^ marchandise. Un navire, ayant un chargement de morue à l'état absolument sain, avait été, par fortune de mer, forcé de relâcher dans un port où sévissait une épidémie, et, par mesure sanitaire, l'autorité craignant l'influence sur le fléau de l'odeur des morues, avait ordonné la vente du chargement. La Cour de Rennes, 18 janvier 1869 (J. M.> 1869.2.127), a décidé que les assureurs étaient responsables, l'odeur particulière aux morues sèches n'étant pas un vice propre, puisqu'elle se dégage même des morues saines.
157. Le vice propre qui, en fait, est quelque chose d'absolu, prend, dans la convention, un caractère relatif, en ce sens que lorsque l'assureur a traité en connaissance de la défectuosité de la chose, ou de sa conformation qui la rend susceptible de se détériorer sur mer, il n'est pas recevable à prétendre qu'au point de vue du contrat, la chose a péri par vice propre. C'est ainsi, par exemple, qu'il ne faut pas confondre dans la pratique la vétusté du navire avec le vice propre. Un vieux navire peut encore tenir vaillamment la mer : « on a des exemples, de navire qui ont duré un demisiècle. J'en ai connu un, t Indus } dit M. de Courcy, construit en bois de teck dans l'Inde qui était plus que centenaire et qui n'a finalement péri que par un accident de navigation. On signalait tout récemment l'entrée dans le port de Dieppe du doyen de la marine norvégienne, le Petru$9 construit en 1784».
Si le vieux navire doit offrir moins de résistance qu'un neuf aux accidents de mer, ce ne sera pas une surprise pour les assureurs qui ont traité en connaissance de cause. Tous les navires sont cotés au Veritas, qui donne sur leur individualité, et par conséquent sur leur fige, tous les détail voulus; l'âge aura donc été connu de l'assureur qui aura perçu une prime en conséquence, et dès lors, on ne comprendrait pas qu'il pût venir arguer d'un vice propre à propos d'une Vétusté sur laquelle il a traité. C'est ce que décide la jurisprudence (Âix, 28 mars 1865, /. if., 65.1.61 ; Paris, 22 déc. 1865, /. M., 66.2.147; Paris, 25 janv. 1868, D.p. 69.1.
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220). Le pourvoi contre ce dernier arrêt a été rejeté (ch. req., 16 déc. 1868).
Par application du principe que nous venons de poser, le tribunal de Marseille, 1" décembre 1868 (/. Af., 69.1.51), a décidé que le mode spécial de construction d'un bateau à va* peur originairement construit pour la navigation fluviale ne constitue pas un vice propre dans le cas où ce bateau serait ensuite employé à la navigation maritime au su des assureurs qui, connaissant la nature particulière de sa construction, ont exigé des réparations déterminées avant qu'il prit la mer.
Ce qui ne veut pas dire que si le vieux navire à raison de son état de vétusté, ou si le bateau originairement destiné à la navigation fluviale, à raison de son mode de construction, étaient non pas seulement dans des conditions moins favorables pour résister à des accidents de mer, mais hors d'état de tenir la mer, les assureurs seraient non recevables à exciper du vice propre. Ils ont bien consenti & aggraver leurs risques, mais non à supprimer toutes les chances bonnes pour ne plus se réserver que les mauvaises*
Lorsque le vice propre dont une chose est affectée s'est aggravé sous l'influence de la fortune de mer, la responsabilité des assureurs est engagée à raison de cette aggravation (Aix, 16 juin 1840, Dalloz, n° 1912).
Ainsi la rupture des câbles ou le déchirement des voiles par suite d'un coup de vent sont à la charge de l'assureur (Bordeaux, 5 févr. 1866, Rec. de cette Cour, 66, p. 72).
158. Nous avons dit que le caractère du vice propre était de se révéler au cours d'une navigation normale. De là naît la question de savoir si l'événement, cause de la perte ou de la détérioration, a un caractère accidentel ou- n'est au contraire qu'un fait ordinaire ou défavorable d'une traversée accomplie dans les conditions les plus communes. La distinction sera parfois délicate ; d'autres fois elle sera assez simple. Ainsi il est certain que l'influence sur certaines marchandises de la chaleur humide de la cale n'est pas une fortune de mer. c La chaleur humide, dit M. de Courcy,
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n'est pas un accident. lies négociants qui expédient des marchandises par delà les tropiques savent qu'elles traversent la zone tropicale, et subiront les influences de la chaleur humide de ta cale. »
D'autre part l'attrait qu'june marchandise embarquée peut présenter à certains animaux nuisibles, ne suffit pas pour faire attribuer les dommages éprouvés en cours de voyage par l'action destructive de ces animaux au vice propre de la chose. C'est ce qui a été .décidé spécialement pour le ravage .causé par des rats dans un chargement de noix de galle (Paris, 21 déc. 1843, Dalloz, n° 1910).
La difficulté nait quand une marchandise s'est détériorée par suite du retard que le navire a subi ou des relâches que le navire a occasionnées. Ce retard, ces relâches ont-ils par rapport à la chose assurée le caractère de fortune de mer ? Yoici la distinction que font certains auteurs, M. de Courcy notamment, et qui nous paraît fort juste : s'agit-il de retards .dus uniquement à des vents contraires, les vents contraires n'ont pas le caractère d'un accident. Les assureurs n'ont pas garanti la durée de la traversée qui est une chance de la spéculation commerciale, et la marchandise qui se détériore parce qu'elle n'est pas arrivée à jour fixe périt bien par son vice propre. Même solution si soit les vents contraires, soit de mauvais temps, soit des besoins de vivres ou de charbon ont amené des relâches au cours desquelles la marchandise a souffert, a Que le navire tienne la mer en luttant contre le vent contraire, ou en aille attendre un plus favorable dans mx port sur la route, dit M. de Courcy, je n'y vois pas de difjference ; la traversée n'en est peut-être pas plus allongée, «t ce n'est pas un accident plus extrordinaire que le vent contraire lui-même. Mais il en est autrement lorsque la relâche ou le déchargement ont été amenés par les avaries du x&vire» C'est bien là un accident de navigation. Si la spéculation commerciale s'est exposée aux chances ordinaires de détérioration pendant la traversée même allongée p^r des vents contraires, un déchargement, un dépôt sur des quais, une mise en «fcagwin qui peut durer deux ou trois fois plus
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que la traversée sont des chances extraordinaires. Si donc il est démontré que la marchandise avait été débarquée saine, et que la détérioration a été la conséquence directe de la relâche, l'avarie cesse d'être un vice propre pour devenir une avarie causée par fortune de mer* 9
La solution contraire a cependant été consacrée p^r arrêt de Bordeaux du 18 janvier 1842 (Dalloz, loc. cit., n° 1911) que M. de Courcy critique avec raison.
159. Il s*agit maintenant de rechercher comment se prouve le vice propre. La difficulté naît habituellement du concours de (Jeux causes, toutes deujc constatées, qui ont amené la perte, un yice propre, et une fortune de mer.
Mous parlerons d'abord du navire, ensuite des marchandises. L'article 225 dit que le capitaine, avant de prendre charge, est tenu de faire procéder à la visite de son navire. Aux termes d'une jurisprudence constante, l'effet de cette obligation, au point de vue de la matière qui nous occupe, est qu'un navire, non muni d'un certificat .de visite, est présumé avoir péri ou avoir été détérioré par suite du vice propre, comme par contre, un navire pourvu des piècesj*égleipentaires est présumé avoir été enjjarfaît ^^3é navigabilité^ le tout sauf la preuve contraire .(Rouen, 14 juin 1876, î).p. £877.2.68). Ce n'est donc qu'une présomption simple, et même elle n'a d'autorité que dans les conditions où la visite est exigée.
160. Il convient donc de dire à quel moment la visite doit être faite, pour combien de temps vaut le certificat, et si Jous les navires pour tous voyages sont soumis à la visite.
C'est le décret des 9-13 août 1791 (tit. m, art. 12, 13, 14) qui réglemente ce qui a traita la visite des navires ; article 12 : « Lorsqu'un capitaine ou armateur.voudra mettre un navire en armement, il sera tenu d'appeler deux officiers visiteurs ,qui, après avoir reconnu l'état du navire, donneront leur certificat de visite, en y exprimant brièvement les travaux dont le navire leur aura paru avoir besoin pour être en état de prendre la mer. » Article 13 : ((Lorsque l'armement sera fini, et que le navire sera prêt à prendre charge, il sera re-
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guis une deuxième visite* De ces dispositions combinées avec l'article 228, le tribunal de Bruxelles avait conclu que les deux visites exigées pour les navires destinés au long cours devaient être faites avant de prendre charge, et l'on conçoit, disait-il, toute l'utilité de cette prescription, puisque l'intérieur du navire et ses œuvres vives ne peuvent être convenablement visités, et leur bon état de navigabilité constaté, si ce n'est avant le chargement. La Cour de Bruxelles a pensé, au contraire, avec raison que la première visite prescrite par l'article 12, ayant pour objet de constater l'état du corps du navire, doit sans doute être toujours faite avant le chargement, mais qu'il n'en est pas de même de la deuxième visite exigée par l'article 13; que celle-ci devant porter non plus sur le corps du navire déjà examiné, mais bien sur l'armement, lequel n'est jamais achevé qu'après l'entier chargement, ne saurait en conséquence être opérée auparavant ; qu'à la vérité il y a lieu à une deuxième visite avant le chargement, quand il a été prescrit, lors de la première, des réparations au corps du vaisseau parce qu'il est nécessaire alors de vérifier si ces opérations ont été exécutées ; mais que cette visite est tout à feit distincte de celle prescrite par l'article 13 précité; qu'elle ne dispense pas défaire celle-ci après l'armement terminé ; qu'elle est tout à fait inutile dans te cas où, comme dans l'espèce, la première visite n'avait signalé aucuns travaux à faire au corps du navire; que dès lors, quand un navire a été visité une première fois avant d'avoir pris charge, sans que les visiteurs aient prescrit aucune réparation à l'intérieur, il suffit qu'une deuxième visite ait eu lieu après le chargement pour que, s'il est devenu ensuite innavigable en cours de voyage, il y ait lieu de présumer en faveur de l'armateur assuré, et jusqu'à preuve contraire de la part de l'assureur, que l'innavigabilité résulte non d'un vice propre, mais de fortunes de mer (Bruxelles, ! 8 janvier 1840, Dalloï,n*385).
Lies seuls bâtiments qui soient soumis à la visite par la loi de 1791 sont les vaisseaux de long cours. Cependant une circulaire du 30 novembre 1827 a décidé, conformément à
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l'article 3 de la déclaration du 17 août 1779, que les bâtiments armés en cabotage seraient soumis à des visites annuelles, et l'article 184 du règlement du 7 novembre 1866 rappelle la disposition de l'article 3 de la déclaration de 1779 comme étant toujours obligatoire. Mais ce règlement et cette circulaire paraissent entachés d'illégalité ; car l'article 22S prescrit la visite, mais en se référant aux règlements antérieurs. Or les règlements antérieurs, c'est la loi de 1791 qui dispense de la visite les bâtiments de cabotage, et dès lors une circulaire ministérielle ne peut, refaisant une loi, créer à la charge du capitaine du navire une obligation dont la loi l'affranchit.
Une circulaire du 26 février 1866, dont la disposition a été consacrée par le règlement du 7 novembre 1866 (article 188), s'est expliquée sur les visites des navires qui peuvent avoir lieu ailleurs que dans les ports français. La visite obligatoire d'up bâtiment du commerce français ne doit avoir lieu aux colonies ou à l'étranger, que s'il s'agit d'un armement primitif, ou d'un réarmement après désarmement, ou encore des avaries survenues depuis le départ et compromettantes pour la sécurité des bâtiments. Hors ces circonstances, la visite d'un navire venant de France ou de tout autre port d'armement ne peut régulièrement être exigée dans un port colonial ou consulaire môme quand ce navire y prend un chargement.
Les navires étrangers ne sont pas assujettis à la visite. Pourvu qu'avant de prendre charge, les capitaines se soient soumis aux formalités prescrites par la loi de leur pays, le navire est présumé être parti en bon état de navigabilité, aussi bien que s'il était muni d'un certificat de visite C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation dans une espèce où la police d'assurance avait été passée en France entre régnicoles (Req., 11 février 1862, D.p. 62.1.247). Il s'agissait d'un navire chilien parti de Sidney. L'Ordonnance de Bilbao, par laquelle sont régis les Etats de l'Amérique du Sud, ne prescrit aucune formalité quant à la constatation du bon état du navire. Elle porte seulement que le capitaine, avant de prendre charge, doit veiller à ce que le navire soit en parfait état
de navigation, sous peine de tous dommages et d'une condamnation à 50 francs d'amende. « Attendu, a dit la Cour de cassation, que l'article 225 ne peut s'appliquer qu'au? navires français et ne saurait étendre ses dispositions aux navires étrangers que la fiction légale répute partie intégrante de la souveraineté dont ils portent le pavillon ; qu'il leur égard, les obligations des capitaines qui les commandent sont déterminées par la loi de leur nation, et non par celles du territoire auquel ces navires abordent accidentellement.. .; que dès lors, en s'abstenant de se soumettre à une formalité que la loi espagnole ne prescrit pas, le capitaine n'a commis aucune fauie dont puissent se prévaloir les assureurs. )> (Même sens, Paris, 7 décembre 1876, Bull, de la Cour, 1877.443).
Le certificat de visite est valable pour un an, mais à condition que le navire n'ait pas éprouvé de graves avaries dans l'iitfervalle. Ainsi la présomption de navigabilité résultant du procès-verbal de visite au départ cesse d'exister Si, dans .la traversée, le navire fait relâche pour recevoir des réparations, et n'est pas visité avant de repartir (Bordeaux, 24 novembre 1840, S.-V. 41.2.552; Nantes, 26 juin 1875, Journ. de Nantes, 75.1.344).
161. Après avoir dit dans quelles conditions le certificat de visite était donné, il s'agit de parcourir quelques-unes des présomptions qui peuvent détruire celle résultant de la représentation du certificat.
L'autorité attachée à ce dernier tombe devant la preuve que le navire est arrivé au port de destination ou de relâche dans un état tel qu'il est ^impossible que le vice dont il était alors atteint ne fût pas antérieur au départ* Dans une espèce soumise à la Cour de Bordeaux, il s'agissait d'un navire pourvu d'un certificat constatant son bon état, mais dopt la membrure, après une explosion arrivée à bord, avait été trouvée pourrie. La Cour déclare que la pourriture ne pouvait s'expliquer que par le vice propre, nonobstant le certificat de visite qui, « quant au point dont il s'agit, perd soja autorité j qu'il s'agit, en effet, d'une sorte de vice caché qui
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a pu et dû échapper à l'examen des experts visiteurs. » Valin faisait déjà la même remarque : « JLa yisite d'un navire à son départ ne porte que sur ses parties extérieures, p^rce qu'on ne le dévègre pas ; au moyen de quoi elle ne peut découvpif les vices intérieurs et cachés. »
La Gour.de Rouen, le 15 juin 1866 (Rec. .de cejtte Cour, 66.250), a décidé <jue la perte du navire pouvait être attribuée au vice propre, nonobstant le certificat de visite, si elle était survenue par suite d'une voie d'eau peu après sa sortie du port, et sans qu'aucune circonstance exceptionnelle de navigation se fût produite jusque-là. Mais la Cour d'Aix a jug$ le contraire dans deux arrêts des 10 février 1864 (/• £f»p 64.1.46) et 2 mars 1865 (/. M.} 65.1.68).
La perte du navire peut être, nonobstant le certificat dç visite délivré trois semaines avant le départ, attribuée au vice propre, s'il résulte d'une expertise faite le surlendemain de ce départ que le navire n'a pu tenir la mer à défaut de calXar tage suffisant (Paris, 29 novembre 1864, /. trib. comm.f t. XIV, p. 289).
On ne peut considérer comme un vice propre du navire, luttant contre un gros temps avec une machine puissante, des suintements sans importance sur toute la carène, alors que la solidité de la coque est reconnue., que les tôles sont bien rivées entre elles et la recouvrent parfaitement, que je navire, en un mot, est capable de résister aux forces extérieures. Jl en est ainsi surtout lorsque ces suintements, en supposant qu'ils ne se soient pas produits dans les tôles par suite de l'échouage dans la baie de sauvetage, auraient pu se déclarer dans le bâtiment mieux conditionné, et ne peuvent être assimilés à une voie d'eau susceptible de mettre le nayjre en danger (Rouen, 14 juin 1876. Rec. de cette Cour, 76.258). Le même arrêt a décidé que ne constitue pas dar vantage un vice propre le système de solidarité entre les pompes de la calé et le fonctionnement de la machine adopté comme un progrès sur les vapeurs de l'Etat, parce qu'une manœuvre peu intelligente en a paralysé les effets. A plu? forte raison en est-il ainsi lorsque, malgré l'ouverture des robi-
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nets d'arrosage que les hommes de l'équipage avaient négligé de fermer, le steamer abandonné est resté debout en pleine mer et a été ramené dans un port étranger quelques jours après. (Par contre, voir comme exemple de vice propre du navire, Paris, 4* ch., 10 mars 1874, Lebir, 1875. 2.46).
162. Il y a un cas qui se présente fréquemment, qui a pour la navigation à vapeur une grande importance, et dans lequel la question de la preuve du vice propre est particulièrement délicate. « L'appareil moteur des bâtiments à va* peur, dit M. de Courcy, est sujet à des accidents particuliers, indépendants de toute fortune de mer caractérisée. Le plus fréquent est la rupture subite de l'arbre de couche de la machine. On le voit se produire par un beau temps et lorsque la mer n'a qu'une agitation normale. » Cette rupture estelle par elle-même un accident de navigation, un cas fortuit, ou le fait du vice propre ? C'est là une question d'appréciation. Les assureurs seront dégagés non-seulement s'il y a dans l'arbre de couche un vice de construction, mais s'il était usé, s'il avait atteint sa limite de résistance, et si le moment de son remplacement, aux frais de l'armement, était venu.
Le tribunal de Marseille, 10 mars 1865 (/. M., 65.1.53), la Cour d'Aix, 8 mai 1867 (lbid., 68.1.181) et 12 mai 1869 (Ibid., 69.1.172), le tribunal du Havre, 9 janvier 1877 (/. Àf., 77.2.78), ont décidé que la rupture doit être attribuée à une fortune de mer, lorsqu'elle s'est produite après plusieurs jours de navigation pénible avec vents contraires, et dans un moment où l'on forçait la machine pour gagner la terre. Mais au contraire elle doit être attribuée au vice propre quand elle s'est produite après quelques heures seulement de navigation sur une mer calme, bien que les experts qui ont examiné la pièce brisée aient déclaré n'y avoir aperçu aucun défaut (Marseille, 29 août 1866, /. il/., 66.1.290).
Lorsqu'un navire qui a souffert est trouvé atteint en partie de vice propre, les tribunaux peuvent mettre la totalité des réparations accessoires à la charge des assureurs s'ils reconnaissent que, nonobstant ce vice propre, c'est la fortune de
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mer qui a été la cause déterminante du sinistre. La chambre des requêtes a, dans ces conditions, le 16 déc. 1868 (D.p. 1869*1.219), rejeté le pourvoi contre un arrêt de Paris. Elle a également, le 15 mars 1869 (D.p. 70.1.121), rejeté le pourvoi contre un arrêt de Rouen.
Dans le même ordre d'idées, la Cour de Caen, 7 février 1859 (D.p. 59.2.109), a décidé que l'innavigabilité doit être attribuée au vice propre bien qu'une partie du dommage provienne d'avaries causées par fortune de mer, si les réparations sont nécessitées, pour la plus grande partie, par la mauvaise qualité du bois employé dans la construction dji navire.
Des cas peuvent se présenter dans lesquels le vice propre étant absolument constant, il sera assez difficile de savoir si c'est ce vice propre qui a causé le sinistre.
Prenons l'hypothèse que nous avons prise tout à l'heure, l'hypothèse de la rupture de l'arbre de couche de la machine, et supposons qu'il ne soit pas contesté qu'elle soit due à un vice de construction. Désemparé de sa force motrice, le navire est obligé de se traîner péniblement à la voile, il essuie une tempête et fait naufrage. Les assureurs seront-ils responsables de la perte, ou pourront-ils soutenir que la perte étant la conséquence d'une avarie de la machine qui n'était pas à leur charge, n'engage pas leur responsabilité ? M. de Courcy n'hésite pas à dire que les assureurs seront responsables parce que la perte n'a pas été la conséquence directe de l'avarie de la machine, parce qu'elle a été un événement fortuit. Assurément le bâtiment à vapeur qui fait naufrage, alors qu'il navigue à voiles, n'aurait pas péri de la même manière s'il avait été mû par sa machine et n'aurait pas été au même point de la mer. Mais celui , qui arrive à son port en naviguant à la voile, et c'est ce qui a lieu le plus communément, n'a-t-il pas pu être préservé d'une catastrophe par l'avarie qui a détourné ou retardé sa marche ? Des risques ont été substitués à d'autres risques, ce sont toujours des risques ou ce que l'assurance a pour but de garantir.
D'autres espèces pourraient être citées pour la solution
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desquelles il faudrait toujours chercher si la perte a été la éonséquencé directe du vice propre.
163. Passons maintenant à la preuve du vice propre en ce qui concerne les marchandises.
« Le vice est présumé procéder de la chose même, dit Ëmerïgori, lorsqu'elle est de nature à se gâter et à dépérir. »
« Attendu, lit-on dans un arrêt dé Rouen du 30 décembre 1872 (/. M., 1873.2.41), que d'une part quand une marchandise est susceptible..,., de se perdre par l'effet d'un vice propre, il est conforme à la raison, au cas de destruction, de présumer l'existence de ce vice, et que d'autre part la fortune de mer..... étant un fait accidentel par rapport à la marchandise, c'est à l'assuré qui l'invoque à en fournir la preuve; attendu que les assurés ne prouvant pas la fortune de mer, et que les assureurs, sarti y être obligés^ établissant l'existence du vice propre, etc ».
Prenons l'exemple donné par M. de Courcy : Voici des oranges dont l'arrivée est retardée par des vents contraires. La marchandise est débarquée en état de putréfaction sans avoir reçu aucune atteinte d'eau de mer. C'est le vice propre dé la chose. Mais si les oranges sont débarquées mouillées d'eau de mer, c'est bien une avarie à la charge des assureurs malgré le degré extrême de susceptibilité d'avarie de la marchandise. La question se complique quand l'eau de mer n'ayant mouillé que les plans inférieurs du chargement, l'avarie s'est propagée aux plans supérieurs par fermentation, et si les experts disent nettement que la cause de cette avarie générale est la voie d'eau qui a mouillé les plans inférieurs. M. de Courcy pense justement que les assureurs sont responsables dès que le fait de la propagation est admis comme vrai : et II en est différemment, dit-il, lorsque cette prétendue fermentation générale atteint avec une apparence de caprice certaines marchandises du chargement en respectant certaines autres, sans que ni leur position dans la cale, ni leur nature rende compte de la diversité de leur sort. On peut alors avoir la preuve, par l'évidence du fait, que les marchandises maltraitées l'ont été par un vice spécial soit de
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leur qualité, soit de leur emballage La comparaison avec
d'autres marchandises similaires du même chargement a souvent la valeur d'une véritable preuve, et quand des experts complaisants ont négligé cette comparaison, il peut appartenir au juge qui n'est pas lié par l'expertise de la suppléer ».
Dans toute cette matière, il n'y a que des questions de fait, ainsi que Ta jugé la Cour de cassation dans les arrêts de 1868 et 1869 cités ci-dessus (V. aussi rejet Ch. civ., 27 janvier 1875, Ï).p. 1875.1.448).
Nous pouvons citer quelques espèces dans lesquelles lés tribunaux ont eu à se prononcer sur le point dé savoir si là fierté était due ou non au vice propre. Dans l'arrêt du 30 décembre 1872 rapporté plus haut, la Cour a jugé que la perte par échauffement et carbonisation d'une marchandise assurée doit être attribuée au vice propre, bien qu'il soit constaté que le navire a fait de l'eau, si réchauffement s'est manifesté avant que l'eau ait pénétré dans le navire, s'il n'a atteint qu'une espèce de marchandises, et si enfin dans cette espèce elle-même, il a surtout avarié les parties centrales, moins exposées que les autres au contact de l'eau de mer. La Cour le décide ainsi même au cas où les documents relatifs au chargement de la marchandise établissent qu'elle a été mise à bord en bon état.
La Cour de Paris, 30 mai 1864 (/. M., 1864.1144), à décidé que quelle que soit la tendance de la marchandise assurée, par sa nature, à se détériorer en peu de temps, l'avarie dont elle a été atteinte pendant le voyage ne doit pas être attribuée au vice propre, lorsqu'il résulte des constatations des experts qu'elle a eu pour cause première le contact de l'eau de mer qui s'est introduite dans la cale pendant de mauvais temps.
164. La question de savoir ai certaines marchandises ont péri par vice propre est particulièrement délicate lorsqu'il s'agit de marchandises détruites par combustion spontanée. Cette combustion est-elle ou non un accident de navigation? D faut distinguer : il y a certains chargements dont l'inflammation spontanée n'est qu'une conjecture. Dans le
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doute, dès lors, les assureurs doivent répondre du fait d'incendie qui est un des risques garantis par eux.
Hais il est un chargement d'une nature particulière sur lequel l'attention de tous s'était portée spécialement à raison des incendies continuels qui éclataient à bord des navires sur lesquels il se trouvait, c'est la houille. Une commission récemment instituée par la reine d'Angleterre a reconnu que le charbon est susceptible de combustion spontanée. Ce danger, M. de Courcy l'explique, est créé par la présence dans le charbon de 'substances sulfureuses, notamment de pyrite de fer, composé de fer et de soufre. Ces substances s'oxydent en se combinant avec l'oxygène atmosphérique, action chimique accompagnée d'un développement de chaleur qui s'accroît jusqu'à déterminer l'inflammation. C'est le bris de la roche de houille qui met à découvert et rend sus* ceptible d'échauffement les substances pyriteuses. Le danger s'accroît donc d'autant plus que la roche est plus broyée. C'est l'explication de la fréquence exceptionnelle des incendies à bord des navires d'un grand tonnage. La cale étant plus profonde, le charbon tombe de plus haut, se brisant et se pulvérisant par sa chute. Le menu s'entasse principalement sur les panneaux de charge, là où se répète incessamment la chute. Il résulte en effet des rapports concordants de beaucoup de capitaines que le foyer des incendies s'est presque toujours formé sous les panneaux de charge. Après la solennité d'une pareille enquête, il n'est plus permis de douter. Les substances pyriteuses contenues en quantités excessives dans les produits de certaines mines sont manifestement un vice propre de la chose. La pulvérisation déterminée par les procédés de chargement qu'on a employé est non moins manifestement un vice propre. C'est du reste ce qu'ont jugé la Cour d'Aix (/. Jf., 75.1.163) et la Cour de Paris confirmant un jugement du tribunal de la Seine du 22 décembre 1875.
165. Le fait que les assureurs ne sont pas responsables du vice propre non-seulement leur sert d'exception à la demande de l'assuré, mais peut encore leur permettre parfois
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de former contre lui une réclamation : le tribunal de Marseille, le 25 mars 1873 (/. M., 73.1.165), a jugé que les assureurs sur corps qui, en cas d'échouement du navire, se sont chargés de le renflouer, ont action en répétition contre l'armateur assuré, si on vient à reconnaître, après expertise, que le navire est innavigable par vice propre. Le tribunal déclare, en outre, que dans ces conditions l'armateur ne peut se libérer par l'abandon du navire et du fret, le fait du vice propre étant le fait de l'armateur lui-même.
466. L'irresponsabilité des assureurs quant au vice propre existe aussi bien quand l'objet de l'assurance est un navire ou une marchandise que quand il s'agit d'une créance. Ainsi, en matière d'assurance d'un prêt à la grosse, l'assureur ne répond pas vis-à-vis du prêteur de la perte de la chose par vice propre. Cette solution, consacrée d'ailleurs parla Chambre des requêtes, le 25 mars 1862 (D.p. 62.1.414), ne saurait faire l'ombre d'un doute. En effet, la créance du préteur a un côté réel, un côté personnel. Cette créance s'évanouit absolument si le navire est perdu par fortune de mer. S'il arrive à bon port, les deux caractères de la créance subsistent; s'il se perd par un événement autre qu'une fortune de mer, s'il se perd par vice propre, le caractère personnel de la créance persiste. Or, en ce dernier cas, comment donc accorder au prêteur action contre l'assureur, puisque sa créance n'est pas éteinte ? C'est une créance stérile, dira-t-on, l'emprunteur étant insolvable. Mais l'assureur n'a pas garanti la solvabilité de l'emprunteur. Le contrat d'assurance maritime n'est pas un contrat de cautionnement.
Dans l'arrêt du 25 mars 1862 que nous venons d'indiquer, la Chambre des requêtes a décidé que l'assureur ne répondait pas du vice propre aussi bien vis-à-vis du prêteur que vis-àvis du tiers porteur du billet de grosse. C'est là encore un point qui ne saurait faire question. En effet, sans entrer ici dans l'examen des caractères du billet de grosse, caractères qui font que la négociation de ce billet se fait dans des conditions toutes différentes de celles des effets de commerce, et qu'il n'y a pas lieu dès lors d'en appliquer les règles, le prin-
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cipe que le tiers porteur d'un effet négociable par voie d'endossement n'est pas passible des exceptions qui pourraient être opposées au souscripteur est sans application aux moyens de défense découlant de la nature même de la créance.
La Cour de Paris a eu à faire une application intéressante du principe que les assureurs ne répondent pas du vice propre (1S novembre 1872, D.p. 74.2.139). Elle a décidé que si les assureurs ont stipulé expressément une franchise de S pour 100, cette franchise doit se calculer après une première déduction faite des déchets provenant de la nature de la marchandise.
167. Si les assureurs ne répondent pas du vice propre, c'est là une règle qui est de la nature et non de l'essence du contrat d'assurance. Les assureurs peuvent donc y déroger, et on pourrait citer comme des exemples de dérogation implicite ceux que nous avons déjà cités, les hypothèses où l'assureur consent à assurer un vieux navire qui offrira moins de résistance à la tempête, ou un navire destiné à la navigation fluviale, et qui entreprendra dans des conditions moins favorables une navigation maritime.
168. L'article 352 porte que les dommages causés par les faits et fautes des propriétaires, affréteurs et chargeurs ne sont pas à la charge de l'assureur. Il y a deux façons d'entendre cet article. Dans la première qu'on s'accorde d'ailleurs généralement à adopter, l'article 352 fait, pour cette partie, double emploi avec l'article 351 : l'assureur ne répond pas des dommages causés à la chose assurée par le fait de celui-là même qui est assuré, qu'il soit le propriétaire, l'affréteur ou le chargeur. Dans la seconde interprétation, il suffirait que la chose assurée eût souffert par le fait d'un propriétaire, affréteur ou chargeur autre que le propriétaire, l'affréteur ou le chargeur de la chose assurée, pour que l'assureur ne fût pas responsable. Il y aurait eu chez le législateur la même pensée qui a fait exclure, comme nous Talions voir tout à l'heure, la baraterie de patron : c'est qu'on ne peut admettre comme cas purement fortuit le fait des personnes avec qui l'on a traité, que Ton a choisies dans une
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certaine mesure, en qui on a eu confiance. Mais d'abord il serait bien rigoureux de refuser au chargeur, dont les marchandises ont été avariées par la faute ou négligence du propriétaire, de se faire indemniser par son assureur qui, de son côté, aura un recours contre l'auteur de la faute. Il est juste que de pareils dommages soient assimilés à ceux causés par les passagers et mis de plein droit à la charge des assureurs. Ensuite, dans le cas où il s'agirait d'un dommage causé au chargeur, non par le fait de l'affréteur, mais par le fait d'un autre chargeur, on n'aurait même pas pour prétexte l'argument consistant à dire qu'on doit répondre du fait des personnes avec qui on a traité. La solution serait donc ici absolument injustifiable, et cependant on y serait nécessairement conduit si on voulait voir dans cette partie de l'article 352 autre chose que la répétition de l'article 351.
Article 353.
L'assureur n'est point tenu des prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage, connues sous le nom de baraterie de patron, s'il n'y a convention contraire.
SOMMAIRE
Aperçu des devoirs du capitaine
474. Il peut y avoir intérêt, sinon au point de vue de la loi, du moins au point de vue de la police, à distinguer le fait du capitaine et celui des gens de l'équipage.
17t. La baraterie ne se présume pas.
473. Des effetssde l'assurance de la baraterie quand l'assuré est le capi-
taine lui-même.
474. L'assurance de la baraterie peut-elle produire effet quand le capi-
taine a agi d'après les instructions de l'assuré?
175. L'assurance de la baraterie ne couvre pas les fautes commises par
le capitaine en dehors de ses fonctions.
176. La clause de baraterie ne produit effet que dans la limite des
risques assurés par la police, et en tant que la faute commise ne met pas obstacle à ce que le fait du sinistre soit prouvé. 477. L'assurance de baraterie couvre les dépenses occasionnées par la faute du capitaine.
178. L'assureur de la baraterie est subrogé aux droits de rassuré contre
le capitaine.
179. Les juges du fait apprécient souverainement les cas de baraterie,
et la question de savoir s'ils rentrent dans ceux garantis par la police.
169. Émerigon nous dit avec Yalin et Pothier que le terme a baraterie » comprend « toutes les espèces tant de dol que de simple imprudence, défaut de soin et impéritie tant du patron que des gens de l'équipage, d La baraterie n'est pas un dommage qui procède ex marinœ tempestatis discrimine. Ce n'est pas une fortune de mer. Aussi en droit commun les assureurs n'en répondent-ils pas. Mais si ce n'est pas une fortune de mer, ce n'en est pas moins, selon Emerigon, « un risque et un très-grand risque maritime puisqu'on est obligé de conGer son bien aux gens de mer qui peuvent oublier quelquefois les devoirs de leur état, ou qui, par imprudence, occasionnent des pertes. » Aussi la clause dérogeant au droit commun, et mettant la baraterie à la charge de l'assureur est-elle une clause banale.
Le capit^ne choisissant les gens* de l'équipage, et étant, dès lors, en vertu des principes généraux du droit, responsable de leurs faits et gestes, les assureurs en s'affranchissant des fautes du capitaine, devaient naturellement s'affranchir des fautes des gens de l'équipage qui étaient également réputées les siennes. Voilà comment l'article 353 dit que la baraterie de patron comprend les fautes du capitaine et des gens de l'équipage.
L'expression baraterie de patron qui, dans la loi, signifie baraterie tant du capitaine que des gens de l'équipage doit avoir le même sens quand elle se trouve dans un contrat. L'assurance de la baraterie de patron insérée dans une police comprend donc la baraterie des gens de l'équipage (Aix, 2 janvier 1847, /. />., 1847.2.475).
170. Le capitaine a des devoirs qui lui sont imposés dans l'intérêt du navire, et dans l'intérêt du chargement. On ne saurait en faire la nomenclature : « Les idées qu'on croit acquérir à ce sujet ne sont pas d'un grand usage dans la
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pratique; car, comme l'observe Targa, il est aussi difficile de dévoiler les fautes des capitaines que celles des médecins » (Émerigon). Cette nomenclature, du reste, n'offre pas un grand intérêt; car en pratique, les assureurs répondant presque toujours de la baraterie de patron, il est peu utile de rechercher dans quels cas le capitaine est en faute. Disons seulement que les barateries se résument dans les cas suivants : 1° changement de route; 2° retard non justifié dans le voyage; 3° contrebande ou trafic de marchandises prohibées; 4° rupture de blocus effectif; 5° tentative de se soustraire à un arrêt de puissance ou à un embargo ; 6° rupture de voyage ; 7° échouement et abordage occasionnés par la faute du capitaine ; 8° défaut d'arrimage ; 9° omission des formalités légales soit pour la visite du navire, soit pour la constatation des sinistres ou avaries, soit pour la rédaction des procès- verbaux, rapports ou consulats.
471. La faute de l'équipage étant censée la faute du capitaine, il est sans intérêt, au point de vue de la loi, de distinguer s'il y a faute de l'un ou de l'autre, et cela même en cas de révolte de l'équipage; car le capitaine doit répondre d'une révolte aussi bien que des manquements individuels des hommes placés sous ses ordres. Cependant Émerigon dit que si crainte de faire naufrage, ou d'être pris par l'ennemi, l'équipage refuse de continuer le voyage et d'obéir au capitaine, ce n'est pas révolte, a Car la juste crainte du péril est une espèce de violence et un cas fortuit dont les assureurs répondent. » Mais nous ne saurions voir un cas fortuit dans un fait de désobéissance.
Au point de vue des conventions qui dérogent en tout ou partie à la non-garantie de l'assureur pour baraterie de patron, il peut être intéressant de distinguer entre les fautes du capitaine et celles de l'équipage. Dans une espèce soumise à la Cour de Paris, 11 avril 1865 (/. if., 65.2.130), les assureurs avaient pris à leur charge la baraterie de patron, sauf le cas où elle présenterait le caractère de dol et de fraude. La destruction du navire ayant été consommée par l'équipage révolte, après massacre du capitaine et des
officiers, les assureurs voulaient écarter la réclamation des assurés par l'exception qu'il s'agissait de baraterie frauduleuse. La Cour a décidé que l'exception contenue dans la clause de la police ne s'appliquait qu'au cas d'un concert frauduleux entre le capitaine et l'armateur, nullement au cas de violence exercée par l'équipage.
Les passagers ne faisant point partie de l'équipage, les fautes qu'ils commettent ne constituent pas une baraterie, et sont, par conséquent, à la charge des assureurs.
172. La baraterie ne se présume pas. Elle doit être prouvée. Pour la preuve de la baraterie, la Cour d'Aix a jugé le 47 août 486S (/. Af., 65.1.246), que la décision rendue par un tribunal criminel étranger déclarant n'y avoir lieu à poursuite sur la plainte en baraterie formée par des assureurs français contre un assuré étranger ne forme pas chose jugée entre les parties. Le tribunal français conserve le droit d'examiner les faits constitutifs de la baraterie et de prononcer la nullité de l'assurance pour ce motif.
173. Parlons maintenant du cas constant où, usant de la faculté que leur laisse la loi, les parties mettent la baraterie à la charge de l'assureur.
Cette clause ne peut intervenir lorsque l'assuré est le capitaine lui-même, puisqu'aux termes de l'article 351, tout dommage provenant du fait de l'assuré n'est point à la charge de l'assureur. Disons cependant que deux jugements, l'un du Havre, 28 juillet 1875 (/. M.y 76.2.148), l'autre de Bordeaux, 28 mars 1866 (/. M., 66.2.163), décident qu'en pareil cas l'assureur ne peut se dégager qu'en prouvant la faute lourde. Dans tous les cas, si l'assuré qui est le capitaine ne peut se faire garantir contre son fait, rien ne s'oppose à ce qu'il se garantisse contre la faute des gens de l'équipage, et c'est en ce sens qu'il faudrait entendre la clause par laquelle les assureurs auraient pris, au profit d'un assuré de cette sorte, la charge de la baraterie de patron. C'est l'avis très-juridique d'Émerigon, et cependant ce même auteur se contredit plus loin, lorsqu'après avoir ainsi reconnu qu'on peut assurer le fait de ses préposés, il pré-
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tend que l'armateur ne peut se faire garantir contre la baraterie du capitaine choisi par lui.
474. Si le fait personnel de l'assuré ne peut être l'objet d'une assurance, il est à peine besoin de dire que l'assuré ne pourra se faire garantir contre une baraterie commise par le capitaine de complicité avec lui. Quand nous parlons de complicité, ce mot emprunté au droit criminel, indique qu'il s'agit d'un acte de dol ou de fraude. Mais s'il s'agit simplement d'un acte de maladresse ou d'imprudence, l'assureur pourra-t-il exciper contre l'assuré de ce que l'acte de baraterie aurait été commis d'après ses instructions ? Nous croyons qu'il faut distinguer : s'il s'agit de faits pour lesquels l'assuré a autorité sur le capitaine, l'exception opposée par l'assureur sera certainement valable. Mais elle ne le sera pas s'il s'agit par exemple de faits relatifs à la manœuvre du navire; car le capitaine est maître absolu à son bord, et il était de son droit et de son devoir de résister aux injonctions téméraires d'un assuré sans expérience (Marseille, 16 février 1826, J. M.y 7.1.56; Ibid., 1 i janvier 1845, Ibid.y 25.1.319). Citons cependant un arrêt de Rouen du 6 décembre 1860 (/. 4/., 61.2.130) rendu, il est vrai, dans une espèce où les assurés avaient fait plus que donner des instructions au capitaine, où ils l'avaient dépossédé de sonautorité.
175. L'assureur sur facultés qui prend à sa charge la baraterie ne répond que des fautes commises par le capitaine dans la conduite du navire. Un arrêt de Rennes du 21 juin 1869 (/. 4/., 2.70, p. 120 et 155) établit fort bien à cet égard la distinction théorique : « Le capitaine préposé à la conduite d'un navire réunit deux qualités distinctes, celle de patron ou de capitaine, maître, après Dieu, du navire, dont la direction lui est confiée, et celle de mandataire des propriétaires du navire, et gérant de leurs intérêts, et les actes qu'il accomplit doivent, suivant les circonstances, être envisagés à deux points de vue différents. Dans les faits relatifs à la conduite de son navire, et quant aux choses qui concernent son pouvoir à bord, le capitaine possède une au-
torité absolue, dont il est investi par la loi elle-même, et qu'il exerce sous son autorité personnelle. Si, dans l'exercice de ses fonctions, il commet des fautes ou des prévarications entraînant la perte de son navire, ces faits, d'une nature toute particulière, accomplis dans des circonstances spéciales, constituent le cas désigné sous le nom de baraterie de patron à l'article 353. Si, au contraire, il s'agit de l'administration du navire considéré comme propriété privée, de le fréter, de le mettre en état de recevoir le fret, de faire des réparations quand il y a lieu, de faire prononcer l'innavigabilité quand il le croit nécessaire, le capitaine exerce les fonctions jadis confiées à un personnage distinct, le subrécargue ; il n'est plus que le mandataire du propriétaire du navire dont il a habituellement les instructions. Ses actes sont régis par le droit commun et opposables à son mandant. »
La distinction est assez tranchée, en général, en ce qui touche les marchandises. Quelquefois, dans les expéditions importantes, le capitaine installe à bord un subrécargue, c'est-à-dire une personne chargée par lui de veiller sur la cargaison, et de faire les opérations commerciales dont elle doit être l'objet. Mais , généralement , le soin de veiller à la conservation des marchandises est laissé au capitaine. Si, dans les fonctions de subrécargue qu'il eu* mule avec ses fonctions de capitaine, il commet quelques fautes, les assureurs n'en répondent pas ( le Havre, 12 novembre 1860, /. A/., 61.2.73. Émerigon, chap. xu, sect. 3, p. 370).
La Cour de Bordeaux, 16 août 1869 (J. M., 69.2.180), a décidé que si, en principe, l'armateur est censé présent à bord quand il y a placé un subrécargue, et si tout ce qui est fait avec l'intervention de celui-ci est censé fait avec son intervention à lui armateur, il n'y a pas lieu à application de ce principe, quand il résulte des circonstances que celui qui portait le titre de subrécargue n'en exerçait pas réellement les fonctions, qu'il n'avait été pourvu de ce titre que pour lui permettre de faire dans des conditions meilleures que
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celles de simple matelot un voyage jugé nécessaire pour son éducation commerciale. Mais, pour que les assureurs fussent fondés h invoquer l'exception, il ne suffirait pas que l'acte du capitaine eût été déterminé par des raisons étrangères à ses fonctions, et pour satisfaire les spéculations commerciales du propriétaire de la cargaison. On n'a pas à rechercher les motifs qui ont décidé le capitaine. On n'a qu'à envisager en elle-même la manœuvre qu'il a faite. Cette manœuvre ressortissant de ses fonctions constitue, si elle est maladroite ou téméraire, un acte de baraterie, quel que soit le mobile qui ait animé le capitaine.
M. Gauvet critique avec raison (n° 144) à ce point de vue un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 14 juin 1852 (/. M. y 31.2.117) : Le capitaine d'un navire assuré contre la baraterie de patron avait, à la suite d'un voyage au cours duquel il avait essuyé des avaries, conduit son navire pour le faire réparer dans un endroit fort éloigné au lieu de le conduire au port le plus voisin. Le tribunal avait refusé de voir dans cette conduite un fait de baraterie, parce que le capitaine, en agissant comme il avait agi, n'avait eu en vue qu'un but commercial dans l'intérêt de l'armateur. M. Cauvet dit fort justement, pour réfuter l'argumentation du tribunal, que « le motif d'un acte ne caractérise pas la qualité de celui qui l'a fait, et que le capitaine exerçait ses fonctions de maître de navire en le faisant encore naviguer au lieu de le faire réparer, quelle que fût la cause de sa conduite. »
L'assurance de la baraterie de patron ne garantit généralement l'armateur que contre les fautes commises par le capitaine, à l'occasion des objets mis en risque et formant l'aliment du contrat. La Chambre civile a rejeté, le 22 novembre 1876 (D.p. 77.1.88), le pourvoi contre un arrêt de Rouen qui avait décidé, par une interprétation de la police, que l'assurance de la baraterie n'autorise point l'armateur à se faire rembourser par l'assureur le montant de dommages-intérêts auxquels il a été condamné comnùe civilement responsable des suites d'un acte de violence commis
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par le capitaine sur un matelot (Môme sens, Havre, 21 mai 1878, J.H., 78.1.229).
176. Il y a certaines fautes du capitaine que l'assurance de la baraterie ne couvre pas. Ce sont celles antérieures au commencement des risques, ou qui ont empêché les risques de courir ; qui, en un mot, ne se sont pas produites au cours de l'assurance. La clause dont il s'agit ne garantit contre les fautes qui amènent des sinistres ou des avaries que dans la limite des risques assurés par la police. Elle ne protège pas contre les fautes qui ont eu pour effet d'empêcher l'assuré de justifier l'existence du sinistre.
Montrons d'abord, par des exemples, que l'assurance de baraterie ne sort à effet que dans la limite des risques assurés.
Ainsi un assuré ne pourrait réclamer, en invoquant la baraterie de patron, une indemnité de l'assureur à raison d'une marchandise que le capitaine, coupable dans l'espèce, d'avoir forgé de faux connaissements, n'aurait pas chargée sur le navire. Vainement opposerait-il que si la marchandise n'a pu être transportée à bord, elle a du moins été placée sur les allèges qui devaient l'y conduire, et qu'aux termes de la police comme de la loi, les risques sur facultés commencent au moment de l'embarquement sur allèges. La Cour de Rouen, 19 mars 1878 (/. £T., 78.2.129) répond avec raison que, sans doute, lorsque les marchandises, objets des connaissements et de l'assurance, sont placées sur des allèges qui les conduisent immédiatement à bord, les assureurs ne peuvent décliner leur responsabilité; mais qu'il en est autrement quand des marchandises de rebut, portant d'autres marques ou n'en portant aucune et vouées à une perte préméditée, sont substituées sur les allèges à celles qui ont fait fictivement la matière du contrat; que les connaissements et la police manquent alors d'aliment, et que la loi comme la raison affranchit les assureurs de risques qui n'ont jamais existé.
Un assuré prêteur à la grosse ne pourrait invoquer l'assurance de la baraterie de patron pour obtenir réparation
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du dommage que le capitaine lui aurait causé en affectant à la garantie de l'emprunt un navire atteint de vice propre (Req. 25 mars 1863, /. M., 63.2.105).
L'assurance de la baraterie de patron serait encore insuffisante pour garantir l'assuré des risques d'un changement de voyage accompli par le capitaine qui, non pas en cours de route, mais dès le port de départ, aurait fait voile pour une autre destination.
On devrait considérer comme s'étant produite dans le temps des risques et comme restant dès lors à la charge de l'assureur de la baraterie, la faute commise par le capitaine au préjudice du préteur à la grosse dans les circonstances relevées par un arrêt de cassation du 29 mai 1850 (D.p. 50. 1 .237). L'arrêt décide que la rupture du voyage par l'effet du séquestre du navire dans un port de relâche ne rend pas exigible le billet de grosse qui ne doit être remboursé qu'au lieu de destination, et ne met pas fin aux risques de baraterie. Par suite si, après la levée du séquestre, le capitaine, au lieu de se rendre au port de destination, a disparu avec le navire sans que le billet de grosse ait été payé, cette perte du bâtiment provenant d'une baraterie survenue dans le temps des risques, autorise le prêteur à la grosse à faire délaissement.
Voyons maintenant la faute du capitaine qui empêcherait l'assuré de justifier du sinistre.
L'action normale qui compète à l'assuré, c'est l'action d'avarie* L'action exceptionnelle, c'est l'action en délaissement qui n'est ouverte qu'au cas d'innavigabilité dûment constatée. Si le capitaine, sans remplir les formalités nécessaires pour faire constater cette innavigabilité, vend le navire ou la cargaison, l'assuré contre la baraterie ne pourra invoquer cette faute du capitaine pour faire le délaissement (Paris, 12 janvier 1872, B. de la Cour, 72, p. 532). Car si, grâce à la clause que l'assuré a stipulée, la baraterie de patron ne doit pas lui nuire, elle ne doit pas non plus lui profiter. Or la conduite du capitaine a, dans l'espèce, placé les parties dans l'alternative suivante : ou la vente a eu lieu
en dehors du cas d'innavigabilité prévu par la loi ; et alors si, nonobstant, l'assuré était autorisé à délaisser, il se trouverait, grâce à la faute du capitaine, jouir de ce droit en dehors des conditions limitatives de la police. Ou la vente a bien eu lieu en présence d'une véritable imiavigabilité ; mais il faut le prouver, et s'il est vrai que la baraterie ne se présume pas quand il s'agit d'un sinistre où les éléments jouent un rôle , il en est tout autrement lorsqu'il s'agit d'une vente ou d'un acte qui émane uniquement de la volonté de l'homme.
C'est ce qu'a décidé l'arrêt de Rennes ci-dessus cité, du 21 juin 1869, qui porte que : «si on admettait l'opinion contraire, le délaissement serait valable dans tous les cas et sans discussion possible, puisqu'il suffirait à l'assuré de fournir la preuve de l'abandon fait par le capitaine, sans avoir à justifier si le navire était dans le cas prévu par l'article 369. » (Même sens : Bordeaux, 17 avril 1871 ; Lehir, u, 72, p. 80). La Cour de Bordeaux, 2 mars 1859 {J. P. 59.736), s'est prononcée dans le même sens en donnant, entre autres motifs, qu'on ne peut présupposer l'in navigabilité, et la Cour ajoute : « Attendu que s'il est vrai qu'en cours de voyage, le capitaine est le mandataire commun de l'assureur et de l'assuré, on ne peut méconnaîlre qu'en tant qu'il est chargé de faire par lui-même ou de faire faire les constatations nécessaires pour justifier les droits de l'assuré contre l'assureur, on le doit particulièrement considérer comme mandataire de l'assuré ; que, dans cette hypothèse, il ne peut être en effet réputé mandataire de 1 assureur. Car ce serait l'obliger à prouver contre lui-même. Ce serait admettre que l'assureur, en prenant à sa charge la baraterie du patron, a par cela même dispensé l'assuré de toute preuve » (contra, Bordeaux, 18 mai 1832, Dalloz, loc. cit., n° 1924).
Le tribunal du Havre, 8 mai 1865 {J. M., 1865.2.127), a encore décidé que l'innavigabilité relative résultant du défaut de fonds n'est pas suffisamment prouvée et opposable aux assureurs quand le capitaine ne produit, pour justifier l'abandon de son navire, que des certificats émanant d'un
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agent d'assurances et d'un notaire, constatant l'impuissance de ceux-ci à trouver les fonds nécessaires pour effectuer les réparations. En pareil cas, le capitaine qui a fait abandon sans avoir recours à la publicité pour contracter un emprunt à la grosse, a procédé plus particulièrement comme mandataire et représentant du propriétaire que comme capitaine, et dès lors la faute qu'il a commise ne constitue pas une baraterie.
Cependant un arrêt de Req.f 18 février 1863 (D.p. 63.1.372), a admis l'assuré à délaisser des marchandises que le capitaine, à la suite d'une innavigabilité d'ailleurs légalement constatée, avait fait vendre, faute de pouvoir trouver un autre navire pour conduire les marchandises à destination, mais sans attendre l'expiration des délais fixés par l'article 387. Seulement il est à remarquer que, dans l'espèce, on a discuté uniquement la question de savoir si le capitaine avait commis une faute; mais on n'a pas recherché si même la faute constante pouvait avoir pour effet d'imposer à l'assureur un délaissement dans des conditions autres que celles où il était obligé à le subir d'après l'article 387. Ce point est resté en dehors du débat. Il faudrait faire la même observation à propos d'un arrêt de Paris, 8 avril 1839 (Dalloz, n° 1925, loc. cit.).
Ce que nous venons de dire à propos de l'action exceptionnelle en délaissement s'appliquerait tout aussi justement à l'action d'avaries. L'effet de la garantie que l'assuré a stipulée ne saurait aller jusqu'à le dispenser de justifier la perte. Il faut que l'assuré établisse vis-à-vis de l'assureur que les conditions qui rendent ce dernier débiteur se sont réalisées.
177. L'assurance de la baraterie garantit le propriétaire du navire non-seulement contre le préjudice matériel que le navire peut éprouver, mais contre les effets de Ja responsabilité à laquelle ce propriétaire peut se trouver exposé aux termes de l'article 216. En effet, la clause que l'assuré a stipulée, en enlevant à l'assureur l'exception fondée sur l'article 353, replace ce dernier purement et simplement dans
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les conditions de l'article 350, et nous avons vu sous cet article qu'il n'était pas nécessaire, pour que les assureurs fussent responsables, qu'il y eût un dommage matériel causé aux objets assurés, qu'il suffisait qu'il y eût une dépense à la charge du patrimoine maritime de l'armateur ou du chargeur. Du reste, en ce qui touche cette question, Valin disait déjà : « Quant au propriétaire du navire assuré qui a été obligé d'abandonner le navire et le fret pour se dispenser de répondre en plein des faits du maître, quoique, dans l'hypothèse, les assureurs ne profitent pas du navire, il n'est pas moins en droit de leur demander le paiement de la somme assurée sur le navire. C'est la suite de l'engagement qu'a contracté l'assureur en prenant pour son compte la baraterie de patron. » La Chambre civile, le 4 mars 1861 (D.p. 61.1.163), a décidé que l'assureur de la baraterie était tenu à la garantie même des condamnations qu'un tiers a obtenues contre le capitaine à raison de l'abordage de son navire imputable à la faute de ce capitaine. (V. aussi Rejet Ch. civ., 14 mai 1844, Dalloz, loc. ctï., n° 1820; Paris, 30 juillet 1873, D.p. 76.2.164).
178. L'assureur qui indemnise l'assuré est subrogé aux droits de ce dernier contre le capitaine. Aussi l'assuré seraitil non-recevable à demander l'exécution de la garantie si, par le paiement du fret, il avait éteint toute action contre le capitaine (art. 435).
179. Les tribunaux sont souverains pour décider si le capitaine a commis une faute (Req. 21 décembre 1869, /. P., 246.70), et si cette faute rentre ou non dans celles que l'assureur a entendu garantir. Le même arrêt a décidé que les juges du fond avaient souverainement apprécié, si en excluant de l'assurance le cas de baraterie, les statuts d'une Compagnie ont entendu exclure même les simples fautes du capitaine procédant de l'imprudence ou de l'impéritie.
Parmi les nombreux cas où l'assurance de la baraterie sort à effet, citons deux exemples. La Cour d'Aix a jugé le 30 mars 1868 (/. Af., 69.1.95) que la responsabilité du capitaine relative à la marchandise ne cesse que par la remise
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qu'il en fait au destinataire ; que spécialement, il répond des avaries éprouvées par la marchandise pendant le temps qu'elle est restée sur des allèges par suite d'une mesure imposée par l'autorité sanitaire, s'il ne peut prouver qu'il a pris toutes les précautions pour la préserver, et la Cour a décidé alors qu'en ce cas, les assureurs de la baraterie sont tenus d'indemniser le chargeur.
Si le capitaine n'est déchargé qu'autant qu'il a remis la marchandise au destinataire, il n'est pas nécessaire que ce dernier ait pris possession ; il suffit que le chargement ait été mis à sa disposition contre le paiement du fret. Quand le capitaine a effectué la livraison par un pesage conforme, il est à l'abri de tout recours pour les manquants qui pourraient survenir, bien qu'usant de son droit, il ait empêché, jusqu'au paiement intégral du fret, l'enlèvement de la marchandise déposée sur le quai. Admettre le contraire, ce serait reconnaître à tout destinataire, jusqu'à ce qu'il lui plût se mettre en règle, le droit de faire garder sa marchandise par le capitaine, et d'imposer ainsi arbitrairement à celui-ci des risques sans limitation de durée (Havre, 20 août 1877, /. T., 78, p. 81).
Les assureurs de la baraterie sont responsables de la faute commise par le capitaine dans l'accomplissement des formalités de la douane au lieu de la relâche, ayant eu pour conséquence à destination l'imposition sur les marchandises d'un droit dont elles auraient dû être exemptes, et par suite leur diminution de valeur et l'augmentation de leur quotité d'avarie (Marseille, 4 novembre 1869, /. M.. 70.124).
L'article 1 detta police française sur corps porte que les assureurs répondent de la baraterie. L'article 3 porte que par dérogation à la garantie de la baraterie, ils sont exempts : !• des faits de dol et de fraude du capitaine, de tous événements quelconque résultant de violation de blocus, de contrebande ou de commerce prohibé ou clandestin, le tout à moins que le capitaine n'ait été changé sans l'agrément de l'armateur ou de son représentant, et remplacé par un autre que par le second ; 6° de tous recours de tiers, chargeurs
ou autres, notamment pour vice d'arrimage, chargement sur le pont, excès de charge, infraction de chartes parties, ou pour dommages ou empêchements causés dans les ports, rivières ou bassins, sauf en ce qui touche l'abordage. Ils répondent jusqu'à concurrence des 9/ 10e' des risques de recours de tiers contre le navire assuré pour fait d'abordage. La police sur marchandises garantit contre la baraterie même frauduleuse. On tient compte de ce fait que les assurés ne sont pas représentés à bord par un mandataire. Si par exception un armateur chargeait des marchandises sur son navire, il profiterait de la clause.
AûTICLE 384.
L'assureur n'est point tenu du pilotage, louage et lamanage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et les marchandises.
SOMMAIRB
480. Droits ordinaires de navigation dont l'assureur n'est pas tenu.
180. L'article 354 est à peu près la reproduction de l'article 30 de l'Ordonnance.
Le droit de pilotage et de lamanage est le droit dû aux pilotes qui, sous les ordres du capitaine, dirigent le bâtiment à l'entrée et à la sortie des ports et rades dont ils connaissent les écueils et les récifs. Quant au droit de touage, c'est le droit payé aux hâleurs qui, du rivage, font avancer sur l'eau le navire au moyen de câbles pour le mettre en mer, et exécutent ainsi le travail qu'on appelle remorque, quand le navire est traîné par des canots auxquels on l'a attaché. Ces divers droits ainsi que les frais de congé, de visite, de quarantaine, et les droits de tonnes ou de balises (perçus par l'autorité pour l'entretien des caisses vides qu'on fait flotter sur l'eau et des autres indices servant à tracer la route que doivent suivre les navires), sont une suite ordinaire et nécessaire de la navigation, et ne doivent pas plus
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être à la charge de l'assureur que ne le sont les frais de loyer et de nourriture de l'équipage.
L'article était donc superflu* Mais il faut se garder de l'entendre en ce sens que si, par l'effet d'accidents maritimes, on était obligé de supporter des frais de cette nature extraordinairement, l'assureur n'en serait pas tenu. Ainsi des dépenses de ce genre nécessitées par une relâche occasionnée par fortune de mer, seraient sans contestation possible à la charge de l'assureur, comme conséquence de cette relâche (Marseille, 31 décembre 4830). C'est ce que dit Émerigon, et il cite même à l'appui un texte en ce qui touche les droits sur les marchandises, texte aux termes duquel lorsque, pour cause d'innavigabilité, les marchandises sont chargées sur un autre navire, les assureurs sont tenus de supporter non-seulement les avaries desdites marchandises, les frais de sauvetage, déchargement, magasinage, rembarquement et surcroît de fret, mais encore les droits qui pourraient avoir été payés (art. 9 de la Déclaration de 1779).
L'article 3 de la police française sur corps porte en tant que de besoin que les assureurs ne répondent pas de tous frais d'hivernage, de quarantaine et de jours de planche.
Article 355.
Il sera fait désignation dans la police, des marchandises sujettes, par leur nature, à détérioration particulière ou diminution, comme blés ou sels, ou marchandises susceptibles de coulage; sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la police.
SOMMAIRE
181. Désignation spécifique de certaines marchandises sujettes à détérioration»
181. Il est des cas où la désignation des choses assurées doit être spécifique. C'est lorsque ces choses, par leur nature,
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sont sujettes à détérioration particulière, diminution ou coulage ; leur désignation spéciale est alors nécessaire pour que l'assureur ne puisse être victime d'aucune surprise. Sinon l'assuré se rendrait coupable de réticence avec les conséquences qu'elle entraîne. L'article n'excepte que le cas où l'assuré a ignoré la nature du chargement (par exemple, comme lorsque, dans l'hypothèse de l'article 337, ce chargement lui est envoyé de pays lointains).
Il peut être dérogé implicitement à l'article 355 par exemple lorsque l'assurance est faite sur facultés, en ces termes : En quoi que le tout consiste ou puisse consister* Par cette clause générale, les parties sont censées avoir dérogé au droit commun, et avoir mis aux risques des assureurs même les marchandises périssables.
Article 356.
Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'aller et le retour, et si, le vaisseau étant parvenu à sa première destination, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire.
SOMMAIRE
182. En cas d'assurance à prime liée sur marchandises, la prime est réduite s'il n'est pas fait de chargement en retour.
182. La rigueur des principes voudrait que quand une assurance est faite sur marchandises par exemple, à prime liée, c'est-à-dire pour l'aller et le retour envisagés comme ne faisant qu'un unique voyage, l'assureur gagnât en entier la prime stipulée, quand même aucun chargement ne serait fait en retour, puisqu'il résulte implicitement de l'article 349 que la prime est acquise en entier à l'assureur dès que les risques ont commencé à courir. Mais le législateur, reproduisant les termes de l'Ordonnance, a voulu tempérer le droit par l'équité et éviter à l'assuré le paiement d'une prime
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qui n'eût été la représentation d'aucun risque couru en fait. De là l'article 356 qui, comme l'a fait observer Locré, n'enlève pas à la stipulation de la prime liée tout intérêt pour l'assureur. Cette stipulation « conserve toujours ses deux effets principaux, celui de faire gagner à l'assureur la totalité de cette prime, si la chose assurée périt pendant l'aller ; celui encore de lui faire adjuger une indemnité plus forte si le retour ne s'effectue pas ou ne s'effectue qu'en partie. »
Le principe de l'article 356 étant fondé sur ce qu'il est contraire à l'équité d'exiger une prime qui ne serait afférente à aucun risque, il suit naturellement par contre que la prime est due dans son intégralité dès que la marchandise a péri dans le voyage d'aller, parce qu'alors l'assureur est tenu delà perte entière, et que l'assurance a reçu dans cette hypothèse toute son exécution. Delvincourt fait observer qu'il y aurait lieu à l'application de l'article 356, dans le cas où l'assureur étant affranchi de tout risque de guerre, il y aurait prise du navire dans le voyage d'aller. Et en effet, l'assureur n'ayant en ce cas aucune indemnité -à payer, puisque la prise est un événement dont il ne répond pas, aucun principe ne fait obstacle à ce que l'article 356 reçoive son exécution*
L'article 3S6 ne vise que le cas où « l'assurance a pour objet des marchandises ». Si elle avait pour objet le navire, le défaut de retour du navire assuré n'empêcherait pas l'assureur de gagner la prime entière.
Comment doit se déterminer la quotité de la prime due à l'assureur dans le cas de l'article 356 ? « Rien de plus simple que l'application de cet article lorsqu'il n'y a pas de chargement en retour. L'assuré paiera les deux tiers de la prime totale. Mais le texte peut laisser du doute lorsque le chargement en retour est partiel. U faut l'entendre en ce sens que la prime entière est due pour toutes les valeurs chargées au retour, puisque des valeurs correspondantes ont certainement fait le voyage d'aller. C'est seulement sur les lacunes existant au retour et proportionnellement à la valeur totale du chargement d'aller que la prime sera réduite aux deux tiers. Par exemple, lorsque l'assurance a été
faite pour une valeur de 40,000 fr. à raison de S p. 100, et que le chargement en retour n'est que de 20,000 fr., l'assureur recevra la prime entière de S p. 100 sur 20,000 fr. qui ont fait les deux trajets, soit 1 ,000 fr., et les deux tiers de la prime convenue sur les autres 20,000 fr. qui n'ont accompli que le voyage d'aller, soit 666 fr. En un mot, le total des primes servies à l'assureur s'élèvera à 1,666 fr. » (Ruben. de Couder, Die t. de droit comm., v* Assurance).
Article 337.
Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés est nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part.
Article 358.
S'il n'y a ni dol ni fraude., le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur Ses effets chargés, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. — En cas de pertes, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. — Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent.
SOMMAIRE
183. Exagération frauduleuse de la valeur des effets chargés.
184. Du cas où l'évaluation est eiagérée, mais exempte de fraude.
183. Pour qu'un contrat excédant la valeur des effets chargés soit nul à rencontre de l'assuré, il faut qu'il y ait dol ou fraude de sa part. Le dol ne se présume pas. Il devra donc être prouvé par l'assureur, et il résulte bien de l'article que l'exagération de valeur ne sera pas à elle seule une preuve suffisante de la fraude. Les auteurs et la jurisprudence sont, du reste, d'accord sur ce point.
La nullité n'existe qu'à rencontre de l'assuré, de sorte que l'assureur peut, en cas d'heureuse arrivée, exiger ou
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conserver la prime, en ne demandant pas la nullité, laquelle ne peut ôtre invoquée par l'assuré ; tandis qu'en cas de sinistre, il est fondé au contraire à faire valoir cette nullité, et par là à s'affranchir des risques.
Dans cette dernière hypothèse, il n'a pas le droit, en sus, de demander le dédommagement de demi pour cent que l'article 3S8 lui accorde sur le montant de la réduction de la valeur d'une assurance exagérée sans fraude. C'est déjà un avantage assez grand pour lui que d'être libéré de l'indemnité du sinistre.
L'article 357 doit s'appliquer sans distinguer si la fraude émane de l'assuré dont le nom figure dans la police, ou du commettant pour compte duquel ce dernier a agi.
Si la fraude avait été concertée entre l'assureur et l'assuré qui auraient tous deux sciemment exagéré la valeur du chargement, la convention ne serait plus qu'une gageure. Le ristourne aurait lieu : l'assureur ne pourrait demander la prime, ni l'assuré, en cas de sinistre, la somme assurée. Mais celui des deux qui aurait payé sans réclamation ne pourrait rien répéter.
184. L'article 3S8 prévoit le cas où, sans dol ni fraude, l'évaluation des objets assurés a été exagérée. Cet article ne comporte une explication que dans l'hypothèse de ristourne partiel s'appliquant à un chargement assuré par plusieurs personnes. Comment doit s'opérer en ce cas le ristourne? Si diverses personnes ont assuré ensemble par un engagement commun, cet engagement doit ôtre réduit en masse, somme s'il avait été contracté par une seule personne, sauf aux assureurs à se régler ensuite entre eux. S'il a été fait diverses assurances séparées et successives, mais ayant la même date, elles doivent toutes être réduites proportionnellement aux termes de l'article 3S8, parce qu'alors les assureurs sont présumés s'être engagés simultanément.
Article 359.
S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur le même chargement, et que le premier contrat assure l'entière
valeur des effets chargés , il subsistera seul. — Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. — Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'excédant, en suivant Tordre de la date des contrats.
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48S. L'article 359, qui reproduit les termes de l'Ordonnance, a été fait à une époque où le commerce maritime limité et restreint était bien loin d'être ce qu'il est aujourd'hui, avec les relations de peuple à peuple transformées, avec la rapidité ou pour mieux dire l'instantanéité des communications. Aussi l'application de ce texte dans les mœurs commerciales actuelles soulève-t-elle des questions fort délicates. Mais voyons d'abord celles, assez simples du reste, qui naissent du texte môme, indépendamment des habitudes nouvelles qu'il est appelé à régir.
Un négociant s'exagérantla valeur des marchandises qu'il attend, après les avoir fait assurer à une compagnie pour leur valeur réelle, fait assurer à une autre compagnie l'excédant de valeur qu'il leur attribue ; ou bien craignant quelque irrégularité dans son premier contrat, il souscrit une seconde police pour la même valeur que celle garantie par la première. L'article 359 nous apprend que le premier contrat subsistera seul. Il va de soi, en effet, que l'assuré ne peut toucher une indemnité supérieure à la valeur des objets mis en risque. C'est ce que portaient déjà le Guidon de la mer et le Règlement (F Anvers.
Si, aux termes de la loi, le premier contrat doit seul subsister, la volonté des parties peut amener des modifications dans cet ordre légal. Ainsi quand, par la première police, l'assuré s'est engagé à faire dans un certain délai la déclaration des assurances postérieures qu'il pourrait souscrire, il est clair que l'infraction à ses engagements libère envers lui les premiers assureurs. Seulement encore faut-il, comme l'a jugé un arrêt de Douai du 30 avril 1877 (Lehir. Journ. de f assureur et de rassuré. II, 78, p. 305), qu'au moment de l'expiration du délai contractuel, la police postérieure soit devenue définitive et obligatoire, puisque c'est seulement sa coexistence avec la première qui donne naissance à l'obligation de la déclarer. Dans l'espèce, la Cour a maintenu le premier contrat parce que, lors du sinistre, l'assuré n'avait pas encore payé une seule prime sur la seconde police ; que jusqu'à ce paiement, l'effet de cette dernière était suspendu et que par conséquent l'obligation de la déclarer n'avait pas encore pris naissance pour l'assuré.
L'article 359, il est superflu de le faire remarquer, n'est pas applicable au cas où soit plusieurs assureurs se sont liés par le même engagement, soit plusieurs assurances ont été faites séparément à la même date : aucune préférence ne pouvant être donnée à une assurance sur l'autre, toutes sont réduites proportionnellement. C'est le cas de l'art.
Il en est de même dans le cas où des assurances contractées successivement, au lieu d'être faites pour des sommes déterminées ont été souscrites pour des portions aliquotes des objets assurés, parce qu'en pareil cas, ce que chacun des assureurs s'oblige à payer, c'est non pas une somme déterminée dont la mention dans le contrat n'est qu'une superfétation, mais une portion aliquote du chargement, que cette portion ait une valeur moindre ou supérieure à celle indiquée dans la police à titre approximatif.
L'article 359 ne vise pas non plus l'hypothèse où, par suite de déchargements partiels que l'assuré aurait été autorisé à faire en cours de route, les objets assurés ne se trou-
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veraient plus, une fois les risques commencés, en quantité ni valeur égale à ce qui a été assuré. Ce que la loi veut, c'est que les assurances ne dépassent pas la valeur au temps du chargement des choses assurées. Dès qu'à ce moment toutes les polices ont eu leur plein aliment, il n'y a pas lieu, à raison d'événements ultérieurs, de réduire plutôt une police que l'autre ; toutes doivent l'être proportionnellement.
186. À quel moment se produit l'effet établi par l'article 359 ? Il faut décider que c'est au moment du règlement du sinistre. Le contrat subséquent n'est pas frappé de nullité au moment môme où il se forme. Ce n'est pas un contrat mortné. U ne sera caduc qu'au moment où l'assuré se présentant pour toucher l'indemnité à lui due encaisserait, si l'effet de cette seconde police persistait, le double de la valeur des objets mis en risque. La loi a voulu seulement que le sort de cette police subséquente demeurât en suspens. Le premier contrat5ufa&$fera££tt/,ditrarticle359. « Le sens naturel de ces mots, c'est que les autres contrats ne sont pas nuls ab initio, mais seulement qu'ils ne pourront pas produire d'effet ultérieurement, lorsqu'on arrivera au règlement, si à ce moment le premier couvre l'entière valeur des marchandises. Si le Code avait voulu adopter une autre solution, il aurait dit que le premier contrat subsiste seul, et môme il ne se serait pas servi du verbe subsister qui suppose toujours qu'il y a eu un moment au moins où les divers contrats existaient réellement et valablement tous ensemble; il aurait dit qu'il est seul valable, ainsi que l'exprime l'article 358 immédiatement antérieur, ou que les autres sont nuls, comme l'exprime l'article 357.
« Un même argument peut être tiré de l'art. 359, § 2. d'après lequel les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés. S'ils sont libérés, c'est qu'ils ont été obligés jusqu'à un certain moment, évidemment jusqu'au moment où l'on a pu connaître le résultat que produiraient les divers contrats annulés, c'est-à-dire au moment du règlement du sinistre. Enfin l'article 360 qui raisonne toujours sur le même cas, en prévoyant une circonstance particulière, la
perte seulement partielle, déclare que la perte sera payée au marc le franc par les assureurs. C'est donc uniquement du paiement, c'est-à-dire du résultat final que s'occupent les art. 359 et 360. Les motifs de ces articles nous conduisent aussi à la même conclusion. Ils sont l'application de ce principe général que l'assurance ne doit jamais être une cause de profit pour l'assuré. Or c'est uniquement dans le règlement final que pourrait apparaître un profit pour l'assuré. Enfin l'article 379 obligeant l'assuré à déclarer, lors du délaissement, les autres assurances qu'il a faites, suppose bien que ces assurances existent valablement ensemble, et aussi qu'elles couvrent les mêmes objets, puisque les assureurs entre les mains de qui on fait le délaissement n'auraient pas intérêt à les connaître, s'il ne pouvait y avoir lieu à un règlement avec les autres assureurs » (Note de l'arrêtiste, D. p. 76.1.65).
187. Ainsi c'est seulement quand, lors du règlement du sinistre, les assurances multiples coexistent, que l'assureur subséquent peut invoquer le bénéficedel'article359,etdemander sa libération à lui. Si, au contraire, l'assurance première en date était soumise à une condition qui, postérieurement à la seconde assurance, mais avant le règlement du sinistre, est venue à défaillir, le second assureur n'est pas fondé à prétendre qu'il est délié de ses engagements. De même si les parties se sont entendues pour résilier l'assurance première en date, le second assureur ne peut arguer de nullité cette résiliation qui ne tombe pas sous le coup de l'article 359.
La Cour de cassation a jugé le 18 février 1868 (Ch. civ., rejet D. p. 68. 1 .499) qu'il n'y a pas deux contrats d'assurance dans le sens de l'article 359 lorsque l'agence qui s'est entremise pour régler une assurance entre le propriétaire du chargement d'un navire, et une compagnie d'assurances maritimes, avait antérieurement consenti elle-même à son client, une assurance ne devant avoir force et valeur que dans le cas où elle ne parviendrait pas à le faire assurer par une Compagnie.
Voici également une autre décision :
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« Attendu que la première assurance avait été consentie sous la condition formelle que la déclaration d'aliment serait faite aux assureurs dans les quarante-huit heures de la réception des factures et des connaissements ; que cette condition a été considérée par les juges du fait auxquels appartenait l'appréciation des conventions des parties, comme étant de la substance du contrat qui devait trouver son complément dans la déclaration du chargement nécessaire pour faire cesser l'indétermination du sujet de l'assurance ; que M.-, et C* n'ayant fait à aucune époque cette déclaration à leurs assureurs, la première assurance est, par l'inaccomplissement de la condition sous laquelle elle avait été consentie, devenue entièrement caduque; attendu qu'en donnant effet à la seconde assurance souscrite par la compagnie demanderesse dans le cas où la première assurance avait ainsi perdu le sien, la Cour n'a point violé les articles 337 et 359, et n'a fait qu'une saine application des principes de la matière, rejette. » (Ch. civ., 26 avril 1865, D.p. 65.1.415).
188. On remarquera que cet arrêt porte que la condition à laquelle l'assuré n'avait point satisfait était de la substance même du contrat. On comprend dès lors que cette première assurance manquant d'un élément substantiel fût devenue caduque. Mais s'il s'agissait d'une condition n'affectant pas l'essence même du contrat d'assurance, l'assuré qui n'y aurait pas satisfait serait absolument mal fondé à invoquer à rencontre de l'assureur subséquent la nullité de la première police. Cette première police est nulle d'une nullité dont ne saurait se prévaloir celui qui l'a encourue. L'assuré ne s'est pas engagé valablement vis-à-vis d'un second assureur, quand, malgré sa déchéance qu'il pouvait subir mais qu'il ne pouvait invoquer, il était encore dans les liens d'un premier contrat (V. cependant Orléans, 7 janvier 1845, D.p. 48.2.34).
Du reste, dès l'instant qu'il s'agit d'une nullité relative du premier contrat, que cette nullité puisse être demandée par l'assureur ou par l'assuré, celui qui avait le droit de s'en
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prévaloir est déchu irrévocablement Jorsque le sinistre étant survenu, les droits du second assureur au maintien du premier contrat se sont ouverts. Ainsi, par exemple, soit un assuré tombé en faillite avant le règlement du sinistre. Si le premier assureur n'a pas, à défaut de caution, demandé la résiliation, il ne pourra plus le faire, une fois le sinistre connu.
Nous avons dit que les parties avaient le droit de résilier d'un commun accord, avant le règlement du sinistre, la convention première. Jusque-là, en effet, les assureurs subséquents n'ont pas un droit acquis au maintien de cette convention ; jusque-là, la loi n'a pas établi un lien entre les diverses assurances (Gh. req., 22 décembre 1874, D.p. 76- 1.65 ; Bordeaux, 27 janvier 1829 et 18 avril 1839, Dalloz, loc. cit., n° 1669). Mais ils ont le droit de contester la sincérité et la validité de la résiliation. Par exemple si l'assuré a consenti le ristourne, étant en état de faillite, ils peuvent soutenir qu'il n'avait pas qualité pour faire un acte de ce genre sans l'assistance de son syndic.
189. Le débat relatif au ristourne, au lieu d'exister entre les assureurs, peut existe* entre réassureurs. Voici un armateur qui a fait assurer son navire à une seule compagnie, laquelle s'est fait réassurer par divers pour la totalité des risques. Au moment du règlement, on s'aperçoit que l'assurance principale excède la valeur des choses chargées. Il en est de même par conséquent des réassurances. Dans ce cas, la somme de déficit qui donne lieu au ristourne doit-elle être déduite proportionnellement sur toutes les réassurances, ou doit-elle porter sur ces réassurances dans l'ordre de leurs dates, en commençant par la dernière? M. Pardessus est pour ce dernier avis ; il pense qu'il faut faire opérer le ristourne sur les diverses réassurances successives, dans le même ordre qu'il aurait lieu si primitivement les choses en . risque avaient été assurées par deux, trois, quatre assureurs. « La réassurance est en elle-même et par sa nature une assurance véritable. Lorsque les divers assureurs sont instruits que l'assurance primitive excède la valeur réelle des objets
CHAP. II. — FORME BT OBJET DU CONTRAT. — Art. 359. %%\
assurés et qu'il y a lieu à un ristourne, ils sont tous à l'égard de celui qu'ils ont réassuré dans la môme position que s'ils avaient assuré des choses qui lui appartenaient. »
190. L'article 359 reçoit son application alors môme que les polices portant deux dates différentes sont souscrites, l'une par le commissionnaire, l'autre par le propriétaire. Il est de môme indifférent qu'au lieu de deux polices sur navire et marchandises déterminés, autrement dit deux polices spéciales, ce soient une police spéciale et une police flottante qui se trouvent en concours. Nous reviendrons tout à l'heure sur ce dernier point.
191. Après avoir examiné les questions que fait naître le premier paragraphe de l'article 359, et qui se présentent les mêmes aujourd'hui qu'autrefois, lors de l'Ordonnance ou de la confection du Code de commerce, examinons au sujet du même article, celles qu'a engendrées depuis quelques années le développement actuel du commerce maritime.
Autrefois, la double assurance, en laissant de côté le cas de fraude, ne pouvait être que le résultat d'une erreur. Car le négociant ne se faisait assurer que sur place, les relations internationales étant trop peu solides pour permettre l'assurance à l'étranger. Aujourd'hui il y a des assurances partout, aussi bien dans les pays sans littoral que sur tous les lieux d'expédition des marchandises. Il y a de plus des assureurs ambulants représentés par les compagnies de navigation à vapeur, dont les capitaines ou les agents sont investis d'un mandat d'assurer en signant les connaissements. « Les relations internationales étant habituellement pacifiques, la concurrence des assurances est aussi cosmopolite que celle des frets et des marchandises. Il y a dans les opérations entreprises toutes les combinaisons des participations, des comptes à demi, des marchés à livrer, des traites lancées ou acceptées qui peuvent laisser la propriété des marchandises partagée ou indécise; il y a les banques de crédit qui font des avances sur les connaissements et veulent naturellement pourvoir à l'assurance du gage ; il y a enfin le télégraphe avec le laconisme de ses dépêches parfois in-
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correctement traduites ou retardées par un accident. Tous ces intérêts à la fois mêlés et dispersés s'inquiètent, se précautionnent. On voit sur les mêmes choses des assurances doubles ou multiples contractées à des dates différentes, en des lieux différents, à des conditions différentes, et par des personnes différentes, sans aucune fraude, et j'ajouterai sans aucune erreur à proprement parler. Car l'expéditeur, le destinataire, l'associé, l'acheteur, le banquier, ont pu avoir un intérêt pareillement légitime à se faire assurer (De Courcy). »
Dans l'hypothèse de ces assurances multiples dont nous parlons, l'article 359 est-il applicable, et la police la plus ancienne doit-elle seule subsister? Nous soutenons que l'article 3S9 n'est applicable qu'autant que les polices multiples ont été souscrites par l'ordre des mêmes intéressés ; qu'autrement on arriverait à des conséquences injustifiables et contraires aux principes généraux du droit. Soit un négociant français qui donne un ordre d'achat h son correspondant de New-York. Il attend pour faire assurer sa marchandise, Tavis que son ordre a été exécuté, ou bien encore il attend que lo navire soit affrété. Peu de temps après la signature de la police, il apprend que le bâtiment a péri avec sa cargaison, et quand il croit pouvoir toucher l'indemnité à lui due, il apprend en sus que l'expéditeur de New- York, sans ordre ou contre ses ordres, a jugé prudent pour la garantie de ses tirages de contracter en Amérique une police antérieure à la police française. Est-ce que ce négociant va être forcé d'aller discuter en Amérique des assureurs peut-être insolvables, ou qui le paieront en papier sur le* quel il perdra 30 p. 100? Il serait impossible en droit et en équité que cette police d'un expéditeur sans mandat prévalût sur celle du propriétaire de la marchandise. L'assuré ne saurait souffrir d'actes qui lui sont étrangers, et qui n'ont pu avoir pour effet de vicier l'essence du contrat d'assurance.
192. La question est plus délicate lorsque l'assurance subséquente a été contractée par un créancier chirographaire ou par un créancier gagiste. En effet, pour le créan-
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cier chirographaire, on s'accorde à reconnaître que s'il peut faire assurer la chose de son débiteur, ce n'est pas en son nom personnel qu'il peut agir ; c'est soit comme gérant d'affaires de celui-ci, soit comme exerçant ses droits, aux termes de l'article 1166 (Ruben de Couder, n° 86, v° Assurances maritimes). Or, dans les deux cas, il ne saurait avoir plus de droits que le propriétaire lui-même, qui, étant dans les liens d'une première assurance, serait impuissant à en contracter une seconde. L'article 3S9 serait donc applicable à l'hypothèse d'une assurance contractée par le créancier chirographaire postérieurement à celle contractée par le propriétaire.
Mais il ne le serait pas au cas où l'assurance postérieure aurait été souscrite par un créancier gagiste ou privilégié ; car le créancier gagiste agit en vertu d'un droit propre comme le créancier hypothécaire. C'est ce que la Cour de cassation parait avoir consacré dans une espèce où, il est vrai, l'assurance contractée antérieurement à celle du créancier gagiste était nulle, d'une nullité touchant à la substance même du contrat, si bien que la police subséquente devait ainsi dans tous les cas sortir à effet. Mais l'arrêt s'exprime en termes assez généraux (Cassation, 26 avril, 1863, D.p. 65, 1, 415) pour qu'on puisse en induire que la décision eût été la même en présence d'une première police entachée seulement d'une nullité relative.
La loi de 1874 fournit même un argument en faveur de l'opinion que nous émettons. Le créancier hypothécaire peut faire assurer le navire en garantie de sa créance; or cette faculté qui lui est laissée serait bien stérile entre ses mains si elle dépendait des agisssements du débiteur qui aurait contracté auparavant une assurance entachée d'une nullité relative. Le rapporteur de la loi a, au contraire, bien soin d'expliquer l'indépendance du droit du créancier hypothécaire : « Grâce à cette disposition, il pourra se former entre les assureurs et le créancier un contrat personnel indépendant du débiteur, qui ne subira pas l'influence des actes de celui-ci. »
193. Si, suivant une interprétation qui nous parait incontestable, l'article 359 n'est applicable qu'aux assurances passées par les mêmes intéressés, il sera parfois difficile, lorsque les assurances diverses auront été souscrites par diverses personnes, de savoir si l'une a agi comme mandataire de l'autre. Soit par exemple une assurance souscrite par un commissionnaire postérieurement à celle souscrite par le propriétaire. Le commissionnaire était-il le mandataire du propriétaire? On est en matière commerciale où le mandat peut s'établir par toutes espèces de preuves. Ce sera une question de fait que de rechercher soit si, dans l'espèce il y avait mandat spécial, soit si ce mandat doit s'induire des relations antérieures des parties, d'une entente préalable pour toutes les expéditions qui seraient faites par le commissionnaire.
194. M* de Gourcy cite un exemple intéressant dans lequel l'article 389, incontestablement applicable en droit à l'espèce, est écarté dans la pratique : « La Compagnie des Messageries nationales, en vertu d'un traité avec un grand nombre d'assureurs, a reçu mandat pour tous ses agents et capitaines, d'assurer les marchandises chargées sur ses navires aux divers lieux d'escale. L'assurance se contracte par une mention sur le connaissement (i); et la date de l'assurance est celle de la mention. Cent caisses d'indigos, d'une valeur de 200,000 francs, sont ainsi assurées à Calcutta par les soins de l'expéditeur que je suppose sans mandat au moment du chargement, le 15 juin. Elles sont incontestablement la propriété d'un négociant français qui les a fait assurer en France, le 10 juin. Laquelle des deux assurances est valable? Il est hors de doute que c'est l'assurance du 10 juin. Elle est à la fois contractée par le propriétaire et antérieure en date ; la lettre et l'esprit de l'article 359 sont d'accord. Eh bien I en réalité, c'est l'assurance antérieure qui sera ristournée et annulée. C'est l'assurance postérieure qui sera
(1) Y. suprà (a* 7 fer) la formule de cette mention.
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maintenue. Il a suffi pour renverser la loi, que la Compagnie des Messageries annonçât qu'elle ne restitue jamais les primes perçues. 11 est bien clair que, si le négociant propriétaire ou ses assureurs invoquaient la loi, les tribunaux devraient l'appliquer, maïs l'usage est de ne pas l'invoquer. »
195. L'article 359 est encore d'une application assez délicate lorsqu'il s'agit de polices flottantes. Quelques mots d'abord sur ce qu'on entend par police flottante. Aux termes de l'article 337, on peut faire assurer sans désignation du navire les chargements faits dans les quatre parties du monde pour l'Europe, et on est dispensé de désigner la nature de ces chargements. On peut même, par convention spéciale, se dispenser de désigner le cosignataire de la marchandise. C'est là proprement ce qu'on appelle l'assurance m quovis qui ne s'étend qu'à la durée d'un voyage. La pratique a donné à l'article 337 une extension immense. Non-seulement on assure sans désignation de la nature du chargement ni du navire, des marchandises d'une partie de l'Europe pour l'autre» mais on souscrit des polices flottantes ou d'abonnement d'un an, de deux ans, de cinq ans, qui couvrent tous les chargements à faire pour toute destination quelconque. Prenons une police de ce genre, police souscrite par le propriétaire même, et voyons, au point de vue de l'article 359, quelle sera sa date : un négociant fait assurer toutes les marchandises qui voyageront pour son compte pendant cinq ans* De telles polices sont généralement souscrites, à l'importation, par certains usiniers qui achètent sur les lieux de production les matières premières nécessaires pour leur fabrication ; à l'exportation, par des manufacturiers qui ont des dépôts et des agents de vente à l'étranger. La date d'une assurance de ce genre ainsi souscrite par le propriétaire est sans aucun doute celle de la police d'abonnement» Si ultérieurement le négociant venait à en contracter une seconde, celle-là spéciale, contenant détermination soit du navire, soit de la marchandise, cette seconde police serait ristournée alors même qu'il serait constant que la volonté de l'assuré, en spécialisant le risque, était de renoncer au premier con-
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trat pour être couvert par le second. En effet, aux termes d'une jurisprudence constante basée sur les termes de l'article 337, l'assurance flottante est valable et définitive, indépendamment de tout fait postérieur, dès l'instant où les marchandises ont été chargées dans les conditions prévues par le contrat. C'est le fait du chargement qui donne vie à l'assurance sans qu'il soit besoin d'aucune nouvelle manifestation de la volonté des contractants (Cass., 2 février 1857, D.p. 57.4.67; Req.,27 juillet 1869 .J.P. 69.165; Marseille, 12 mai 1876, /. M.> 76.1.169; Rouen, 14 août 1867, /. M.> 68.2.163; Âix, 15 mai 1870, J. M., 70.1.36 et 212; ÀÏx, 27 août 1855, /. AT., 55.1.245. Contra: Bordeaux, 13 août 1853, i.A. 54.66).
La décision serait la môme si la police flottante imposait à l'assuré de faire dans un certain délai la déclaration d'aliment* C'est toujours du jour du chargement et non du jour de la déclaration que la police prendrait rang.
Il y a cependant une remarque à faire à ce propos : les polices que font souscrire certaines Compagnies de transports maritimes ne s'appliquent aux marchandises chargées que par suite de la déclaration faite par le chargeur sur le connaissement, qu'il entend profiter du bénéfice de cette assurance. En conséquence, c'est à la date du connaissement et non de la police, en pareil cas, qu'il faut se reporter pour savoir si l'assurance est ou non primée par une autre qu'aurait fait faire au lieu d'arrivée le destinataire (Marseille, 17 juillet 1877, /. M., 77.1.301).
195 bis. Mais, en dehors de ce cas, il y a toujours lieu d'appliquer la règle que la police flottante date du jour du chargement, et prend vie par le fait seul de ce chargement. Yoici immédiatement une conséquence de ce principe : lorsque, par suite d'une erreur de son correspondant, un assuré n'a pas été avisé d'une cargaison voyageant pour son compte, que par conséquent il n'a pu en faire la déclaration et qu'il a épuisé son assurance par des aliments chargés postérieurement et arrivés à bon port, on se demande si, quand il apprendra à la fois l'existence de la cargaison et sa destruc-
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tion par fortune de mer, il pourra rectifier sa déclaration d'aliment, et faire en sorte que l'assurance recouvre son application aux marchandises sinistrées. Nous croyons que c'est absolument son droit. En effet si, comme nous venons de le dire, la police flottante prend vie ipso facto par le fait du chargement, elle s'est trouvée garantir, dès l'instant de rembarquement, les marchandises dont l'assuré ignorait l'expédition, et dont il n'était pas tenu par conséquent de communiquer l'état. Nous croyons donc qu'après le sinistre il aura la faculté de rectifier sa déclaration d'aliment, d'établir que, dès le principe, l'assurance a porté sur le chargement qui a été ultérieurement sinistré (1).
Par contre, la solution devrait être la même en faveur de l'assureur* Supposons un assuré ayant une police flottante faite pour couvrir jusqu'à 20,000 fr. de marchandises. Il a épuisé son assurance par différents aliments, les premiers d'une valeur de 18,000 fr* qui sont arrivés à bon port, les derniers consistant en blés d'une valeur de 5,000 fr* qui ont été sinistrés. Lors dtf règlement, l'assureur découvre qu'à l'insu même de l'assuré, avant ce dernier chargement de blés de 5,000 fr., un chargement de vins de même valeur avait été expédié pour son compte par un correspondant et débarqué en bon état. L'assureur aura le droit de dire à l'assuré qu'il ne peut accepter sa déclaration d'aliment en tant qu'elle porte sur les 5,000 fr. de blés; que la police avait déjà été épuisée, qu'elle avait reçu de plein droit son application au chargement de vins, et que par conséquent les blés n'étaient plus couverts par la police.
196. Une difficulté d'un autre ordre surgit à propos de la déclaration d'aliment : Voici une police flottante imposant à l'assuré l'obligation de déterminer dans un certain délai l'aliment de la police, de faire connaître à l'assureur la na-
(1) Telle est, parait-il, la jurisprudence anglaise, d'après une espèce rapportée par M. Jones. (Étude sur les assurances maritimes en Angleterre. Y. Bulletin de la Société de législation comparée, n° d'août 1878).
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lare du chargement ou le nom du navire dès qu'il en aura avis. L'assuré ne s'est pas conformé à cette obligation, et après l'expiration du délai de rigueur, il a contracté une autre police, soit spéciale , soit indéterminée. Il ne s'agit plus alors de savoir quelle est celle des deux polices qui est la première en date, mais si la première en date était encore existante au moment où la seconde a été souscrite, si le défaut de déclaration de la part de l'assuré a, étant donnée l'intention des parties, entaché la première police d'une nullité substantielle, ou seulement d'une nullité relative qui n'était pas opposable par l'assuré retenu conséquemment au regard du second assureur dans les liens de son premier contrat, et ne pouvant valablement en souscrire un second.
C'est le cas de rappeler ici la distinction que nous avons»faite au n° 188, lorsqu'il s'agissait de la multiplicité d'assurances spéciales. Ajoutons aux arrêts que nous avons cités à cette occasion, un arrêt de la Chambre des Requêtes du 27 juillet 1868 (J. J., 69. 16S), qui a décidé que le défaut de déclaration de l'assuré pouvait ne pas frapper une assurance in quovis de caducité si la police n'attache expressément à une telle omission aucune déchéance, et s'il est constant, d'une part, que l'accomplissement d'une formalité négligée n'était pas un élément essentiel du contrat; si enfin, d'autre part, il n'est résulté de son inobservation aucune conséquence préjudiciable pour les assureurs.
Au contraire, dans une espèce où les parties avaient entendu, d'après les constatations de l'arrêt, comprendre dans l'assurance non pas des marchandises indéterminées, mais les marchandises détaillées dans un avenant qui serait ultérieurement rédigé, la Cour a décidé que l'assurance était caduque faute d'aliment, alors que l'assuré n'avait soumis l'avenant au visa des assureurs qu'après le sinistre (Bordeaux, 26 février 1873, D.p. 74.2.72).
Si la police flottante prend vie par le fait môme d'un chargement opéré dans les conditions du contrat , par contre, elle ne peut s'appliquer rétroactivement à un chargement effectué dans des conditions autres, et qu'on vou-
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drait après le sinistre essayer, mais vainement, de rattacher à la police par une manifestation de volonté nouvelle. La Cour de Rouen, 15 avril 1864 (J. Jf., 65.2.6), a eu à faire application de cette règle. Une police flottante avait été passée entre une maison Hamre et Courbot, et la compagnie la Sauvegarde. La compagnie savait que les susnommés étaient tenus, comme mandataires généraux d'un sieur Petersen, de prendre sous leur responsabilité tous les bois appartenant à ce dernier, qu'il expédiait de Norwége en France pour son propre compte, et qui, sans cette garantie, auraient voyagé à, ses risques. A une date déterminée, Petersen expédia des bois qu'il entendait avoir vendus à un sieur Wailly pour le compte duquel le chargement est fait, à Tordre de qui le connaissement est passé , et sur qui il a tiré une traite. Wailly refuse la marchandise à l'arrivée. Hamre et Courbot, comme agents habituels de Petersen, interviennent et autorisent Wailly à faire traite sur eux pour la somme représentant le prix de la marchandise refusée. Cette marchandise, en retournant vers l'expéditeur, périt avec le navire qui la portait, et Hamre et Courbot prétendent en réclamer le prix à l'assureur, en s'appuyant sur ce qu'elle aurait voyagé pour leur compte. Mais la Cour écarta à bon droit les faits sur lesquels ils s'appuyaient, par ces motifs qui se détachent de l'arrêt : ce Considérant qu'il n'y a pas un de ces faits qui ne soit postérieur au chargement du bois sur le navire ; que les bastins, objets du litige, n'appartenaient évidemment pas à Hamre et Courbot avant d'être expédiés par le vendeur, et ne leur ont pas appartenu davantage, après avoir été laissés pour compte par l'acheteur. •• . »
197. Continuons à examiner certaines particularités touchant à la portée et à la validité des polices in quovis. Cela rentre encore dans la question de date puisque, si une police in quovis ou n'est pas valable, ou ne s'applique pas à tel ou tel aliment, elle ne pourra nécessairement pas primer une police subséquente.
Soit une police flottante applicable à un chargement dirigé sur une destination déterminée. Ultérieurement, l'assuré
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sentent une police spéciale pour des sucres faisant partie du même chargement. Ces sucres subissent des avaries en cours de route, et à leur arrivée à destination sont rembarques pour un point plus éloigné. L'assureur subséquent, qui a signé la police spéciale, sera-t-il libéré dans les conditions de l'article 3S9, ou bien soit le premier assureur, soit l'assort qui aura intérêt à s'adresser au deuxième assureur pourra» t-il soutenir que c'est la première police qui est caduque, en ce qui touche les sucres, parce que cette police n'aurait pas couvert les sucres qui séjourneraient provisoirement au lien de destination indiqué dans le contrat, mais ceux seulement qui y resteraient d'une façon définitive ? L'objection serait ici assez raisonnablement fondée sur l'intention du premier assureur ayant craint que les sucres, dans le trajet après rembarquement, n'essuyassent des avaries nouvelles qu'il serait assez difficile de distinguer de celles éprouvées pendant le voyage assuré, foute de moyens d'expertise suffisants au lieu de destination provisoire. C'est donc une question d'intention à apprécier. La Cour de Rouen, 26 avril 1869 (J.p., 70.985), l'a appréciée dans le sens de la validité podr le tout de la police flottante : « Attendu qu'en stipulant par l'avenant du 16 octobre que la compagnie Accidentai aurait droit d'appliquer à la police flottante du 4 du même mois tous les aliments pour Barbados, les parties ont entendu déterminer le point où s'arrêteraient les risques mis à la charge des réassureurs, non pas limiter par l'indication de leur destination définitive les marchandises qui feraient l'objet de la réassurance. »
198. Lorsqu'un avenant, modifiant par exemple le voyage assuré, a été fait par un seul et même acte pour deux polices flottantes successives, cet avenant ne forme pas un contrat nouveau qui, confondant les deux polices, leur donnerait la même date, et ferait venir les assureurs sans distinction en concours sur le chargement, objet du risque. L'avenant n'a d'autre effet que de rendre applicable aux deux polices un chargement qui, d'après leurs termes primitifs, y aurait été étranger ; mais il laisse subsister les anciens contrats avec
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tous leurs effets, notamment avec ceux résultant pour le premier de son antériorité. En conséquence, si le navire auquel 9b sont susceptibles de s'appliquer vient à périr, n'ayant à bord qu'une partie des marchandises dont la valeur n'atteint pas la somme couverte par la première police, il y a lieu de décider que h seconde n'a pas été alimentée et que ses signa* taires sont libérés (Marseille, 23 décembre 1867, J. 4f., 68* 1.64).
199. Passons maintenant aux polices flottantes souscrites par d'autres que par le propriétaire. Il y a les polices des commissionnaires, des négociants des ports qui reçoivent des consignations, des exportateurs de Paris qui reçoivent des commandes, des maisons de banque qui font des avances sur connaissements. Il y a jusqu'à des polices de commis» sionnaires en assurances.
Parlons d'abord de ces dernières. Ici l'assuré, absolument étranger aux marchandises qu'il fait garantir, sollicite au dehors des ordres d'assurances que, moyennant une commission qu'il s'attribue, il exécute, en en faisant l'application à une police d'abonnement dont la prime est fixée. En pareil cas, si le propriétaire de la marchandise, postérieurement h la date de cette police d'abonnement, et avant d'avoir donné ordre au commissionnaire d'assurances, a lui-même souscrit une police, quelle est celle des deux qui primera l'autre, qui, aux termes de l'article 359, subsistera seule coûtme antérieure en date ? Il faut décider que c'est la police souscrite par le propriétaire. Par la force des choses, par là nature même du contrat, la police que la Compagnie a signée au commissionnaire d'assurances n'est qu'une promesse d'assurer; elle ne deviendra contrat d'assurance que le jour où l'intéressé à la conservation des marchandises, propriétaire, créancier ou autre, en aura demandé l'application. Mais comment décider rétroactivement que l'assureur est lié envers lui pendant l'époque intermédiaire, et que ce dernier est fondé à invoquer ou tenu de subir l'antériorité d'une police qui à ce moment n'existait qu'en germe, en espérance? Quand une personne souscrit une assurance pour
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compte de qui il appartiendra, elle agit sinon comme mandataire, au moins comme gérant d'affaires du propriétaire, d'un propriétaire déterminé qui aura conservé sa qualité au moment de la réclamation de l'indemnité, ou qui aura transmis ses droits à un tiers, mais qui, dans les deux cas, aura ratifié l'engagement pris par le gérant, et par cette ratification, sera réputé avoir consenti à la date même du contrat passé en son nom. Mais ici peut-on prétendre que le commissionnaire d'assurances a agi comme gérant d'affaires nonseulement d'hommes qu'il ne connaît pas, mais même de gens qui peut-être ne se présenteront jamais ? On ne saurait ainsi être gérant d'affaires en l'air. 11 faut que la gestion s'applique à un patrimoine déterminé. La Compagnie d'assurances ne prend donc qu'un engagement (et même par parenthèse c'est là de sa part un engagement imprudent), celui d'accepter aveuglément tous les risques qui lui seront présentés par le commissionnaire; mais ce n'est que du jour decette présentation que le contrat est formé. Autrement on arriverait à ce résultat étrange que l'assureur postérieur à la police d'abonnement, qui a contracté directement avec le propriétaire, verrait son contrat ristourné parce qu'ultérieurement l'assuré aurait donné à un commissionnaire d'assurances l'ordre de lui faire application de la police d'abonnement.
Le traité entre le .commissionnaire d'assurances et la Compagnie me parait être une sorte de mandat donné dans l'intérêt du mandataire qui en paie le prix, d'assurer pour le compte de ladite Compagnie. L'assurance date donc du jour où un tiers s'est présenté pour contracter avec ce mandataire. Il y a là une situation analogue (moins les inconvénients particuliers qu'offrent pour les assureurs les traités conclus avec les commissionnaires d'assurances) à celle des Compagnies d'assurances maritimes, de la Compagnie des Messageries nationales qui a mandat des assureurs, d'assurer par tous ses agents, les marchandises chargées sur ses navires en cours de route.
Les banques de crédit qui font des avances sur con
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naissements, voulant que toutes les marchandises qui sont leur gage soient assurées, conviennent avec les assureurs que l'assurance résultera du seul fait des avances. Cette convention peut embrasser plusieurs années. L'assurance date du jour des avances, non du jour de la convention. La date de la police d'abonnement ne serait à considérer que si le débat portait sur la police d'abonnement elle-même : « Je suppose par exemple, qu'après que le Comptoir d'escompte a contracté à Paris, une police comprenant les avances de toutes ses agences, l'agence du Comptoir à Marseille, ignorant que cette précaution a été prise, contracte de son côté à Marseille un abonnement pour assurer ses propres avances. Il est évident que l'ordre des dates de l'article 359 reprendra son empire, La police antérieure de Paris subsistera seule (deCourcy) ». 201. Passons aux polices d'abonnement des importateurs* a Dans nos ports de mer, dit encore M. de Courcy, chaque négociant qui recherche des consignations veut avoir sa police ouverte. Souvent on tire sur lui. Il veut être garanti, être porteur d'une assurance en son nom. Il désire aussi offrir à ses correspondants de certains pays d'outre-mer où les assureurs sont encore rares, ou d'un médiocre crédit, avantage de se savoir assurés dès qu'ils chargeront à sa consignation des marchandises. » La Cour de Rouen, 14 août 1867 (J.M., 68.2.163) a décidé que le cosignataire d'une marchandise à qui le connaissement est adressé, et sur qui des traites sont fournies, est chargé, d'après l'usage du commerce, de faire pouvoir à l'assurance. En conséquence, nonobstant le défaut d'ordre formel de l'expéditeur ou consignataire de faire assurer, cette marchandise est valablement couverte par l'assurance flottante souscrite en faveur du consignataire. Voici quelle est à l'usage des importateurs la formule de la police du Havre : « Les marchandises applicables à la présente police sont celles chargées d'ordre et pour compte de vous, sieurs assurés, ou achetées en vertu de crédits ouverts ou confirmés par vous, et celles pour compte d'amis, pourvu que ces derniers vous aient donné, avant la connaissance de tout sinistre, l'ordre de faire assurer. »
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La police garantit les marchandises dans trois sitnstkms bien différentes : !• les marchandises chargées d'ordre et pour compte des sieurs assurés. C'est l'assurance du propriétaire qui doit prévaloir sur toutes les autres* Sa date est celle de la police d'abonnement ; 2° les marchandises achetées en vertu de crédits ouverts ou confirmés par les sieurs assurés. La date de cette assurance n'est pas celle de b police d'abonnement; c'est celle de l'ouverture du crédit. À quel titre l'assuré aurait-il stipulé pour un acheteur inconnu lors de la souscription de la police, lié peut-être par d'autres engagements ? 3° enfin les marchandises voyageant pour compte d'amis.
L'expression « amis » ne doit jamais s'entendre de négociants résidant sur la même place que l'assuré, mais seulement des correspondants résidant au dehors, et un assuré ne serait pas fondé à appliquer à une police flottante souscrite pour compte Ayami$, des marchandises appartenant à un négociant de la même place que lui (Havre, 29 novembre 1864, J.M., 64.2.186).
Quelle est la date de l'assurance qu'on applique aux polices pour compte d'amis? Répétons ici ce que nous avons dit plus haut & propos des polices des commissionnaires d'assurances* La date ne peut être celle de la police, puisque le correspondant se trouverait dans les liens d'une assurance par le fait d'un homme qui n'était ni son mandataire, ni son gérant d'affaires. L'assurance ne peut exister avant que le correspondant n'ait donné l'ordre de la souscrire. Mais prendra-t-elle vie à la date à laquelle il a donné Tordre, ou à celle à laquelle le commissionnaire a reçu cet ordre ? La question a un intérêt si on suppose soit une autre police contractée par le donneur d'ordre, postérieurement h celui même qu'il a donné, soit le sinistre ou l'heureuse arrivée de là marchandise connus du commissionnaire, à l'instant [où les instructions de son correspondant lui parviennent. Nous croyons que c'est à cette dernière date seule qu'il faut s'arrêter. En effet, puisque « l'ami » n'est pas assuré par le fait de la police, puisque le commissionnaire n'est pas tenu par
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avance d'appliquer le bénéfice de celle-ci à tous ceux qui le lui demandent, puisqu'il a à cet égard sa liberté d'action, le contrat d'assurance ne se forme entre ce commissionnaire et son correspondant que par l'application que le premier consent à faire au second de sa police ouverte. Il ne peut dono accomplir cet acte d'ailleurs purement intellectuel avant d'en avoir reçu l'ordre* De plus cette application équivaut à une sorte de présentation h la Compagnie. Or comment admettre, en vertu des principes généraux, qu'il puisse faire cette présentation qui va donner vie au contrat, si, au moment où l'ordre lui arrive, il a connaissance du sinistre? On sait en effet que l'assurance est nulle, si, au moment du contrat, le commissionnaire connaissait la perte*
La situation serait différente si, ce qui arrivera générale* ment, il s'agissait d'un correspondant auquel l'importateur contractant aurait fait connaître l'existence de sa police, eh l'invitant à lui transmettre des ordres d'application, et qui aurait obtempéré à cette invitation. L'assurance daterait alors du jour où le correspondant a donné l'ordre* Car ce jour là, V offre qui lui aura été faite aura concouru avec l'acceptation,
202. Finissons par les polices d'abonnement des négociants exportateurs. En général elles partent simplement la formule t Agissant pour le compte de qui il appartiendra.
Elles assurent à X..., la somme de au maximum, par
navire, sur marchandise quelconque à charger pendant un an, pour le voyage des différents port d'Europe aux différents ports hors d'Europe. L'exportateur est un mandataire chargé d'acheter et d'expédier des marchandises; s'il fait crédit à son mandant, il y a présomption que dans l'intérêt de sa garantie personnelle, il est chargé de pourvoir aux assurances. Mais la police ne couvre que les marchandises] qu'il est autorisé à flaire assurer aux conditions de cette police. Ainsi si son mandant lui a donné ordre de contracter moyennant une prime d'un taux inférieur à celle de la police d'abonnement, et sans franchise d'avaries, alors que la police d'abonnement porte franchise d'avaries, on ne présumera pas qu'il
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ait voulu faire une application de risques contraire aux instructions qu'il a reçues. De marne encore, le contrat ne l'oblige que comme commissionnaire de marchandises, c'est-à-dire qu'il n'est tenu de foire assurer que les marchandises qu'il expédie. S'il reçoit un ordre simple d'assurance pour des marchandises qu'il n'a pas expédiées, il n'est nullement forcé d'en faire l'application au contrat, pas plus que l'assureur n'est forcé de l'agréer. Ceci dit, quelle est la date de l'assurance ? Si la police d'abonnement est postérieure à l'ordre donné par le correspondant, l'assurance datera de la police d'abonnement; mais si la police est antérieure, l'assurance ne peut précéder l'ordre. Elle ne datera que du jour où il aura été donné.
203. Le paragraphe 2 de l'article 359 règle la situation faite aux assureurs qui se trouvent ainsi postérieurs en date, et dont les polices sont sans aliment. Ils sont libérés et ne reçoivent que 1/2 p. 100 de la somme assurée.
L'hypothèse que régit le paragraphe 3 de l'article 359 est fort simple : Soit un négociant qui attend l'arrivée au Havre d'un million de marchandises. Il ne trouve à les faire assurer sur la place que pour 500,000 francs. Pour le surplus, il s'adresse le lendemain à un assureur de Paris, Or il arrive que les marchandises qui lui avaient été annoncées comme devant s'élever à un million n'atteignent qu'une valeur de 750,000 francs. Il y a donc lieu soit à la réduction proportionnelle des deux polices, soit à la réduction de l'une d'elles. Le paragraphe 3 de l'article 359 nous apprend que c'est la police première en date qui devra d'abord recevoir tout son aliment, et que la seconde police ne garantira que l'excédant. Les parties pourraient, par une convention expresse, prévenir ce résultat, et si, par exemple, l'assuré ayant plus de confiance dans la solvabilité de l'assureur de Paris, voulait que ce dernier fût responsable de la moitié du chargement, quelle qu'en fût la valeur, il lui suffirait de rédiger sa police en conséquence.
204. U importe de faire observer que si les assureurs subséquents répondent, jusqu'à due concurrence, du déoouvert
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laissé par l'assurance antérieure, retendue de ce découvert doit être appréciée au regard de l'assureur subséquent} par l'évaluation de la chose assurée telle qu'elle est faite dans le contrat qui le lie. S'il a consenti une estimation conventionnelle des marchandises assurées supérieure à l'estimation par facture adoptée par le premier assureur, il ne peut nullement au cas de sinistre, se prévaloir de cette différence, et il suffit que d'après l'évaluation sincère de sa police, la valeur totale des marchandises s'élève au-dessus du montant de deux assurances ensemble pour qu'il soit tenu d'acquitter son engagement sans aucune réduction, quand même l'estimation du premier assureur n'attribuerait aux mêmes marchandises qu'une valeur inférieure aux sommes assurées par les deux contrats (Cass., 8 mai 1839, Dalloz, lac. cit, n. 1671).
205. Le § 3 de l'aride 359 peut servir à faire interpréter le § 1 du même article dans un sens tout à fait erroné suivant nous. Soit deux polices de date différente, couvrant toutes deux l'entière valeur d'un chargement. Seulement la plus ancienne ne garantit que certains risques déterminés, excepte par exemple les risques de guerre; la seconde garantit tous les risques énumérés dans l'article 350. Le chargement est atteint par un des sinistres que visait seule la deuxième police. L'assuré va-t-il pouvoir obtenir l'exécution de cette deuxième police, ou celle-ci sera-telle caduque conformément aux prescriptions de l'article 359 § 1 ? On peut essayer de prétendre qu'elle est valable, que l'article 357 n'entend annuler une police postérieure en date qu'autant que la première couvre non-seulement Tentière valeur de la cargaison, mais ne laisse prise à aucune espèce de risques sur cette cargaison. Sinon, s'il est un seul risque qui ait été laissé en dehors des clauses de la convention première, il va devenir l'aliment de la deuxième police qui vaudra pour ce qui touche ce risque : c'est là un résultat consacré par le paragraphe 3 de l'article 359 donnant effet aux contrats subséquentsjpour tout ce que les premières ne garantissent pas.
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Ce système nous paraît tont à fait erroné. C'est étendre singulièrement les termes de l'article 359 que de vouloir, lorsqu'il parle de l'assurance de [entière valeur des effets chargés, lire assurance à tous risques de l'entière valeur. C'est se méprendre, lorsqu'il parle d'un excédant de valeur, de lire excédant de valeur et de risques. Mais indépendamment de ces critiques, supposons que la marchandise périsse par un des sinistres que les deux polices visent également. On veut appliquer le paragraphe 3 de l'article 359 et ristourner la deuxième police pour ces risques, que la première police garantissait avant elle, et va seule couvrir. Comment se calculera le ristourne ? Quand il est effectué parce que la deuxième police couvre des sommes qui n'étaient pas en risque, pas de difficulté ; il se calcule sur le montant de cet excédant (art. 358). Mais ici, sur quelle somme va-t-on établir le droit de ristourne, puisque l'exécédant consiste non en l'argent, mais en risques, c'est-à-dire dans une chose qui ne se chiffre pas ? Il faut donc évaluer d'une façon arbitraire pour combien entrait dans le taux de la prime stipulée parle deuxième assureur, la prise en charge des risques qui n'est pas sortie à effet. C'est là un procédé qui est anti-juridique. Quand la police subséquente est annulée en tout ou en pa> tie parce que la somme sur laquelle elle porte était déjà couverte antérieurement en tout ou partie, l'assureur de cette police n'a couru aucun risque, et le demi pour cent qu'on lui alloue n'a pas le caractère d'une prime, puisqu'on considère qu'il n'y a pas eu de contrat. C'est seulement comme dit Émerigon, « un dédommagement pour la peine d'avoir signé et couché la police sur ses livres ». Mais la situation est tout autre» quand il s'agit d'une police ne différant d'une autre, première en date, que par les risques auxquels elle fait face, non par la somme garantie qui est la même. Car en ce cas, on ne peut pas dire que le contrat se trouve annulé, puisque l'assureur a couru le risque, si une des éventualités du contrat s'était réalisée, de payer la somme tout entière. Dès lors, il y a quelque chose d'arbitraire à apprécier, pour combien les risques qui ne sont pas sortis à
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effet, figuraient dans le taux de le prime et à infliger de ee chef à l'assureur une réduction de fantaisie. La loi referait ainsi après coup un contrat qui ne serait peut-être pas celui que l'assureur aurait consenti à signer à l'origine.
Doue aux yeux du législateur, toute police subséquente à une police qui couvre la valeur entière des effets chargés €6t nulle par cela seul, sans qu'il y ait à comparer l'étendue respective des risques garantis par Tune et l'autre. L'article 369 n'a pu vouloir admettre des distinctions qui amèneraient même souvent des complications et des contradictions judiciaires, des difficultés d'interprétation fort délicates. Car si parfois les risques de la deuxième police seront manifestement plus étendus que ceux de la première, comme par exemple lorsque la deuxième police couvre les risques de guerre qu'excepte la première, ou lorsque la première renferme la clause franc d'avaries que ne contient pas la deuxième, d'autres fois, la différence entre les risques pourra être assez petite pour qu'on puisse se demander si elle existe réellement. Une autre difficulté naîtrait aussi de savoir si le sinistre est imputable aux risques que garantit l'un ou l'autre contrat, et on pourrait voir, comme cela s'est vu d'ailleurs dans d'autres circonstances, un assuré victime de contradictions judiciaires regrettables, s'adressant à des tribunaux, débouté par l'un de sa demande en exécution de premier contrat, sous prétexte qu'il aurait été victime d'un risque de guerre non garanti par sa police, débouté par Pautre de sa demande en exécution de la deuxième police, sous prétexte qu'il aurait été victime d'un sinistre garanti par la première seule.
Sans doute l'assuré pourra trouver dur d'être frustré d'une police sur laquelle il comptait pour combler les lacunes de la première, mais « il n'a, dit M. de Courcy, qu'à s'imputer les conséquences de sa négligence ou de son erreur. Dès lors que la chose est assurée par son ordre, éventuellement vendue, car le délaissement opère une transmission de propriété, il ne peut {dus la faire assurer par d'autres. Si son premier contrat ne lui suffit pas, il a une triple ressource,
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celle d'en négocier la résiliation ou le ristourne, celle de faire assurer par un deuxième contrat la solvabilité des assureurs, celle enfin de faire assurer la chose à nouveau, avec déclaration de l'assurance antérieure, dont, en cas de si* nistre, il céderait les droits à ses nouveaux assureurs. Tout cela est parfaitement licite et même usité ; mais il est évident que les deux dernières combinaisons entraînent le paiement de deux primes. Si l'assuré ne prend aucune de ces précautions, il ne paiera qu'une prime, et ne sera garanti que par le premier contrat. Les contrats ultérieurs seront nuls, et la prime en sera restituée. »
Les raisons que nous venons de donner sont applicables au cas tout à fait analogue où un individu aurait fait assurer un chargement pour l'aller et le retour en prime liée, alors qu'il serait déjà dans les liens d'une première police couvrant le chargement pour l'aller seulement, et où, la marchandise ayant péri dans le voyage de retour, il demanderait paiement aux assureurs postérieurs en date. Sa demande devrait être rejetée : le second contrat est nul puisque, par le premier, l'entière valeur des effets chargés était déjà couverte. Il est bien vrai que la première assurance ne portait que sur le voyage d'aller, et que la seconde portait en outre sur le voyage de retour pendant lequel le sinistre est arrivé ; d'où l'on pourrait conclure que si cette dernière est nulle dans sa première partie, c'est-à-dire pour le voyage d'aller, elle doit néanmoins subsister pour le voyage de retour. Mais Boulay-Paty (t. 2, p. 663) fait observer que cette seconde assurance est une assurance à prime liée qui ne saui?it être divisée ; qu'étant indivisible par sa nature, elle ne peut être annulée dans une partie et conserver sa force dans l'autre.
206. Il ne faudrait pas, suivant nous, considérer comme affectant seulement l'étendue des risques, la clause d'une police portant franchise de tant pour cent sur le montant des avaries. Une telle clause ne restreint pas seulement les éventualités dans lesquelles l'obligation de l'assureur prendra naissance; elle laisse une partie du chargement en dehors de l'assurance, puisque l'assuré est exposé à n'être pas rem-
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bourse de la totalité* Aussi croyons-nous que la police subséquente qui ne contiendrait pas la clause de franchise devrait valoir pour la somme que représenterait dans le capital primitivement assuré le tant pour cent des franchises, set ne devrait être ristournée que pour le capital excédant les franchises.
207. M. de Courcy, seul à notre connaissance, fait avec juste raison remarquer que l'article 359 n'est pas applicable aux assurances sur navires. Car ce texte ne parle que des chargements et des effets chargés. ML de Courcy admet bien toutefois, mais en tant que principe de droit général, non comme texte visant spécialement la matière, le paragraphe 1 de l'article 359. En vertu de ce paragraphe qu'il interprète comme nous l'avons du reste interprété avec lui pour l'assurance sur chargement, il décide que si le navire a changé de mains, l'assurance de l'acheteur qui a ignoré l'existence d'une police non éteinte est toujours valable, nonobstant la postériorité de sa date. Il attire seulement l'attention sur les complications de dates qui pourront naître de la division habituelle de la propriété d'un navire en plusieurs mains. Chacun pouvant vendre sa part, il peut y avoir des assurances avec autant de dates différentes qu'il y a de parts de propriété* Selon lui, en ce cas, l'assurance de chacune de ces parts doit être considérée séparément, et la police souscrite par le copropriétaire, ou par son ordre, sera toujours préférée à celle qui a été souscrite sans mandat. S'il y a un armateur gérant de la propriété commune, il faudra rechercher, question qui se résoudra d'après les circonstances, s'il avait mandat de faire assurer le navire entier.
Si M. de Courcy admet l'application du § 1er de l'article 389
aux assurances du navire, il repousse l'application du § 3
où il est dit que si le montant de la valeur d'un chargement
n'atteint pas le chiffre total des assurances partielles, le ris-
tourne de l'excédant portera sur la dernière police. Pour
écarter le principe contenu dans ce texte, il fait remarquer
la différence qu'il y a entre une assurance sur chargement
et une assurance sur navire : « Quand on assure des maN
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ohandises, la somme que souscrit chaque' assureur est le maximum de ce qu'il lui convient de garantir; elle n'est point dans la dépendance de la valeur totale qu'aura le chargement, valeur qui souvent ne sera connue que plus tard, à l'arrivée des factures et connaissements* Quand on assure un navire, au contraire, cette valeur totale de la chose est et doit être prise en très-sérieuse considération, et elle est connue. On est en mesure de contrôler la valeur que lui attribue l'armateur, et souvent l'assureur exige qu'elle soit réduite ou augmentée. Bref, lorsque l'évaluation de 100,000 francs est agréée, et qu'un assureur souscrit 20,000 francs, l'in* tendon commune des parties est certainement qu'il assure le cinquième. Lorsque l'assureur souscrit 20,000 francs sur des sucres ou des cafés, il n'y a aucune intention commune d'une proportionnalité fixée d'avance. » M. de Courcy en conclut que, s'il y a lieu à ristourner un trop assuré sur un navire, le ristourne se fait, sans tenir compte de l'ordre de dates, au prorata des souscriptions des assureurs, et il cite en ce sens un jugement de Marseille du 12 mai 1876. La même solution devrait être suivie, et le ristourne être fait proportionnellement, si les assurances sur corps étaient réduites, dans les conditions de l'article S de la police française, du montant des assurances contractées séparément sur armement, victuailles ou mises hors.
Abticub 360.
S'il y a des effets chargés pour le montant des sommes assurées, en cas de perte d'une partie, elle sera payée par tous les assureurs de ces effets» au marc le franc de leur intérêt,
somAun
Cas où les polices viennent en concours
208* Quand toutes les polices sont valables et que leur montant ne dépasse pas la valeur des objets chargés, il est bien évident que si une avarie survient, il n'y a aucune rai-
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son pour la mettre à la charge de la police la plus antienne de préférence à celle plus récente. Le sinistre est arrivé pour le compte de tous les assureurs à proportion de la somme pour laquelle ils ont pris risque, de même que quand rassuré n'a pas fait garantir toute la valeur de son chargement, qu'il s'est laissé un découvert, le dommage est supporté en commun par l'assureur et par lui suivant la proportion du découvert par rapport à la somme assurée.
Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énonciation de la somme assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés j et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées.
SOMMAIRE
209. Cas où l'assurance étant faite sur un chargement maximum par navire, le maximum de ce chargement est dépassé.
209. Le principe de l'article 361 est suffisamment clair. L'assureur a limité ses risques sur chaque navire, et ces risques ne peuvent se trouver étendus par le fait de l'assuré.
Quand l'assurance est faite dans les conditions de l'article 361, les assureurs ont-ils entendu limiter leurs risques aussi bien sur les vaisseaux que sur les chaloupes destinées à transporter le chargement à bord du navire? Autrement dit, lorsqu'ils répondent des risques du transport de terre à bord par gabarres ou allèges, sont-ils garants pour la totalité de la perte de la cargaison qui a péri alors qu'elle était chargée sur uùe seule chaloupe d'où elle devait ensuite être portée sur les différents vaisseaux entre lesquels elle aurait été ré-
244 I" URT1I. — DIS ASSUIAHCU ■AUTIUS.
partie conformément au contrat? Émerigon (ch., 6, section 16) qui pose cette question la résout avec Valin dans le sens affirmatif, contrairement à la décision du Guidon de la Mer. Il dit avec raison que les assureurs sont responsables quand les risques se sont trouvés réunis casuellement dans le même bateau, sans que Tordre ordinaire et naturel de pareilles opérations ait été violé. Les capitaines respectifs ne sont pas obligés de se diriger par des assurances qui leur sont étrangères (Conf. anal : Paris, 12 avril 1878, /. A. 1878.192).
Article 362.
Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne court les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont h bord, s'il n'y a convention contraire.
AaTicLi 363.
Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques.
UU1M
210. Époque à laquelle commencent les risques, modifiée par la clause d'échelle.
210. L'article 362 constitue une dérogation, pour le cas où la police renferme la clause de faire échelle, à la règle des articles 341 et 328 fixant l'époque à laquelle commencent les risques sur marchandises. Si l'assurance commence du jour où les marchandises ont été chargées dans les navires ou dans les gabarres pour les y porter, si l'assureur doit ainsi supporter au départ les risques d'allégés, le législateur trouve excessif de les mettre à sa charge pendant toutes les escales que peut faire le navire : aussi décide-t-il que, dans tous ces points intermédiaires, la responsabilité de l'assureur
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sur marchandises ne court que du moment où elles sont à bord dudit navire.
Inutile de dire qu'il peut être dérogé à cette clause; l'article ne statue que sauf convention contraire.
L'article 363 traite de l'époque à laquelle finit l'assurance à temps limité. Nous nous sommes déjà expliqués à cet égard sous l'article 341 et nous n'avons pas à y revenir.
Article 365.
Toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets assurés est nulle, s'il y a présomption qu'avant la signature du contrat l'assuré a pu être informé de la perte, ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés.
Article 366.
La présomption existe, si, en comptant trois quarts de myriaraètre par heure, sans préjudice des antres preuves, il est établi que de l'endroit de l'arrivée ou de la perte du vaisseau, ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a été passé, avant la signature du contrat.
Article 367.
Si cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la présomption mentionnée dans les articles précédents n'est point admise. — Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait la perte, ou l'assureur l'arrivée du navire, avant la signature du contrat.
Article 368.
En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paie à l'assureur une double prime.'— En cas de preuve contre l'assureur, celuici paie à l'assuré une somme double de la prime convenue. — Celui d'entre eux contre qui la preuve est faits est poqrg^jyi correctionnellemenf.
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SOMMAIRE
211 ♦ Assurance faite après la cessation des risques.
Assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles
213. Peine contre celui qui a traité connaissant la cessation des risques.
211. Il résulte de l'article 36S qu'une assurance faite de bonne foi après la perte ou l'arrivée des objets assurés peut être valable. H semble étrange; comme dit le Guidon de la Mer, « qu'on fasse renaître une chose perdue* » Mais ce principe est établi dans l'intérêt du commerce maritime et des assurances qui le protègent. Un intéressé n'oserait pas donner un ordre d'assurance dans la crainte d'en être pour ses frais si cet ordre parvenait par hasard à une époque oè à son insu les risques n'existeraient plus. Mais l'assurance est nulle s'il y a présomption qu'une des parties a traité en connaissance de la perte.
Cette connaissance, qu'elle existe chez le commissionnaire on le commettant, produit les mêmes effets. Cependant lorsqu'un chargeur donne l'ordre à on courtier de le faire assurer sur une place éloignée, et qu'il reçoit la nouvelle du sinistre avant que le courtier n'ait exécuté son mandat, la police signée par ce dernier après le sinistre est valable à condition que le chargeur ait fait tout ce qui était en son pouvoir pour donner centre-ordre* Sinon la jurisprudence annule le contrat lorsque le commettant qui, en télégraphiant aurait pu empêcher la signature de la police, s'est contenté d'écrire par la poste (Marseille, 12 août 1864, J. il/., 1864. 1.221 et8 août 1866, S. Jf., 1866.1.299; trib. de Bordeaux, 3 août 1868, /. M., 1869.2.30).
L'article 366 admet toute espèce de preuves pour établir que l'assurance a été signée par l'une des parties lorsqu'elle connaissait déjà la cessation des risques. De plus il crée une présomption légale qui, aujourd'hui, avec l'instantanéité des moyens de communication, avec la rapidité des transporte, devient presque absolument lettre morte.|Car, bien avant lw délais que l'article établit, la nouvelle du sinistre sera connut et commentée dans le lieu où le contrat a été passé, et cha-
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icuiie des parties serait fort mal venae à prétendre qu'elle Ta ignorée, quoique la police ait été signée bien en deçà desdits délais. Aussi l'article 18 de la police française sur marchan» dises, conçu du reste en des termes analogues à celui de l'article 29 de la police française sur corps, porte-t41 : « Les assurés et les assureurs sont toujours présumés avoir reçu connaissance immédiate des nouvelles concernant les choses assurées qui sont parvenues au lieu où ils se trouvent res* pectivement. En conséquence toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des choses assurées est nulle, s'il est établi que la nouvelle de fal perte ou de l'arrivée était parvenue soit au lieu oïl se trouvait l'assuré avant l'ordre donné, soit sur la place du domicile de l'assureur, avant la signature de la police, dette présomption est substituée à celle de la lieue et demie par heure, et il est dérogé à l'article 366. »
L'article 29 de la police sur corps porte, en outre, dans on paragraphe spécial que quiconque, après avoir donné de bonne foi un ordre d'assurance, apprend un sinistre concernant le navire avant d'être avisé de l'exécution, est tenu de donner aussitôt contre-ordre, même par le télégraphe, à peine de nullité de la police, laquelle sera maintenue si le contre* ojdre donné n'arrive qu'après l'exécution.
L'article 367 offre aux parties un moyen de se soustraire à la présomption légale établie par l'article 366 : c'est de contracter une assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles. En ce cas, l'assurance n'est annulée que sur la preuve que l'une des parties a su contracter à coup sûr. C'est ici le lieu de répéter ce que nous venons de dire plus haut : la preuve a les mêmes effets, faite à rencontre du mandataire qu'à rencontre du mandant (Paris, 14 novembre 1871. Bulletin de la Cour, 1870-71, p. 179).
212; La police française sur corps n'admet pas l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles ; elle n'est admise que pour k police sur marchandises. La raison de la différence, c'est que la police sur corps demeure généralement à celui qui l'a souscrite, la propriété du navire ne changeant habituellement pas de mains au cours d'un voyage; et alors l'assureur
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estime qu'il n'y a aucun motif pour accorder, par l'article 367, à des armateurs qui ont eu tout le loisir de pourvoir en temps utile à leur assurance, des facilités dangereuses pour la fraude. Mais en matière de police sur marchandises, de polices qui sont destinées à circuler, à changer de mains avec les connaissements, il y a là en jeu l'intérêt des tiers, les besoins du crédit à satisfaire. Les acheteurs des marchandises flottantes, les banquiers qui font des avances s'inquiéteraient de recevoir un titre qui pourrait avoir un vice caché, et c'est pour eux que l'article 367 est maintenu.
L'article 368 frappe d'une pénalité celle des parties qui a contracté alors qu'elle connaissait la cessation des risques. Hais il faut que la preuve de cette connaissance soit faite contre elle, et la présomption de l'article 366 ne serait pas suffisante. Celui contre qui la preuve est faite est passible de poursuites correctionnelles.
Une question qui divise les auteurs est de savoir devant quelle juridiction doit agir celle des parties qui réclame à l'autre l'espèce d'amende, peine de la fraude. Est-ce devant la juridiction correctionnelle ou devant la juridiction commerciale, ou bien encore a-t-elle l'option entre les deux juridictions!? C'est ce dernier parti qui nous semble devoir être adopté. La partie lésée demande la réparation d'un délit, puisque l'article 368 donne ce caractère à la fraude dont il s'agit, et une réparation de ce genre peut toujours être demandée devant les deux juridictions. On hésite à admettre la compétence du tribunal correctionnel, parce que, dit-on, le texte de l'article 368 n'admet les poursuites correctionnelles qu'autant que la preuve est faite ; d'où la conclusion que jusque-là elles ne peuvent avoir lieu. Jusque-là sans doute le ministère public ne peut agir. Mais autre est le droit du ministère public, autre est le droit de la partie civile, et aucun texte ne prive celle-ci, pour le délit spécial dont s'agit, du droit qui lui appartient pour toute autre espèce de délit. Seulement elle agira à ses risques et périls, c'est-à-dire que, si elle ne fiait pas sa preuve, elle s'exposera à des dommagesintérêts.
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213. La loi se tait sur la peine encourue par celui qui tombe sous le coup de l'article 368. La Chambre criminelle, dans un arrêt du 10 juillet 1857 (D.p. 57.1.379), a décidé qu'il s'agissait, en pareil cas, d'une escroquerie visée par l'article 405 du Code pénal. Là raison de douter, c'était que le mensonge de l'assuré ne semblait pas pouvoir être assimilé à la manœuvre dont parle l'article 405. La Cour a pensé que le contrat d'assurance était essentiellement un contrat de bonne foi ; que le simple mensonge deTassuré ayant pour effet d'induire l'assureur dans une erreur invincible, la loi n'a pu vouloir en pareille circonstance établir une disposition purement comminatoire, et que dès lors l'article 405 est le seul texte qui se présente forcément pour punir une fraude si dangereuse.
Les peines étant personnelles, la disposition de l'article 368 ne s'applique que contre celui qui avait personnellement, en fait, et non par une simple fiction juridique, connaissance de la cessation des risques. Mais par contre • s'il avait cette connaissance, il tombe sous le coup de ;la loi, alors môme qu'il n'aurait [pas agi pour son compte. Nous rappelons ce principe au sujet des assurances contractées par commis* sionnaire. Le commissionnaire qui a fait assurer de bonne foi son commettant, lequel était, lui, de mauvaise foi, se trouve à l'abri de tout recours, et c'est contre le commettant seul que l'article 368 pourrait être invoqué. De même, si c'est le commissionnaire qui était seul de mauvaise foi, c'est lui seul qui aurait à payer la double prime.
CHAPITRE III
Du délul— ement Article 369.
Le délaissement des objets assurés peut être fait, en cas de prise» de naufrage, d'échouement avec bris, d'innavigabilité
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p*r fortune de mer, en cas d'arrêt d'une puissance étrangère, en cas de perte ou détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins h trois quarts. Il peut être fait, en cas d'arrêt de la part du Gouvernement, après le voyage commencé.
SOMMAIRE
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214» a En matière d'assurances, dit Émerigon, on appelle délais, délaissement ou abandon l'acte par lequel rassuré quitte et délaisse au assureurs les droits, noms, raisons
CHiP. m. — pu délaissement. — Art. 369. $9f
et actions de propriété qu'il a en la chose assurée. Moyennant cet acte, les assureurs sont obligés de payer les sommes par eux assurées, sauf de s'en récompenser sur les effets délaissés relativement aux risques par eux pris. »
L'action normale que le contrat d'assurance fait naître au profit de l'assuré, c'est une action en indemnité, et c'est la seule qui ait été connue à l'origine du contrat d'assu* rance. Mais l'action en délaissement n'a pas tardé à naître de l'extrême difficulté de régler en certains cas les droits respectifs des parties. S'il est préjudiciable à l'assureur de deyenir propriétaire de débris informes qui ne seront sour vent qu'une charge entre ses mains, d'autre part le règle* ment des avaries serait souvent impropre à atteindre le but du contrat d'assurance* Car comment, dans certains cas, dresser un règlement définitif en présence des difficultés et des surprises d'un sauvetage qui, accompli lentement ou h une époque à laquelle on ne comptait plus pouvoir l'opérer, modifierait sans cesse le chiffre de l'indemnité due h l'assuré ? Mais si l'action en délaissement a sou utilité, die n'en présente pas moins un caractère exceptionnel. C'est, comme dit Émerigon, un remède extrême dont l'application doit être rigoureusement restreinte aux cas que prévoit la loi ou la convention, et, dans ces mêmes cas, elle est soumise aux Sonnes que le législateur a édictées.
Faisons observer que l'action en délaissement est intro* duite en faveur de l'assuré, qu'il a la faculté, et non jamais l'obligation d'en user. lie délaissement peut être fait, dit l'article 369. « Si le délaissement ou l'action en avarie était un mode de libération, le choix devrait sans doute en être laissé à l'assureur puisqu'il est débiteur, liais c'est on mode facultatif d'exercice de la créance, et par conséquent le choix appartient au créancier. » (Pardessus.)
Le droit de délaissement est définitivement ouvert au moment où se produit* le sinistre qui est de nature à y donner lien» Quels que soient les événements ultérieurs atténuant la perte, ou la faisant même disparaître, ils ne peuvent réa* gir sur te dnoit 910 l'assuré a puisé dons le fait du sinistre.
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Noos allons voir dans'1'énonciation des cas de délaissement l'application de ce principe.
215. Le délaissement peut être fait en cas de prise. La doctrine qui existait du temps de l'Ordonnance et gui est généralement adoptée est que la prise juste ou injuste donne lieu au délaissement, alors même que le navire est immédiatement rendu ou abandonné par le capteur. Vaiin, cité par Émerigon, disait : « L'espérance de la restitution dans le cas d'une prise injuste n'est point une raison pour exclure ou retarder l'abandon... La perte n'en est pas moins née pour le présent ; ce qui suffit pour donner ouverture à l'action. » U existe en ce sens un jugement de Marseille du 19 août 1823.
216. Naufrage et échouement avec brie. — - Émerigon dit qu'il y a deux sortes de naufrage : c Le premier, c'est lorsque le navire est submergé sans qu'il en reste aucun vestige permanent sur la surface des eaux (déclaration du 15 juin 1735, art. 2); le deuxième, c'est lorsque le navire, échoué sur la côte, donne ouverture à l'eau de mer qui remplit sa capacité sans qu'il disparaisse absolument » Et plus loin : « Targa observe que le navire submergé n'en a pas moins fait naufrage, quoiqu'il soit ensuite remis à flot. La déclaration du 15 juin 1735 parle du navire entièrement submergé qu'on est venu à bout de relever. Il est évident que ce n'est là qu'un sauvetage qui n'empêche pas les assurés d'intenter ou de poursuivre l'action d'abandon. Il en est de même si le navire échouant sur la côte essuie un bris partiel, et donne ouverture à l'eau de mer qui remplit sa capacité. J'en ai vu divers exemples. On se hâte alors de désagréer et de décharger le bâtiment. On tâche de boucher la voie d'eau, et, par le secours de l'art, on parvient à se sauver. » Émerigon dit qu'en ce dernier cas il y a encore lieu à abandon tant du corps que des facultés, « parce que le dommage souffert en pareil cas et les frais de sauvetage sont si considérables que la seule action d'abandon est capable de remplir l'intérêt des assurés. »
Pour interpréter aujourd'hui le sens du mot naufrage, il
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semble assez naturel de se reporter à la définition d'Émerigon : le législateur du Gode de commerce, ayant conservé le mot, a dû en conserver le sens. M. Labraque-Bordenave (n0278) rapporte un arrêt de Bordeaux (Mém., 1859, 1.188) qui, dans une espèce où un navire poussé par les vents était resté échoué sur le rivage sans avarie appréciable, a décidé que la privation du navire était pour l'armateur l'équivalent d'un naufrage, et que l'action en délaissement serait fondée si les assureurs n'avaient pas remis le navire à flot dans le délai de deux mois. Bien plus, la même Cour, 31 janvier 1837 (Mém.y t. iv, p. 60), a décidé qu'il peut y avoir naufrage bien que le corps désemparé du navire flotte encore et que sa carcasse ait été ramenée à terre après la mort des gens de l'équipage. Mais la Chambre des requêtes, du 27 juillet 1857 (D.p. 58.1.392), a jugé qu'en l'absence d'un texte de loi définissant le mot naufrage, la Cour d'appel avait pu se refuser à voir un sinistre de ce genre dans une espèce où le navire, resté pendant trois jours sous l'eau, avait pu être renfloué. La Chambre des requêtes dit que ce le sens général que l'usage et la doctrine ont donné au naufrage implique la rupture et la perte du navire, de manière qu'il n'en reste que les débris » (même sens : Nantes, 5 décembre 1866, /. M.y 67.2.148).
Parmi les cas de délaissement, l'article 369 fait figurer l'échouement avec bris. L'Ordonnance se contentait de l'échouement simple. La jurisprudence a considéré qu'il y a échouement avec bris, lorsqu'il y a échouement suivi du bris d'une partie essentielle du navire.
217. A propos du naufrage et de l'échouement avec bris, une question intéressante se présente. Les cas de délaissement que la loi indique ne sont pas restreints à l'assurance sur corps. La loi parle des objets assurés. Par conséquent, il s'agit aussi bien des facultés que du navire. Or des hypothèses peuvent se présenter où, malgré le désastre que le navire aura subi, les facultés pourront être retirées absolument intactes. N'y a-t-il pas quelque chose de choquant à ce qu'en pareil cas l'assuré sur facultés puisse délaisser? Pour se dé-
barràsser d'une cargaison qui, à raison d'événements commerciaux absolument étrangers à la fortune de mer, lui est devenue à charge, pour faire supporter à la compagnie d'assurances les conséquences d'une spéculation commerciale maladroitement entreprise par lui, va-t-il donc pouvoir invoquer la catastrophe du navire qui ne le touche pas, qu'il De connaîtra même peut-être qu'alors qu'il sera en possession de sa cargaison? C'est choquant sans doute; mais d'abord la loi ne distingue pas, et on n'a pas le droit de distinguer, tl y a mieux : elle entend si bien que dans les cas de désastre du navire examinés ci-dessus, le délaissement des marchandises conservées ou perdues, saines ou avariées, doit s*ensuivre, que l'article 381 porte que «l'assuré doit, sans préjw* dice du délaissement à faire en temps et lieux, travailler au recouvrement des effets naufragés » . C'est donc bien déclarer qu'il peut y avoir délaissement, quand même les effets naufragés seraient intacts. Et on comprend le but du législateur. Si le sauvetage des marchandises avait pu empêcher leur délaissement, « 1* capitaine et les assurés pour ne point être privés du droit de délaissement, ne travailleraient point avec tant d'empressement possible au recouvrement des effets naufragés, au grand préjudice des assureurs euxmêmes qui en profitent. D'autre part, on ne pourrait sans porter le trouble et l'incertitude dans les relations qui naissent du contrat d'assurances, obliger l'assuré à attendre indéfiniment le résultat toujours incertain des opérations de sauvetage » (Ch. req., 20 janvier 1869, D.p.69.1.361).
Ainsi donc on peut dire que pour les marchandises, il y Si suivant l'expression d'Émerigon, dés cas de perte légale, de perte qui n'est qu'un nom de droit, mais qui existe en vertu d'une présomption juris et de jure. La théorie que nous venons d'exposer est admise en doctrine et en jurisprudence.
218. Si le naufrage ouvre incontestablement l'action en délaissement pour les marchandises, il paraît non moins incontestable que les parties peuvent déroger par la convention à cet effet du naufrage, puisque, loin d'être une action
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essentielle au contrat d'assurance, le délaissement a un caractère exceptionnel (Ch. req., 7 janvier 1857, D.p. 1.115). La difficulté ne porte que sur les termes qui doivent être considérés comme emportant dérogation. Par exemple le* contractants doivent-ils être réputés avoir dérogé à Far-* ticle 369 et avoir réservé l'éventualité du sauvetage, pa* cela seul qu'ils auront stipulé que le délaissement ne pourra avoir lieu qu'en présence d'une perte ou détérioration des trois quarts au moins de la chose assurée sans ajouter « même au cas de naufrage » ? Dans le rapport par lui fait en 1869 devant la Chambre dés requêtes, M. d'Oms opinait en sens contraire parce que « le naufrage implique la perte légale sinon effective de la totalité de la cargaison, et que la clause de la police qui restreint le délaissement en cas de perte des trois quarts des effets assurés, ne saurait évidemment exclure le cas de perte totale ». La Chambre des requêtes a décidé qu'en pareil cas, il y avait une interprétation souveraine de la part de la Gour d'appel, qui n'avait pas vu dans la clause ci-dessus une dérogation à l'article 369 pour le cas de naufrage (Môme sens, req., 7 janvier 1857, D.p. 58.1.119).
319. Innavigabilité. — L'idée propre attachée au mot d'innavigabilité emporte la dégradation absolue, ou le défaut irrémédiable de quelques-unes des parties essentielles du vaisseau sans lesquelles il ne saurait subsister comme navire et remplir l'objet de sa destination. Les auteurs comparent l'innavigabilité au naufrage «. A côté de cette innavigabilité que nous appellerons absolue, Émerigon en reconnaît une autre, que nous appellerons l'innavigabilité relative, et qui existe, soit alors que, pour réparer lé navire, il faudrait presque employer autant de temps et faire autant de dépense que pour en construire un nouveau, » soit quand « le capitaine n'a ni argent, ni crédit, ni autre moyen pour réparer son navire qui était réparable en lui-même; on peut, suivant les circonstances, considérer ce cas comme une fortuné de mer qui a fait aborder le navire en un lieu où le capitaine 89est trouvé sans ressources. »
Le Gode de commerce, en ne définissant pas le mot inm*
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vigabililé, a dû y attacher le même sens qu'y attachaient les anciens auteurs, et la jurisprudence est unanime à reconnaître que les deux sortes d'innavigabilité donnent ouverture au délaissement (Ch. req., D.p. 77,1.345). Il y a intérêt à les délimiter soigneusement Tune et l'autre, parce que certaines polices n'autorisent le délaissement qu'en cas d'innavigabilité absolue : l'innavigabilité absolue suppose l'impossibilité matérielle de réparer le b&tement; l'innavigabilité relative suppose une impossibilité tenant simplement aux circonstances.
Cependant dans une espèce où il s'agissait d'une police n'autorisant le délaissement qu'en cas d'innavigabilité absolue, et où le pourvoi était fondé sur ce que la Cour d'appel avait déclaré l'innavigabilité absolue d'un navire qui, après échouement pouvait être et avait été renfloué, et que l'arrêt reconnaissait être susceptible de reprendre la mer, la Chambre des requêtes a décidé que les juges s'étaient prononcés souverainement en fait, en l'absence d'un texte de loi qui ait fixé les caractères de l'innayiga ilité absolue de nature à autoriser le délaissement (Req., 6 mai 1867, D.p. 68.1.24). Mais en admettrnt que les Cours soient souveraines en pareille matière, encore, pour interpréter les expressions contenues dans un contrat, doit-on se référer au sens que ces expressions ont dans la pratique et l'usage journalier.
Quoi qu'il en soit, quand le débat portera sur le point de savoir s'il y a innavigabilité absolue ou innavigabilité relative, la controverse pourra naître. * Mais le doute existera, ce semble, plus rarement, quand il s'agira de décider si un navire est ou navigable ou en état d'innavigabilité absolue. Car l'abîme entre ces deux termes est trop profond pour que deux appréciations différentes soient sérieusement possibles.
Citons cependant quelques décisions. Le tribunal de commerce de Marseille, lOavril 1876 (/. if., 76.1.147), a décidé que l'impossibilité de renflouer un navire constitue une innavigabilité absolue, et que le délaissement doit être validé lorsque les expertises ayant constaté l'état du navire ont été régulièrement faites suivant l'usage des lieux, et que le na-
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vire a été vendu après ces expertises, lors môme que l'acquéreur aurait réussi à le renflouer.
La (iour de Rouen, 22 avril 1874 (D.p. 76.8.38) et la Cour de Paris, 30 novembre 1875 (/. Jf. 76.2.96) ontdécidé qu'on doit considérer comme innavigable le navire à vapeur dont la coque a été détruite bien que la machine existe encore, et ait réellement peu souffert.
Même décision pour un navire qui a sombré dans un port et que l'assureur n'a pu réussir à renflouer dans le délai fixé par le juge saisi de l'instance en délaissement (Marseille 22 mai 1871, /. M., 71.1.183). On comprend, en effet, que le droit de l'assuré ne puisse rester indéfiniment incertain ; le droit de délaissement deviendrait illusoire si l'assureur pouvait indéfiniment alléguer que tout espoir de sauvetage n'est pas perdu.
L'article 389 porte que le délaissement à titre d'innavigabilité ne doit pas être accueilli si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination. Il faudrait se garder d'en conclure que le navire brisé en entrant dans le port même de retour ne saurait être délaissé. La loi n'a pas entendu restreindre le délaissement aux sinistres se produisant dans telle ou telle partie déterminée de la route. Il suffit, pour que l'exercice de cette faculté soit ouvert, que le sinistre se soit produit au cours de l'assurance. Si l'on n'admet pas le délaissement du navire qui a pu être ramené à sa destination, c'est que ce navire a, en naviguant, fait preuve de navigabilité. Cette raison ne saurait évidemment exister pour le bâtiment frappé dans le port de destination.
220. Examinons maintenant les différents cas dm navigabilité relative, et d'abord celui où les dépenses que nécessiteraient les réparations du navire seraient trop coûteuses, ou impossibles faute d'ouvriers ou de matériaux au port de relâche. Quand nou^ parlons de dépenses trop coûteuses, nous ne parlons, bien entendu, que des dépenses nécessaires pour obvier au dommage causé par une fortune de mer dont les assureurs répondent. Sinon, et s'il y avait concours de
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dommages à la charge des assureurs, et de dommages qui doivent rester à la charge des assurés, il faudrait faire ventilation de ces deux catégories, et ne déclarer l'innavigabilité du navire qu'autant qu'il y aurait excès dans l'importance de celles des réparations qui incombent à l'assureur*
Cette remarque faite, voyons la jurisprudence. La Cour de Bordeaux, 19 août 1862 (/. M., 62*2.120), a jugé, ce qui «st d'ailleurs généralement admis, que la réparation des dégâts causés par fortune de mer doit être considérée comme excessive dès qu'elle dépasse les trois quarts de la valeur assurée; elle a jugé en outre que les réparations dont il fout tenir compte pour décider s'il y a innavigabilité relative, «ont toutes celles nécessaires pour remettre le navire en état de navigabilité comme avant le voyage assuré et non pas simplement celles qui suffiraient pour lui permettre de gagner le port de destination. Le délaissement au cas de réparations trop coûteuses peut encore avoir lieu même après une exécution complète des réparations entreprises dans •l'ignorance de la gravité des avaries qui ne se seraient •révélées que successivement dans le cours du travail (Bordeaux, 16 novembre 1867, /. P., 38.1015).
La Cour de Paris (9 février 1864, Bull, de la Cour de Paris, 64.754) et le tribunal de Marseille! 14 juillet 1865 (/. M,9 63. 1.222), ont décidé qu'un navire peut être délaissé eomme innavigable lorsque la dépense et le temps nécessaires pour sa remise à flot dépasseraient la limite d'une réparation raisonnable et absorberaient la valeur même du bâtiment.
La chambre des requêtes, 19 j uillet 1 864 (7. P. , «4« Il 47), a décidé que l'innavigabilité relative d'un navire par suite de fortune de mer, à raison des dépenses nécessaires pour sa remise à flot, en ce que,par exemple ces dépenses dépasseraient les trois quarts de la valeur cta navire, avait pu être admise par une Cour comme une cause suffisante de délaissement, bien que dans la police, il ait été stipulé par dérogation à l'article 369, que le délaissement des objets assurés
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ne pourrait être fait pour détérioration allant aux trois quarts, la cause du délaissement n'étant pas, en ce cas, la détérioration elle-même, mais Tinnavigabilité relative dont elle est un des éléments.
Lorsque le navire, entré en relâche forcée dans un port, n'y trouve pas les ressources nécessaires en matériaui pour s'y réparer, il y a lieu à délaissement pour innavigabilité, sans qu'il faille examiner quelle est l'importance, par rapport à la valeur assurée, du chiffre des réparations qui se* raient à faire (Rouen, 19 janvier 4876, /. M., 76.2.34; Marseille, 24 janvier 1876, /. if., 76.1.91). Dans le même cas, on ne saurait imposer au capitaine l'obligation de relever pour un port voisin mieux pourvu des moyens de réparations, si les avaries du navire qui n'a pu trouver de remorqueur pour se faire conduire au port voisin ne lui permettaient de le faire qu'en courant des risques exceptionnel? (Àix, 7. avril 1876, Lehir, 78.2.413). Mais les assureurs qui apprennent que le navire assuré a relâché à la suite d'un échouement peuvent obtenir du tribunal compétent pour connaître plus tard du délaissement l'autorisation de faire remorquer le bâtiment à leurs frais et risques du port de relâche dans un autre où ils espèrent effectuer la réfection à meilleur compte, et prévenir la déclaration d'innavigabilité et la vente (Marseille, 6 mai 1878, /. Jf., 75.1.165).
Passons à l'influence sur l'innavigabilité relative du dé* faut de ressources pécuniaires chee J'assure pour subvenir aux réparations. 11 y a innavigabilité relative quand, soit dans un port de relâche, soit à destination, le navire se trouve par un événement dont le* assureurs répondent, hors d'état de reprendre la mer sans une restauration que le capitaine ne peut entreprendre faute de fonds à lui, et faute de crédit pour en trouver. Nous avons déjà examiné la question à propos de l'article 351. Nous avons dit que l'assuré n'était pas tenu de faire dçs avances sur sa fortune de terre, que le but de l'assurance qu'il avait contractée était précisément de s'éviter ces avances. Seulement si le capitaine avait entre les mains des fonds absolument disponibles, l'équité
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naturelle voudrait qu'il les employât aux réparations pour ne pas aggraver gratuitement le préjudice dont il aura à demander compte aux assureurs. S'il n'a pas de fonds disponibles entre les mains, il devra justifier qu'il a tenté le possible pour pouvoir réaliser par les voies régulières un emprunt à la grosse. La Chambre des requêtes, 14 août 1876 (D.p. 77.1.315), a décidé que l'innayigabilité relative résultant de ce que le navire assuré a dû être vendu, faute par le capitaine d'avoir pu se procurer par un emprunt à la grosse les sommes nécessaires pour le radoub, autorise le délaissement bien que la franchise d'avaries particulières ait été stipulée dans le contrat d'assurance.
221. Lorsqu'un navire réparé en cours de route à l'aide de fonds empruntés à la grosse, est vendu à destination, soit volontairement par le capitaine qui, malgré ses efforts, n'a pu se procurer les fonds pour subvenir au remboursement, soit judiciairement, sur la poursuite des créanciers porteurs du billet de grosse, cette dépossession de l'assuré constituet-elle un cas d'innavigabilité relative donnant ouverture au délaissement ? Distinguons deux hypothèses, celle où l'emprunt à la grosse a été contracté pour subvenir à des réparations qui étaient exclusivement à la charge des assureurs, celle où il est subvenu à des réparations qui n'étaient à leur charge que pour partie. Dans la première hypothèse, la jurisprudence n'hésite pas à voir là un cas d'innavigabilité relative. C'est en vain qu'on dirait: « Le navire n'est pas innavigable puisqu'il a été réparé. » Il est bien innavigable pour l'assuré, puisque, par la conséquence nécessaire d'une fortune de mer, il passe des mains de l'assuré aux mains d'un tiers acquéreur. C'est ce que disait M. d'Oms devant la Chambre des requêtes : « Il est une auti e innavigabilité qui est relative. C'est celle qui, sans affecter la substance du navire et en lui laissant même l'intégralité de ses facultés, le présente grevé de dettes contractées par suite de la fortune de mer, de sorte qu'il ne puisse être libéré que par la vente ; dans ce cas le navire est perdu pour l'assuré ; il cesse de pouvoir remplir sa fonction au respect de l'assuré ; à ce point
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de vue, il est innavigable. » C'est en ce sens que s'est prononcée la Chambre des requêtes, les 17 août 185Sf (D.p. 59. 1.356), 9 août 1860 (D.p. 60.1.439) et 13 décembre 1851 (D.p. 51.1.147).
Du reste, tant que l'assuré n'est pas dépossédé, l'assureur a la faculté d'intervenir pour rembourser le créancier et mettre ainsi obstacle au délaissement. La Cour d'Aix, 20 juillet 1868 (J. M. 69.1.113), a décidé que l'arrêt de la Cour ordonnant la vente d'un navire entré en relâche forcée dans un port des Echelles du Levant, et autorisant l'emploi du prix au paiement des dépenses de radoub qu'il était impossible d'acquitter autrement, n'autorise pas l'assuré sur corps à faire délaissement en se basant sur la dépossession qui ré* sultait pour lui de ces circonstances, si en fait un agent des assureurs, présent sur les lieux, a versé en leur nom, aux mains du capitaine, pour prévenir l'exécution de l'arrêt, somme suffisante pour payer les réparations, et si le navire a pu ainsi retourner en France.
Passons à l'hypothèse où l'emprunt à la grosse est réalisé en vue de subvenir à des réparations que l'assuré ne devait supporter que pour partie. Nous ne parlons pas du cas où la dépense était tout entière à la charge de l'assuré. Car alors si l'assuré, pour se libérer, a dû emprunter à la grosse et que, n'étant pas en état de rembourser, il use de la faculté d'abandon à lui laissée par l'article 216, il ne saurait bien entendu se plaindre à l'assureur de la dépossession de son navire ; vis-à-vis de lui, l'assureur n'est pas plus tenu de l'effet qu'il n'est tenu de la cause (Rennes, 13 avril 1869, /. P. 69.1017; Cass., 20 juin 1866, /. P. 66.901).
Si les réparations étaient en partie à la charge de l'assureur, nous avons déjà eu occasion de dire que l'assureur devait procéder avec l'assuré à un règlement provisoire d'avaries, et verser entre ses mains ou en celles du créancier sa part contributoire. A cette condition, mais à cette conditionlà seulement, il ne répondra pas de la dépossession que l'assure subira (Paris, 28 août 1863, J. H. 63.2.263), puisque cette dépossession sera l'effet d'une cause contre laquelle il
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se s'est pas engagé à garantir celui-ci. Pour que l'assureur puisse procéder à ce règlement provisoire, ou y faire procéder par justice, il faut qu'il soit prévenu. L'assuré devra donc le mettre en demeure, mais en cas de vente volontaire seulement, et quand l'assureur sera assez voisin du lieu où se trouve le navire pour pouvoir être averti utilement.
222. Pour qu'un navire puisse être délaissé, il ne suffit pas qu'il soit innavigable. Il faut que l'innavigabilité ait été déclarée suivant les formes voulues. Une déclaration d'innavigabilité doit intervenir de l'autorité compétente. C'est ce qu'exigeait l'article 4 de la déclaration de 1779, disant que les assurés pourraient délaisser a dans le cas où le navire par fortune de mer aurait été mis hors d'état de continuer sa navigation et aurait été condamné en conséquence » . Le Gode de commerce a implicitement adopté cette exigence : l'article 287 frappe de nullité la vente d'un navire consentie par le capitaine hors les cas d'innavigabilité légalement constatée, et l'article 390 parle du cas où le navire a été déclaré innavigable.
Le capitaine fait dresser un procès-verbal régulier par d'anciens navigateurs experts nommés par les juges du lieu, conformément aux dispositions du titre 3 de la loi du 13 août 1791, et sur ce procès-verbal, signé d'ailleurs de lui, et des principaux de l'équipage, la condamnation du navire est prononcée soit par le tribunal de commerce soit, à l'étranger, par le consul français, ou, à défaut, par le magistrat du lieu où est survenue l'innavigabilité (Air, 7 avril 1876, Lebir, 2.78.413).
223. Quelle est l'autorité, au point de vue de l'instance ultérieure en délaissement, de la déclaration d'innavigabilité ? Quand elle émane du tribunal de commerce français, elles l'autorité d'une décision judiciaire. Quand elle émane du consul, ce n'est qu'une décision administrative, empruntant grand poids et grande autorité à la personne du fonctionnaire qui ne s'est décidé qu'après expertise régulière ; maiâ elle ne lie pas les tribunaux. Pour eux la décision du consul n'est qu'un rapport d'expert qui ne les oblige pas. Et en
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effet il s'agit ici de contestations d'intérêt;privé sur lesquelles on ne comprendrait pas que l'autorité administrative agissant dans un intérêt général, en dehors de la sphère de» intérêts particuliers, pût avoir le dernier mot(Ch. req., 1" août 1843, Dalloz, n° 2078). Dans une espèce où le demandeur enr cassation se plaignait de ce que le tribunal français eût, au cours d'une instance en délaissement, ordonné, relativement à un navire français relâché dans un port étranger, certaines mesures qui, suivant le pourvoi, n'auraient pu être prises que par le consul français, la Chambre requête, 22 mars 1864 (D.p, 64,1.411) a décidé «que le droit de déclarer l'innavigabilité du navire appartenait essentiellement au juge du fond dont la juridiction, loin d'être subordonnée à celle du juge local, devait au contraire prévaloir sur elle ». Dans un autre arrêt du 3 mars 1862 (J. A., 62.267) elle a encore posé en principe que les tribunaux ne sont pas liés par les décisions des consuls relativement à l'innavigabilité1 (Même sens : Aix, 28 mars 1865, /. M., 65.1.60; Rennes, 21 juin 1869, J. if., 70.2.155). 11 existe cependant deux arrêts contraires : Bordeaux, 11 février 1862 (/. M., 63.2.3); Paris, 5 août 1863 (/. jjf., 64.2.48). L'arrêt de Paris s'est même prononcé dans une espèce où, après la déclaration d'innavigabilité émanée du consul, le navire vendu aux enchères avait été réparé par son acquéreur, et remis en état de reprendre la mer.
Quoique la déclaration d'innavigabilité soit la formalité préalable à peu près nécessaire de l'instance en délaissement, cependant si, à raison de circonstances particulières, il avait été matériellement impossible de l'obtenir, ou même si Tassure pouvait prouver d'une façon quelconque, malgré la présomption s'élevant contre lui de ce qu'il n'a pas rempli les formalités légales, que le navire en fait était bien réellement innavigable, le délaissement pourrait avoir lieu quand même. Un arrêt de Req., 31 juillet 1839 (Dalloz, lac. cit., n° 2089) porte que « la Cour a pu déclarer en droit que les formes tracées par le Code pour constater l'innavigabilité d'un navire ne sont point prescrites à peine de nullité absolue ; qu'en
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jurisprudence maritime, la distance des lieux, la nature des événements, l'impossibilité de remplir les formes légales doivent être prises en considération » .
L'innavigabilité donne lieu au délaissement soit que l'assurance porte sur le navire, çoit qu'elle porte sur le charge* ment. Car, comme dit M. de Courcy, quand la marchandise ne peut être transportée à destination, le négociant est aussi empêché de réaliser son opération que si la marchandise était au fond de la mer. Seulement, en ce cas, le délaissement ne peut avoir lieu sur-le-champ : il ne peut être effectué qu'après un certain délai, pendant lequel le capitaine devra chercher, aux frais de l'assureur, un autre navire en état de conduire le chargement à destination (art. 394).
223 bis. Arrêt de puissance. — Nous avons déjà défini, sous l'article 350, ce qu'étaient l'arrêt d'une puissance étrangère, l'arrêt de la part du gouvernement. Ce sont là deux causes de délaissement sur lesquelles nous n'avons pas à nous étendre. Bornons-nous à dire seulement qu'à la différence des autres, elles n'opèrent pas immédiatement, mais seulement à l'expiration des délais indiqués dans l'article 387, alors qu'il est constant que mainlevée de l'arrêt ne pourra être obtenue. Lorsque l'assuré, en même temps qu'il perdait par l'arrêt la propriété de sa chose, en a touché le prix, il n'est pas fondé à délaisser ; seulement, si ce prix n'égale pas la valeur primitive de l'achat augmentée des dépenses de mise hors, il a la faculté de demander le complément par action d'avaries (Marseille, 22 février 1822, Dallas, n* 2021).
. Le délaissement ne pouvant avoir lieu qu'après le voyage commencé, et le voyage assuré commençant pour le charge* ment avant le départ du navire (art. 328 et 341), il y aura parfois ouverture à délaissement pour les marchandises, alors qu'il n'y aura pas ouverture au délaissement pour le navire.
223 ter. Dans tous les cas que nous avons énumérés jusqu'à présent, quand il y a lieu à délaissement du navire, il y a lieu aussi à délaissement au profit de l'assuré sur victuailles. Le tribunal de Marseille a eu à le décider le 21 oc*
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tobre 1851 (J. #., 1.258) : « Attendu que les victuailles comprennent tous les frais avancés par l'assuré pour faire arriver le navire au lieu de reste; que ces frais^ont perdus pour lui .toutes les fois que le navire n'arrive pas au terme final du voyage assuré ; que dès lors l'assuré a le droit de faire abandon; que les assureurs allèguent qu'une partie des vivres ayant été consommée pendant le voyage n'existait plus à bord au moment du sinistre ; que ce motif ne saurait être admis par le tribunal, puisque la consommation de vivres, conséquence nécessaire du voyage, constitue une portion des frais mise en risque par l'armateur et ne profite à celui-ci qu'à l'arrivée au terme final du voyage. » (Même sens : Bordeaux, 17 juillet 1839, Dalloz, n° 2039).
224. Perte ou détérioration des trois quarts. — Il est inutile de déterminer le sens de ces expressions. La perte concerne la quantité ; la détérioration concerne la tjualité. La loi ici a consacré une règle d'équité. Car, quand les choses assurées souffrent un dommage tel qu'il n'est plus permis d'en tirer parti, c'est évidemment comme si elles n'existaient plus. Le Guidon de la Mer disait : ce qu'il est en la liberté du marchand chargeur de (aire à ses assureurs délais de la propriété qu'il a en la marchandise chargée, lors et quand il advient avarie qui excède ou endommage la moitié de la marchandise, ou telle empirance de la marchandise qu'elle ne valût le fret ou peu de chose davantage. » Mais l'Ordonnance n'avait pas reproduit cette disposition. En vain des jurisconsultes comme Valin et Pothier essayaient d'interpréter les textes à l'aide de considérations d'équité. Émerigon rejetait avec raison cette interprétation que le texte ne comportait pas. C'est donc le Gode qui a remis en vigueur le principe consigné dans le Guidon de la Mer.
225. Examinons successivement le cas où il s'agit du na* vire, et celui où il s'agit des marchandises. D'abord le uavire. Pour apprécier l'importance de la détérioration, il faut se reporter à la valeur originaire du navire, et cette valeur originaire, c'est celle que les parties ont assignée au bâtiment dans la police. Peu importe qu'à la date de cette police, il
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eût une valeur moindre ou supérieures La valeur que les parties ont acceptée fait la loi du délaissement. (Paris, 4 décembre 1839. Dalloz, loc. cit., n° 2030).
Une fois ce point de départ bien établi, deux moyens de procéder s'offrent à l'esprit : expertiser la valeur du navire dégradé par fortune de mer, et apprécier si, en cet état, il ne vaut plus que le quart de ce qu'il valait, ou bien évaluer le chiffre des réparations nécessitées par le sinistre, et calculer si ce chiffre atteint les trois quarts de la valeur conventionnelle du navire. En d'autres termes, est-ce la valeur vénale du navire qu'iUfaut envisager? est-ce le chiffre des dépenses nécessaires pour le remettre en état? La jurisprudence décide avec raison que c'est d'après cette dernière base d'appréciation qu'il faut se guider» Puisque le délaissement est fondé sur cette idée que l'assuré n'a plus entre les mains qu'un instrument frappé de stérilité à raison de son état de dégradation, qu'importe ce que vaut le navire sinistré, si le chiffre des réparations atteint un taux déraisonnable ? Est-ce que le navire n'est pas aussi inutile pour lui que s'il était perdu? n Un navire n'étant pas destiné comme une marchandise à être vendu, mais à servir à la navigation, l'assuré perd en réalité sur son navire tout ce qu'il est obligé de dépenser pour le mettre en état de reprendre la mer. » L'arrêt de Bardeaux du 25 février I8S6, qui s'exprime ainsi (D.p. S? .2. 46), fait remarquer «qu'il faut en pareille matière une règle simple et pratique; qu'on ne saurait se régler sur la valeur du navire avarié dans le port de relâche; car elle varierait selon les lieux, et la perte absolue ne peut se déterminer que par la comparaison de la valeur originaire du navire au port de départ avec sa valeur au même lieu après l'événement, opération difficile qui ne pourrait se faire au port de relâche, et serait une source d'embarras et de procès. » (Même sens : Dalloz, Table des 18 armées, V Assurance* maritimes, n* 107; Bordeaux, 23 août 1875, D.p. 77.1*31 5)* La Cour d'Aix, en statuant implicitement dans le même sens, a décidé en outre qu'il fallait, au point de vue dtt délaissement, comparer la valeur donnée au navire
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dans la police avec le coût réel des réparations dans le port où elles ont en lieu, et non avec le coût des dépenses qui seraient nécessaires pour le mettre en son état antérieur au lieu où il a été assuré. Avec la solution contraire, on s'en* gagerait dans des complications inextricables. Ou les réparations ne seraient pas faites au port de relâche, et alors le navire ne pouvant, faute de radoub, reprendre là mer, les assureurs qui n'auraient pas le navire sous les yeux ne sau* raient se rendre compte de ce que coûteraient les réparations au lieu où l'assurance a été contractée ; ou le navire reviendrait réparé, et, dans cette hypothèse encore, il serait diffl-» cîle d'apprécier ce que les réparations auraient coûté sur la place de débarquement.
Des questions de détail surgissent à l'occasion du calcul des dépenses de radoub. La Cour de Bordeaux, 23 décembre 1861 (/. M., 62.2.47), décide que pour le calcul des 3/4, on doit admettre sans réduction la somme arbitrée par les ex-» perts pour remplacement du doublage du navire, bien qu'ils aient basé leurs chiffres sur l'emploi de feuilles de cuivre d'un poids supérieur h celles dont le navire était pourvu, si en dehors des feuilles par eux admises il n'en existait pas sur les lieux qui pussent remplacer à poids égal le doublage pri-? mitif.
226. La jurisprudence décide que, par ces mots « dètèfio* fatum des effets assurés n, la loi a entendu une détérioration portant sur les effets assurés eux-mêmes, les altérant dans leur substance, les affectant dans leur qualité ou leur quanti ré. Dès lors, s'il s'agit d'une dépense qui, quoique occasionnée par le sinistre qui a atteint le navire, n'ait cependant pa6 trait à la restauration de ce navire, cette dépense sera sans doute à la charge des assureurs comme conséquence d'une fortune de mer, mais ne devra pas figurer dans le calcul de la perte qui donne lieu au délaissement. Pour cela la jurisprudence, indépendamment des termes stricts de l'article 369, s'appuie sur l'article 371 qui porte « tous autres dommages sont réputés avaries » , et suivant cette jurispra* dence, le sens de tous autres dommages serait : tore dam-
268 r* riBTiB. — des assurances maritimes,
mages autres que ceux causés à la substance même de la chose. Cette interprétation nous parait difficile à admettre. L'action en délaissement repose sur cette idée que le sinistre a mis la chose en si piteux état que l'assuré ne peut plus en tirer profit. Or où est la différence si la chose est matériellement endommagée à tel point que ce ne soit plus qu'un débris uniforme, ou si elle est grevée de charges telles que l'assuré ne puisse songer à l'en dégager? N'y a-t-il pas quelque chose d'irrationnel] par exemple à faire la distinction entre le chiffre auquel s'élèvent les réparations et le chiffre auquel s'élèvent les dépenses nécessaires pendant la durée des réparations, et sans lesquelles ces dernières ne pouvaient avoir lieu ? L'accessoire suit le sort du principal. Un navire doit être réputé, détérioré des 3/4 quand des dépenses qui) isolées, ne pourraient, à quelque chiffre qu'elles dussent s'élever, donner ouverture au délaissement se rattachent d'une façon nécessaire à la restauration delà carcasse du bâtiment L'article 371 qu'on veut opposer comme contraire à cette thèse, prévoit le cas de détérioration des effets assurés inférieure aux 3/4, mais laisse absolument de côté la question de savoir ce qu'il faut faire figurer dans cette détérioration (Contra :Req. , 10 janvier 1859, D.p. 59.1.60; Cass., 19 février 1844, Dalloz/oc. cit. n* 2033 ; Rejet Ch. civ., 8 mai i87à, D.p. 72.1.306). La Chambre civile dans ce dernier arrêt a rejeté le pourvoi contre un arrêt de la Cour de Rennes (D. p. 69.2.243) qui avait refusé de faire entrer dans le calcul des 3/4 les vivres et gages de l'équipage pendant les réparations, les droits de consulat et de chancellerie, les frais d'expertise et de consignation, les frais de magasinage de la cargaison mise à terre (même sens : Rennes, 5 avril 1861, J. Jf« 61.2, 93; Bordeaux, 23 août 1875, D. p. 77.1.315). La Cour de Rouen, 24 mars 1872 (/. M. 72.2.236) a même refusé de faire figurer dans le calcul les frais que les assureurs s'étaient engagés à garantir, et qui étaient nécessaires pour remorquer le navire au port le plus convenable pour effectuer les réparations.
En ce qui touche les frais de l'emprunt à la grosse que le
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capitaine a dû contracter pour pouvoir entreprendre les réparations, la Cour de cassation, même avec sa doctrine de n'admettre dans le calcul des 3/4 que les dépenses inhérentes à l'objet, a décidé que ces frais devaient y figurer. M. d'Oms donnait la raison, suivant lui, de cette distinction : « Le prêt à la grosse est un contrat réel qui affecte les facultés essentielles du navire (art. 315). La somme prêtée est soumise à toutes les chances que le navire lui-môme peut subir. On peut donc admettre, par une sorte de fiction légale, que le navire est diminué corporellement de la somme empruntée à la grosse» (môme sens : Req. 15 décembre 1851) D. p. 52.1.147; Rejet Ch.civ., 3 avrili849,D. p. 49.1.177; Bordeaux, 25 février 1850, D. p. 57.2.46). La Cour de Bordeaux, 23 décembre 1861 (/. M. 62.2.47) a également statué de môme dans une espèce tout à fait analogue. Il s'agissait d'un capitaine qui avait appliqué au paiement des réparations de son navire le produit de certaines marchandises de son chargement vendues pour cause d'avaries. La Cour décide que le capitaine devant tenir compte aux chargeurs de la prime de change dont leurs fonds auraient bénéficié, s'il les avait transmis par la voie la plus avantageuse, comme il y était tenu, peut faire figurer dans le calcul des 3/4 le mon* tant de la prime à laquelle ont droit les propriétaires de la marchandise.
227. La perte ou détérioration qui donne ouverture au délaissement produit-elle cet effet quand ce qu'il s'agit de délaisser, c'est non pas un navire, mais la créance garantie par le navire et résultant d'un contrat à la grosse ? Remarquons d'abord dans tous les cas que, pour que le délaissement puisse se produire, il faut qu'il y ait perte des 3/4 non plus du navire, mais de la créance. Car l'article 369 parle de la perte des effets assurés, et en matière d'assurance de prôt h la grosse, ce qui est assuré, c'est non pas le navire, mais la créance. On ne comprendrait pas que le prêteur pût délaisser quand le gage, même avec une valeur réduite aux 3/4, suffit encore à le désintéresser (Marseille, 15 mars 1824, hdWoz ,loc. cit. y n° 2037). Remarquons encore qu'il faut que
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les 3/4 de la créance soient non pas seulement irrécouvrables en fait (ce qui est indifférent au point de vue du contrat •d'assurance, l'assureur garantissant contre la fortune de .mer, et non contre l'insolvabilité du débiteur), mais qu'il faut en outre que les 3/4 de la créance soient irrécouvrables en droit, c'est-à-dire que la créance soit éteinte jusqu'à concurrence des 3/4. Ce résultat se produit toutes les fois que .par suite d'une fortune de mer, le navire a perdu sa valeur au point que le prix de vente ne peut rembourser le prêteur que jusqu'à concurrence du 1/4 (Y. suprà, n° 128). Dès lors quand la créance sera ainsi réduite au 1/4, on ne voit pas quelle raison pourrait faire obstacle au délaissement de l'assuré, la loi n'ayant pas spécifié un cas de délaissement spécial pour les créances, pour les marchandises, pour les navires, mais ayant établi un cas, uniforme pour les effets assurés (Àix, S décembre 1827, Dalloz, loc. cit., n° 1400).
228. Examinons maintenant le cas de perte ou détérioration des marchandises. Pour apprécier le dommage, il faut, déduction faite, s'il y a lieu, des détériorations dont les assureurs ne répondent point, celles provenant de vice propre par exemple, comparer la valeur que la police assignait à ces marchandises avec la valeur que ces marchandises, avariées auraient dans le même temps et dans le môme lieu. Si la valeur du sain excède ainsi des 3/4 celle. de l'avarié, il y a ouverture au délaissement.
« Supposons qu'une cargaison de blé ait été achetée à Odessa, dit Pardessus, 100,000 francs; que, pendant la traversée, ce blé ait été détérioré par des accidents maritimes, de manière que, vendu par ordonnance de justice publiquement, il ne produit que 70,000 francs, sur lequel prix déduisant pour fret, déchargement, frais de vente 50,000 francs, il reste net 20,000 francs. U ne faudrait pas, en comparant 20 à 100, tirer la conséquence qu'il y ait perte des trois quarts, et par conséquent lieu au délaissement. Si l'on opérait ainsi, on dénaturerait le contrat d'assurance, puisqu'on prendrait pour base d'évaluation un prii de vente au lieu d'arrivée qui peut varier suivant le degré de rareté et l'exhaus-
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sèment de valeur des objets assurés, tandis qull est de l'essence du contrat d'assurance que la fixation ou l'évaluation des pertes dont l'assureur est tenu ne porte que sur la chose en elle-même au lieu de départ, et que les bénéfices où les pertes d'une expédition, ni les résultats plus oij moins heureux qu'une spéculation peut offrir ne soient jamais considérés. Les experts doivent donc établir pour première base la valeur du blé au lieu et au temps du déchargement, par -exemple la fixer à 30 francs l'hectolitre. Ils doivent ensuite considérer le blé avarié qui leur est présenté et déclarer quel prix le blé en cet état vaudrait dans le môme lieu et le même temps, comparativement au blé non avarié qu'ils ont fixé à 20 francs. Lorsque le résultat de cette comparaison prouve que la oargaison est réduite à moins du quart de ce qu'elle vaudrait si le blé était arrivé aussi sain qu'il est parti, c'est le cas du délaissement. Sinon, il n'y a lieu qu'à l'action d'avaries. »
Conformément à cette incontestable théorie, la Cour de Rouen a eu à décider que le fret des marchandises ne devait point figurer dans le calcul de la perte des trois quarts : « Considérant quant au fret qu'il n'importe pas de savoir s'il a été ou n'a pas été l'un des éléments du prix de vente des marchandises assurées, et qu'il suffit pour la solution du -litige sur ce point de reconnaître que, ne pouvant sous peine -de nullité être l'objet du contrat d'assurance, le fret ne saurait non plus entrer en compte dans le calcul des résultats de la fortune de mer. »
Pour le calcul de la perte on décide, comme il a été décidé pour le navire, que la perte ne doit s'entendre que de «elle qui est arrivée corporellement à l'objet, non des dépenses que l'assuré a pu faire, qui n'empêchent pas la ohose de subsister en entier, qnoiqu'elles aient augmenté le prix auquel cette chose lui revient .C'est notamment ce que la Gour de cassation (Ch. req., 6 novembre 1865, D.p. 66*4.202) a décidé pour les frais de sauvetage qui ne doivent pas figurer dans le prix des trois quarts (Rouen, 3 juillet 1888, D.*. 59.2.22), et pour la somme due par la marchandise l
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titre de contribution aux avaries communes, ainsi que pour les frais faits depuis l'achèvement du voyage (Gass., 19 février 1844, Dalloz, n° 2033).
Par contre et comme conséquence de cette doctrine, il a été justement décidé que lorsqu'un quart seulement des marchandises est arrivé à destination, l'assureur ne peut s'opposer au délaissement, en alléguant qu'au moyen de l'action en contribution aux avaries qui compète à l'assuré contre les chargeurs et l'armateur, la perte faite par cet assuré ne s'élève réellement pas aux trois quarts de ta valeur assurée (Aix, 13 juin 1823, Dalloz, n* 2034). En effet, dès que pour le calcul des trois quarts on tient compte seulement de la perte inhérente à l'objet même, et qu'on refuse à l'assuré le droit d'invoquer pour le délaissement les dépenses occasionnées pour conserver sa chose, il est juste qu'il soit fondé à invoquer le principe, quand le principe lui profite, et qu'il ne soit pas réputé conserver les trois quarts de sa chose quand il conserve seulement une action en indemnité contre des tiers à raison de la perte de celte chose»
229. La loi ne trace aucune forme spéciale pour l'évaluation de la perte des trois quarts. La forme la plus régulière, c'est une expertise faite par les hommes de l'art. Hais si cette expertise n'a pas eu lieu, ou a eu lieu dans des conditions irrégulières, les juges pourront se décider par les circonstances de la cause, par exemple par le prix moyennant le* quel la marchandise a été vendue. (Req., 20 mars 1860, D.p. 60.1.273; Aix, 14 décembre 1860, /. J/., 61.1.85). Ce sera là un élément d'appréciation moins certain, mais qui, à défaut d'élément meilleur, devra servir, pourvu que le juge fasse abstraction dans le prix de vente des circonstances étrangères au sinistre qui ont pu influer sur le cours de la marchandise.
Au surplus, l'appréciation des experts, suivie de la vente du chargement, ne lie en rien la justice (Paris, 19 mai 1840, Dalloz, loc. et/., n° 2036). Peu importe qu'à l'époque de la vente ce chargement se trouvât déjà transféré aux assureurs par l'effet du délaissement, cette translation de propriété étant
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précisément subordonnée à la validité du délaissement (Ch. req., 24 août 1846, D.p. 46.1.359).
Les polices contiennent de fréquentes dérogations à la règle du délaissement des marchandises pour perte des trois quarts. Le tribunal de Marseille, 17 avril 1873 (/. M.y 73.1.193), a vu une dérogation semblable dans la clause franc d'avaries qui a pour effet de dégager la responsabilité de l'assureur, quelle que soit la quotité de la perte, et de restreindre le délaissement au cas de sinistre majeur du navire lui-même.
230. La vente des marchandises assurées, effectuées par le capitaine en cours de route, par suite d'avarie provenant de fortune de mer, et pour éviter la détérioration complète de la cargaison, constitue-t-elle ube perte autorisant le délaissement, alors même que la vente a produit plus du quart de la valeur assurée?La Chambre des requêtes s'est prononcée pour l'affirmative, le 5 novembre 1839 (DaJloz, loc. cit., n° 2034). Mais ce principe semble bien rigoureux. Il était déjà repoussé par Émerigon qui, après avoir rappelé l'article i", ch. vu, du Guidon de la mer, autorisant le délais « s'il advient tel destourbier en la navigation ou telle empirance en la marchandise qu'il n'y ait moyen l'avoir fait naviguer à son dernier reste, » après avoir cité l'opinion de Luca que les marchandises sont présumées perdues pour l'assuré, par cela seul qu'elles n'arrivent pas au lieu destiné, ajoute : * Mais ces doctrines ne peuvent se concilier avec l'article 46 de l'Ordonnance qui n'admet le délaissement que dans les cas qui y sont spécifiés. »
Quant à nous, nous dirons encore que des marchandises étant fiâtes pour être vendues, et en fait, l'assuré n'ayant pas subi une perte assez forte pour donner ouverture au délaissement, on ne voit pas sur quelle considération d'équité on peut asseoir ici cette faculté de délaissement toujours rigoureuse pour l'assureur. Le prix de la cargaison représente la cargaison elle-même. Avec le système contraire, on arrive à autoriser le délaissement dans tles cas où la perte est tout à
fait insignifiante; ce n'est pas ce qu'a voulu la loi. Du reste,
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la Chambre des requêtes n'a pas statua en droit. La Cour d'appel s'était fondée sur les termes de la police qui, il est vrai, reproduisaient ceux de l'article 369, et la Chambre des requêtes a décidé que les premiers juges avaient bit une interprétation souveraine du contrat
Quand la vente n'a produit qu'un chiffre minime ou inférieur au quart de la vateur conventionnelle dans la police, la droit au délaissement est certain (Bennes, 48 janvier 1869, X M.y 1869.2,127).
La Cour d'Aix, 7 juillet 1874 (/. if., 1874.1.143) et le tribunal de Marseille, 23 avril 1875 (J. Jf., 1878.1.183) ont décidé que l'article 18. de la police de Marseille, aux termes duquel la vente en cours de voyage de blés, grains, graines dont la détérioration matérielle n'atteint pas les trois, quarts ne donne lieu qu'à l'action d'avarie, n'est applicable qu'au cas où c'est l'avarie même de la marchandise qui a nécessité la vente, non an cas où la vente ft eu fieu par suite de l'innavigabilité du navire et de la difficulté de s'en procurer un autre pour transporter la cargaison à destination.
- Si au lieu que les marchandises fussent vendues en cours de route, pour éviter leur déperdition complète, elles étaient vendues à destination à la requête du porteur du billet de grosse, il y aurait lieu à délaissement sous cette réserve toutefois que les dettes contractées par voie d'emprunt à la grosse eussent pour cause des événements à la charge de l'assureur (Bordeaux, 16 mars 1857, D. p. 57.2.93).
Les polices contiennent, pour le cas de vente du chargement, de certaines dérogations qui donnent lieu à controverse. Le tribunal de commerce de Marseille, le 18 octobre 1872 (/. Af., 73.1.23), a décidé que lorsqu'une police autorise le délaissement des facultés, dans le cas de vente ailleurs qu'au lieu de destination, pour cause d'avaries matérielles provenant de naufrage, cette clause doit s'entendre d'une vente de la totalité ou au moins des 3/4 de la marchandise assurée, et que la vente d'une quantité moindre ne donne keu qu'à l'action d'avaries, La Cour d'Aix, 22 avril 187&
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(7. M. y 73.1.255) a jugé que la dépossession pour Tassurt sur facultés de la marchandise au lieu de destination, sur la poursuite du porteur du billet de grosse, ne peut donner lien à délaissement, en l'état d'une police stipulant que la vente en cours de voyage de la marchandise dont la détérioration matérielle n'atteindra pas les 3/4 de la valeur, ne donnera lieu qu'à l'action d'avaries.
Il n'est pas toujours nécessaire peur donnpr ouverture an délaissement que la vente des marchandises ait lieu en cours de route ou à destination. Un accident pourrait rendra là vente nécessaire au port de départ, et entraîner les même» conséquences juridiques. C'est ce qu'a jugé le tribunal de Marseille» 30 octobre 1871 (/. M., 7 1.1. 238) à propos d'une vente aux enchères faite dans le port de départ à la suite d'un incendie qui avait atteint le navire déjà chargé,
231. Avant d'examiner les deux derniers cas de délaisse-* ment» il est intéressant de comparer les termes de la police française avec l'article 369, et de voir comment elle restreint te délaissement du navire et des facultés. La police réglemente séparément celui du navire et celui des facultés. IKa-» bord la police sur corps : Art* 9 a Par dérogation expresse au G. corn., le délaissement ne peut être fait que pour tes seuls cas: 1° de disparition ou destruction totale du navire; 2? d'innavigabilité produite par fortune de mer ». Ainsi,, comme le fait remarquer M. de Courcy, plus de controverses sur les mots naufrage) échouement avec bris, détérioration. On ne pourra plus délaisser le navire qui navigue. On ne pourra délaisser que celui qui n'est plus, comme navire à la* disposition de ses propriétaires. Art, 10. « Si le montant total des dépenses à faire à un navire pour réparation d'avaries (primes de grosse et autres frais accessoires non compris et déduction faite de la valeur des vieux doublages et autres débris) dépasse les 3/4 delà valeur agréée, et si, par suite, la condamnation du navire est prononcée, il est réputé innavigable à l'égard des assureurs, et peut leur être délaissé. Si le navire effectivement réparé est parvenu à sa destination, le délaissement n'est point recevable, quoique le coût des
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réparations ait dépassé les 3/4. Dans ce cas, l'action d'avaries est seule ouverte à l'assuré, et la même action est ouverte à l'assuré franc d'avaries » •
Cet article met fin à presque toutes les controverses dont nous avons donné plus haut des échantillons* On discutait s'il fallait s'en référer à la valeur du navire après le sinistre, ou au chiffre des dépenses à faire; l'article décide qu'on considère Iç chiffre des dépenses. On se demandait s'il fallait dans le chiffre de ces dépenses faire entrer celles qui n'étaient pas inhérentes à l'objet même ; l'article tranche la question par la négative. On se demandait enfin si, du chiffre des dépenses, il ne fallait pas retrancher les vieui matériaux dont la vente venait en fait en déduction sur le chiffre des réparations. L'article se prononce affirmativement. La jurisprudence avait du reste déjà statué en ce sens (Rennes, 21 juin 1869, J. if., 70.2. 155). L'article déroge à l'article 369, en n'admettant pas le délaissement du navire une fois réparé.
L'article 11 porte : Est pareillement réputé innavigable et peut être délaissé aux assureurs le navire condamné faute de moyens matériels de réparations, s'il est établi qu'il ne pouvait pas se relever avec sécurité, même après allégement ou avec l'aide d'un remorqueur pour un autre port où il eût trouvé les ressources nécessaires. Enfin est pareillement réputé innavigable et peut être délaissé aux assureurs le navire condamné faute de fonds ou de crédit, mais seulement dans un port de relâche. La condamnation prononcée pour ce motif dans un port d'expédition ou de destination ne donne pas lieu au délaissement. »
On remarquera que le droit de délaissement est restreint au cas où le navire est condamné faute de crédit dans un port de relâche. En effet « il serait choquant, dit M. de Courcy, de condamner un navire faute de fonds à Calcutta, à Bombay, à New- York ou à la Havane, alors qu'en quelques heures, avec le télégraphe, on peut en demander aux armateurs ou aux assureurs » .
Dans la police sur marchandises, le sort de celles-ci n'est pas nécessairement lié à celui du navire comme dans l'article
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369. II y a des restrictions indiquées. Aux termes de l'article 8, le délaissement peut être fait pour défaut de nouvelles et dans le cas prévu par l'article 394 (nous aurons à examiner ces deux cas). II peut être fait aussi : « dans le cas de vente ordonnée ailleurs qu'aux points de départ et de destination pour cause d'avarie matérielle à la marchandise provenant de naufrage, d'échouement, d'abordage ou d'incendie; dans tous les cas d'innavigabilité du navire, par naufrage ou autrement si, après les délais ci-après, la marchandise n'a pu être remise à la disposition des destinataires ou des assurés, ou au moins si le rechargement abord d'un autre navire prêt à la recevoir n'en a pas été commencé dans les mêmes délais; dans le cas où, indépendamment de tous frais quel* conques, la perte ou la détérioration matérielle absorbe les 3/4 de la valeur » .
L'article se termine par la déclaration « qu'aucun autre cas ne donne droit au délaissement des facultés ».
Article 370.
Il ne peut être fait avant le voyage commencé.
Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent, entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts.
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232. Le délaissement ne peut avoir lieu avant le commencement des risques.
232. En disant que le délaissement ne peut avoir lieu avant le voyage commencé) l'article 370 entend dire avant le commencement des risques. C'est ainsi que l'entendait Pothier (n° 59), et Émerigon (t. i, p. 54i, ch. 12, section 30), sous l'empire de l'ordonnance qui disait, art 52 : » Si le vaisseau était arrêté en vertu de nos ordres dans un des ports de notre royaume avant le voyage commencé y les as-
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sures ne pourraient, à cause de l'arrêt, faire l'abandon <te leurs effets. » L'article 370 a, en tant que de besoin, étendu à tous les cas de délaissement la règle édictée pour un seul par l'ordonnance.
Abticlï 372.
Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni conditionnel. — Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l'assurance et du risque.
Sens général de la règle de l'article
234. Son application à la police sur corps. 238. Son application à la police sur facultés.
236. Elle ne fait pas obstacle au droit de rassuré de conserver sur les
choses sauvées la partie représentant son découvert*
237. L'article 372 ne s'applique qu'autant que les objets ont couru le
même risque.
238. Quand la chose principale seule a commencé à courir les risques,
difficulté de savoir si l'accessoire doit être par une fiction réputé les avoir courus aussi, et être également délaissé. 238 bit. Question analogue en matière d'assurance sur victuailles*
Du délaissement conditionnel
233. Le délaissement ne peut être partiel. Quel est le sens de cette expression? C'est-à-dire que toutes les fois que les parties ont entendu comprendre des objets dans une même assurance, que ces objets étaient, au moment du sinistre, tous exposés au risque, l'assuré ne saurait retenir les effets sauvés, et délaisser ceux qui n'ont pu l'être, ou retenir les effets sains et délaisser ceux qui sont avariés. Il faut qu'il délaisse la totalité des objets qui ont couru le même risque. Valin donne la raison de cette règle : « Le contrat d'assurance étant individu, ne peut souffrir aucune division ».
Pour que la règle de l'article 372 reçoive son application, il faut donc que les objets soient compris dans une môme assurance ; question d'appréciation qui sera parfois délicate, et qui est d'ailleurs indépendante de ce fait matériel qu'il y aura eu une ou plusieurs polices de dressées.
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234. En matière de police sur corps, le navire et la mai chine doivent être considérés comme formant un seul tout au point de vue du délaissement, bien que la somme assurée ait été divisée entre chacune de ces fractions et qu'une prime dHNrente ait été stipulée pour Pnneet Fautire. En conséquence, s'il se produit des avaries dont la réparation dépasserait lés trois quarts de la somme assurée, le délaissement doit porter sur la totalité des objets assurés, bien que les avaries n'aient affecté que le corps, et que la machine soit intacte (Paris, 50 novembre 1875, J. ilf., 76.2.96).
La Cour de Paris, dans une espèce où elle avait décidé que Installation exigée par les traités et les règlements locaux pour le transport des travailleurs chinois, constitue une augmentation de dépense qui peut être couverte pas une assûraàcfe spéciale en dehors d'une assurance précédemment faite sur le corpè du navire, appartenances et dépendances, a jugé en conséquence que te délaissement du navire aux assureurs sur corps n'empêche pas le délaissement à l'assureur de l'installation, sauf à celui-ci à obtenir une réparation proportionnelle du produit de là vente entre lui et léf fritemier assureur (Paris, 2*Ch., i8 février 1869, Bull Se ta Cour, 1869, p. 107).
En matière de police sur corps et facultés si les sommes assurées sur chacun de ces objets par la même police sont distihètés, on peut délaisse* Iè corps et conserver le chargement. Si, au contraire, on a fait assurer le tout pour une sotome unique et que le navire fasse naufrage, on ne peut retenir en tout ou partie des marchandises sauvées, et délaisser le corpfe natifragé.
235. Four les facultés, voici ce que dit Émerigori : « lô Je me fais indéfiniment assurer 10,000 liv. st. sur facultés où sur telles et telles marchandises chargées dans un tel navire, sans tien distinguer. Cette assurance est une. le ne puis laisser mes sucres et retenir nies indigos. 2° Si par une police je fais assuret ïnes sucres, et par une autre mes indigos, ou si9 par la même police, je fais assurer distinctement et séparément telle somme sur mes sucres, et telle autre sommé sur
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mes indigos, je pourrais, le cas échéant, retenir l'on de ees objets et délaisser l'autre, parce que ce sont deux assurances distinctes Tune de l'autre/»
La Cour de Bordeaux, 15 décembre 1828 (Dalloz, n°2136), a décidé que s'il a été convenu dans la police que chaque espèce de marchandises assurées formerait un capital distinct et séparé, l'assuré a la faculté, dans le cas où une partie seulement des marchandises arrive au lieu de destination, de faire l'abandon de chaque espèce dont le déficit atteint les trois quarts et d'exercer l'action d'avaries à l'égard des autres espèces dont la perte est inférieure à cette quantité.
La Ch. req., 18 mars 1878 (D.p. 78,1.352), a décidé qu'en cas d'assurance pour un voyage de San Francisco à New- York par l'isthme de Panama, avec stipulation de règlement séparé sur chaque navire, chaque allège, chaque gabarre, chaque nature d'aliments, chaque marque ou contre* marque, il y a lieu de considérer comme formant capital séparé une partie de la marchandise qui, déposée sur un dock en estacade, après la traversée de l'isthme, pour y attendre un navire dont elle devait former seule le chargement, a été submergée par suite, du choc d'un autre navire qui a démoli le dock ; qu'en ce cas, l'assuré peut faire le délaissement de cette partie, bien qu'elle soit inférieure aux trois quarts de l'aliment total de la police.
236. Ce n'est pas délaisser une partie et retenir l'autre que de ne faire le délaissement aux assureurs que jusqu'à concurrence du risque par eux pris. Car l'assuré est comme assureur à lui-même par rapport à son découvert. J'ai fait assurer 50,000 fr. sur une cargaison qui en vaut 75,000. Jusqu'à concurrence de 25,000 fr», c'est-à-dire pour le 1/3 de la valeur totale, je suis donc mon propre assureur. Si le sinistre engloutit une partie de ma cargaison représentant 50,000 fr., je ne serai tenu de délaisser aux assureurs çur les 25,000 fr. sauvés que la portion représentant leur intérêt dans le chargement, c'est-à-dire 2/3 ou 16,666 fr.
M. Pardessus pense qu'il n'y a pas davantage doute dans l'hypothèse suivante: «Pierre a expédié de France pour
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l'Espagne et de là pour la Martinique un chargement qu'il a fait assurer eu entier au départ, à prime liée, pour l'aller et ie retour, sur estimation de 25,000 francs. Le navire arrive en Espagne, y vend son chargement et repart pour la Martinique, après avoir, avec le produit de ce chargement qui ne valait que 25,000 francs au départ, acheté des marchandises pour une valeur de 50,000 francs. Par suite d'un naufrage arrivé dans ce trajet, la moitié de la cargaison périt. Pierre ne sera pas obligé de délaisser tout ce qui sera sauvé, comme reste d'un chargement, qui, dans son entier, représentait la valeur assurée. Le chargement assuré qui valait 25,000 francs au départ, ayant été vendu réellement ou par échange en Espagne pour 50,000 francs, les 25,000 francs de bénéfice sont un profit acquis appartenant à l'assuré, un découvert dont il pouvait faire lui-même l'objet d'une assurance, et dont il a pu par conséquent devenir son propre assureur. Il n'y aura donc lieu qu'au délaissement partiel et à une répartition entre l'assureur et l'assuré en raison de leur intérêt respectif. »,
237. Nous avons dit que pour que l'article 372 s'appliquât, il fallait que les objets eussent couru le même risque. L'article est donc étranger au cas où l'assuré, usant du droit de faire échelle, décharge en route partie des marchandises assurées* Le risque se réduisant à celles qui sont à bord, il n'est pas, en cas de perte, obligé de faire le délaissement de celles déchargées à terre dans le cours du voyage* « Si les effets qui lors du naufrage se trouvent dans le navire ne répondent pas à la somme assurée, dit Émerigon, l'assurance ne subsistera que jusqu'à concurrence de leur estimation, et l'abandon n'aura lieu « que pour les marchandises perdues dans le naufrage, ou sauvées du naufrage, et non pour celles qui avaient auparavant été déchargées h terre. »
238. Une question qui est assez délieate est celle de savoir si quand il n'a été mis en risque qu'une partie des objets assurés, l'autre partie peut être considérée comme ayant été également soumise au risque parce qu'elle formait l'accessoire de la portion sinistrée, et était comprise dans une seule
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et même assurance. Yoici l'espèce gui s'est présentée devant la Cour de Bordeaux. Un navire avait été assuré avnc ses agrès et accessoires, ponr les risques commencer à courir an moment de sa mise a l'ean des chantiers. Le navire est consumé en rade par an incendie, alors qu'il était encore à l'état de coque nue, et que les agrès étaient a terra en magasin. L'assuré voulut délaisser àui assureurs la coque et les agrès. Les assureurs ne voulurent accepter que te délaissement de la coque qui senle avait été mise en risque. La Cour, il mai 1870 (D.r. 71.2.26), a déclaré que les assureurs seraient tenus d'accepter le délaissement de la coque et des agrès. A l'appui de sa décision, elle a rappelé que l'assurance avait été contractée d'une façon indivisible sur le navire, et sur les agrès qui ne sont que l'accessoire, et que les agrès n'étant plus, après la perte du navire, que des objets inutiles et sans valeur, avaient été ainsi détériorés par un effet immédiat quoiqu 'indirect du sinistre maritime. Nous ne «aurions accepter la doctrine de la Cour de Bordeaux. Que l'assurance soit indivisible, c'est possible. La eon* séquence en est que si tout a été mie en risques, tout devra être délaissé. Biais l'indivisibilité de l'assurance ne peut avoir pour effet de faire réputer exposé au risque ce qui n'y a jamais été soumis. Cette indivisibilité ne peut faire écbee aux principes essentiels du contrat Supposons que rassuré,
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indirect d'un sinistre maritime. Qu'importe, s'ils n'ont jamais été mis en risque ? Sans doute il n'est pas nécessaire que le dommage ait été réalisé sur mer, à condition que le germe en ait été contracté sur mer. Ainsi pat exemple quand une marchandise arrive détériorée dans un port où l'autorité ordonne la destruction de la cargaison par mesure sanitaire, l'événement étant la conséquence directe du sinistre, il y a là fortune de mer tout comme si la cargaison avait péri en mer. Ici sans doute c^est la destruction du navire par fortune de mer qui a enlevé toute valeur aux agrès, en les laissant sans appropriation. Mais, connue dit Emerigon, qui enseigne que les assureurs ne répondent point des marchait» dises qui n'ont pas été chargées, encore que le défaut de chargement soit la suite du déradement forcé du navire, « en cette matière on s'arrête aux dommages qui procèdent ex re ipsâ. Or le déradement n'avait pas fait périr le changement, il n'en avait pas altéré la substance, ce qui suffit pour que les assureurs n'en soient pas garants* »
238 bis, Une difficulté d'un genre analogue a été soulevée devant le tribunal de Marseille, le 21 octobre 1851 (S. M.y 51*1 «258), à propos d'une assurance sur victuailles, armement et entière mise hors du navire pour lé voyage. Le na* vire ayant été déclaré innavigable en cours de route, l'assuré sur victuailles fit délaissement aux assureurs qui le refusèrent par le motif que l'objet assuré n'était point sur le navire au moment du sinistre. Le tribunal à écarté avec raison là résistance de ces derniers* i « Attendu que Tassurattèe faite sur victuailles, armement et mise hors comprend nonseulement les vivres qui sont consommés à mesure dô la durée du voyage, mfeis encore les frais d'armement, d'avances à l'équipage, d'expédition, frais de consulats et autres qui *4 renouvellent à chaque échelle que fait le navire, et ne se trouvent pas matériellement à bord; que dès lors les assu* reurs sont mal fondés h repousser le délaissement par le mo+ ttf que l'objet assuré n'était pas sur le navire au moment du sinistre. *
Le délaissement ne doit pas être conditionnel : Je
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ne puis foire le délaissement du navire prisa condition que, s'il est relâché, il continuera de ra'appartenîr et que je rendrai avec intérêts à mes assureurs les sommes qu'ils m'auront comptées. Un pareil délaissement serait nul et ne sacrait être admis » (Émerigon).
Articlk 373.
Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou cotes d'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux cotes ci-dessus mentionnées;
Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou de la perte arrivée on de la prise conduite en Afrique en deçà du cap de Bonne-Espérance ou en Amérique en deçà du cap Horo;
Dans le délai de dix-huit mois après la nouvelle des perles arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde;
Et, ces délais passés, les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement.
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du jour de la réception de la nouvelle, la loi le fait plus long ou plus court, suivant que la perte est arrivée dans des parages plus éloignés ou plus voisins delà demeure de l'assuré; suivant le degré de cette distance l'assuré, sera en effet plus ou moins vite à même de recueillir au complet les renseignements et les informations nécessaires.
Le délai court seulement du jour où la nouvelle a été connue de Tassuré personnellement. Peu importe qu'elle l'ait été dans le lieu de sa demeure, ou qu'elle l'ait été par l'armateur du navire, s'il a, lui, la qualité de chargeur (Cass., 6 janvier 1813, Dailoz, n° 2161).
De plus, s'il n'est pas nécessaire que la nouvelle arrive accompagnée de preuves légales, elle doit avoir un caractère certain. Il ne suffirait pas que l'accusé eût recueilli un bruit vague, une rumeur sans consistance, pour que l'assureur pût faire courir de ce moment les délais légaux (Req. 11 mars 1845, D.p. 45.1.214).
La loi ayant établi non pas un délai fixe, mais un délai qui varie suivant la distance entre le lieu du sinistre et la demeure de l'assuré a voulu précisément parer à toutes les circonstances ; et l'assuré, par une sorte de présomption lé* gale, est ainsi censé avoir toujours eu le loisir de se renseigner. On ne saurait donc approuver l'arrêt de rejet de la Chambre civile du 22 juin 1847 (D.p. 47.1.218), prolongeant le délai de l'article 373 dans le cas de perte des 3/4, parce que le rapport d'experts constatant la quotité de la perte n'avait été déposé que plus de 6 mois après le sinistre (même sens : Havre, 15 décembre 1866, J. /?., 67. 1.44). La loi a entendu faire courir le délai di^ jour de la réception de la nouvelle du sinistre, non du jour, où serait connue l'importance de la perte, puisque l'espace de temps en question est précisément imparti dans le but unique de mettre l'assuré à même de se rendre compte de l'étendue de cette perte.
241. Le délai pour faire délaissement qui court contre l'assuré court en même temps contre le réassuré, puisque la réassurance n'est qu'une assurance au regard des parties contractantes. Il en résulte des conséquences qui heurteront
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souvent l'équité. L'assureur ne peut délaisser avant que l'assuré n'ait délaissé lui-même. Dès lors pendant que l'assuré jouira, pour exercer son action, des délais nécessaires, l'assureur n'aura, lui, que le restant du délai à courir qui n'aura pas été utilisé par l'assuré, et même en poussant les choses a l'extrême, si ce dernier délaisse le jour de l'expiration du délai, l'assureur ne sera plus en temps pour agir contre le réassureur, et sera déchu avant d'avoir pu agir. Gependant, puisque- l'assuré doit délaisser dans un certain délai a dater de la réception de la nouvelle de la perte, que l'assureur est au regard du réassureur un assuré, il faut bien se conformer à la loi (Req. 1** juin 1824 ; Aix, 4 mai 1836, Dalloz, loc. cit., q" 2166 et 2169). Disons pour atténuer les conséquences rigoureuses du principe que bien rarement un assuré délaissera assez tardivement pour que l'assureur ne soit plus en temps de délaisser à son tour. Et quant au cas où les délais impartis à l'assuré se trouveront simplement abrogés, disons que l'assuré n'aura délaissé qu'après avoir recueilli des renseignements qui abrégeront singulièrement pour l'assureur le temps de la délibération. - La rapidité des moyens de communication devait nécessairement amener les assureurs h modifier les délais de l'article- 373. Voici ce que porte la police de Paris (police sur corps) art. 8 : « Le délaissement pour défaut de nouvelles peut être fait ; après six mois pour tous voyages de cabotage ; après huit mois pour tous voyages de long cours en deçà des caps Horn et dé Bonne-Espérance; après douia mois pour tous voyages au delà desdits caps. Ces délais se réduisent de quart pour les vapeurs. L'assuré est tenu de justifier de la non-arrivée et de la date du départ ».
L'article 8 de la police sur marchandises établit, en ce qui touche le délaissement des facultés pour défaut de nouvelles, des délais identiques à ceux établis pour le délaissement du corps. Pour lo cas où le navire est devenu innavigable, les délais à l'expiration desquels le chargeur est autorisé à délaisser, si ces marchandises n'ont pu être rechargées h- bord d'un autre bâtiment, sont ; « De deux mois si l'événement
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a en lieu sur les côtes ou lies. d'Europe ou sur le littoral d'Asie ou, d'Afrique bordant k Méditerranée ou la met Noire; de quatre mois si l'événement a eu lieu sur lesoAteg ou fies de l'océan Atlantique hors d'Europe; de six mois si l'événement a eu lieu sur les autres côtes ou îles» Les délais courent du jour de la notification de TinnavigabUité faite par les assurés aux assureurs » .
Article 374.
Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans les cas de tous autres accidents au risque des assureurs, Passuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus, — La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis.
801UUIRK
242. L'assuré doit signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus.
242. L'assureur ayant intérêt à être instruit des accidents à sa charge, afin de pouvoir prendre immédiatement les mesures nécessaires, et atténuer au besoin les conséquences du sinistre, la loi veut que l'assuré le prévienne dans un délai très-court. L'Ordonnance voulait que ce fût incontinent. L'article lui laisse un délai de trois jours, sans préjudice de la prorogation accordée par l'article 1033, C. proc, à raison de la distance entre le lieu ou il faut donner Tordre de la signification et le lieu où elle doit être faite. Il est tenu dans ce délai de signifier les avis qu'il a reçus ; peu importe que ces avis ne soient pas certains ; il suffit qu'ils aient une apparence sérieuse. La signification doit être faite par notaire ou huissier. Elle pourrait être remplacée par une communication amiable*
A. l'exemple de l'Ordonnance qui ne prononçait aucune peine, pour le défaut de signification dont il s'agit, l'article n'édicte contre l'assuré aucune déchéance. Le seul danger auquel l'exposerait sa négligence serait d'être tenu de dom-
mages-intérêts vis-à-vis de l'assureur, si ce dernier pouvait prouver que le retard de l'assuré lui a préjudicié, eu l'empêchant par exemple de prendre pour le sauvetage des mesures qui se seraient trouvées efficaces (Aii, 29 avril 1823,
* chip. m. — du délaissement. — Art. 376. 289
L'assuré qui se fonde pour demander le délaissement sur l'article 375 n'a aucune espèce de preuve à faire ; ainsi que nous l'avons dit, c'est à l'assureur, s'il est en mesure, de prouver que l'assuré a reçu une nouvelle de son navire.
Si l'assurance a été faite depuis le départ du navire, le délai n'en court pas moins du jour du départ ou des dernières nouvelles.
On peut valablement faire assurer le navire même après que par l'expiration des délais fixés par l'article 375, la présomption légale de la perte se trouve acquise, pourvu que l'assuré déclare dans la police la date des dernières nouvelles. Dans ce cas le délaissement ne peut avoir lieu qu'après un nouveau délai tel qu'il est fixé par l'article 375.
Article 376.
Dans les cas d'une assurance pour temps limité, après l'expiration des délais établis, comme ci-dessus, pour les voyages ordinaires et pour ceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le temps de l'assurance.
SOmÀlRE
244. Du délaissement pour défaut de nouvelles en cas d'une assurance à temps limité.
244. Cet article tranche une question qui était controversée sous l'Ordonnance. Il permet de résoudre la difficulté suivante qui était mise en avant par Émerigon : « J'ai fait assurer mou navire pour trois mois à compter du jour de son départ. N'en ayant après ce terme aucune nouvelle, je fais faire de secondes assurances; un an ou deux ans s'écoulent sans qu'on sache ce qu'il est devenu. La perte retombe-t-elle sur le premier assureur ou sur les seconds... ? ». Elle doit évidemment retomber sur les premiers, puisque la perte est présumée arrivée dans le temps de l'assurance, c'est-à-dire dans les trois mois du départ du navire.
L'article 376 entraîne de certaines conséquences au point
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de vue de la primé due par l'assuré. Êmerigon cite l'exemple d'une assurance qui avait été faite sur un corsaire pour soixante jours de course et à prorata jusqu'à six mois â compter du 5 janvier 1781 moyennant la prime de 12 0/0; permis aux assurés de faire cesser le risque après les deux premiers mois. « Le Ie* février suivant, lé corsaire fit une prise et Ton n'eut plus aucune nouvelle de lui. L'abandon fut signifié aux assureurs, on leur demanda en octobre 1^82 le paiement de la perte. Ils furent prendre conseil. On leur répondit... que le navire était présumé péri depuis le 1" février 1781, jour de la dernière nouvelle qu'on en avait reçue; que, par conséquent, ils n'avaient à compenser que deux mois de prime sans pouvoir rien prétendre sur le prorata. Cette décision à laquelle ils se soumirent est conforme à nos maximes. »
ÀfiîicLE 377.
- Sont réputé* voyages de long cours ceux qui se fout aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, au Groenland, et autres cotes et lies de l'Amérique méridionale et septentrionale, aux Àçores, Canaries, à Madère, et dans toutes les côtes et pays situés sur l'Océan, audelà des détroits de Gibraltar et du Sund.
ÀHTIGLB 378.
L'assuré peut, par la signification mentionnée en l'article 374, ou faire le délaissement, avec sommation à l'assureur de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat ou se réserver de faire le délaissement dans les délais fixés par la loi.
AfiTicLK 379.
L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, et l'argent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises; faute de quoi, le délai du
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paiement, qui doit commencer à courir dû jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour où il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai Etabli pour former TacKioDt eri délaissement.
SOMMAIRE
Déclaration que l'assuré doit faire en délaissant
247. Ladite déclaration, pourrait intervenir régulièrement ou être mo-
difiée après le délaissement.
243. Dès que l'assuré a fait le délaissement, l'assureur est terni dé payer à moins qu'il né se soit ménagé un délai 3ans la police; en ce dernier cas, le délai lui profite nonsfeulenient en ce qu'il n'est pas ténu au paiement avant Péchéance, mais encore en cô qu'il ii'est paé tenu jusque-là d'accepter le délaissement. Jusqu'à 6e moibent donc, l'assuré ne pourrait obtenir contre lui jugement de condamnation.
Utie fois que l'assureur ost assigné en validité du délaissenient, b'est devant le tribunal saisi qU'il est tenu de procéder relativement à toute demande préparatoire, qu'il pourrait atoîr à former à l'occasion dû contrat d'assurance. Ainsi, tant que l'instance en délaissement est pendante, il ne pourrait assigner l'assuré pour voir ordonner une nouvelle expertise ou une vente aux enchères dé l'objet assuré (Marseille, 13 mai 4863, /. M., 63.1. 14i). Car on ne peut former une demande préparatoire que devant Un tribunal saisi d'une demande au fond.
246. On comprend le but de la déclaration que l'ar-< ticle 379 impose à l'assuré. L'assureur a intérêt à connaître au moment du paiement les assurances antérieures, puisque la loi annule les assurances dont la valeur est supérieure à celle de l'objet exposé aux risques. U a intérêt à connaître l'argent pris à la grosse par l'assuré ; car l'assurance des sommes prises à la grosse est interdite par la loi, qui ne Veut pas que l'assuré puisse se faire rembourser en cas de
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sinistre le montant d'une dette dont le sinistre même le libère. Or qu'un armateur fasse assurer des sommes empruntées à la grosse, ou qu'il prenne des deniers à la grosse sur des effets assurés, dans les deux cas il fait un bénéfice, s'il touche intégralement le montant de l'assurance, quand la perte pèse en partie sur le préteur à la grosse.
L'article 379 n'est pas applicable lorsque l'assuré a d'autres effets à lui appartenant sur le même navire et compris dans un seul et même connaissement, mais non assurés par la même police dont l'exécution est demandée aux assureurs. Ceux-ci n'ont aucun intérêt à connaître des assurances qui ne peuvent modifier en quoi que ce soit leurs engagements.
La déclaration de l'article 379 ne saurait être davantage exigée lorsque l'assuré, n'ayant pas contracté d'autres assurances que celles dont il poursuit le paiement, ne pourrait faire qu'une déclaration négative que la loi n'exige pas (Req., 9 août 1808, Dalloz, n* 1546).
Le porteur d'une police est tenu en demandant le paiement des sommes assurées de faire la déclaration prescrite par l'article 379. Légitime porteur du titre, il est passible des mêmes obligations que l'assuré qu'il représente (Marseille, il août 1823).
247. La déclaration exigée par l'article 379 peut être faite ou rectifiée même après l'expiration des délais fixés par l'article 373, pourvu que le délaissement ait été régulièrement fait et suivi d'une assignation en justice dans les délais. Vainement, pour faire considérer comme nulle la déclaration de l'assuré faite hors des délais dans lesquels l'action en délaissement est admissible, voudrait-on se fonder sur la disposition finale de l'article 379 : « .....Sans qu'il en résulte (de la suspension du délai de paiement) aucune prorogation du délai établi pour former l'action en délaissement » . Cette disposition signifie seulement que l'assuré ne peut, sous prétexte qu'il n'a pas les documents suffisants pour notifier la déclaration, se dispenser de former son action en délaissement dans les délais voulus par l'article 373. La peine attachée au retard de rassuré à faite sa déclaration ou h
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^inexactitude de celle qu'il a faite, se réduit toujours hors les cas de fraude, à la suspension du paiement (Marseille, il août 1826, Guerrero).
Article 380.
En cas de déclaration frauduleuse, l'assuré. est privé des effets de l'assurance; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du navire.
SOMX1IBB
Effets d'une déclaration frauduleuse
248. La disposition de cet article ne saurait s'appliquer qu'autant que le montant des assurances et des sommes empruntées excéderait, la valeur des objets assurés. Car on ne commet pas de fraude gratuitement, et il est difficile de concevoir une déclaration frauduleuse ayant un autre but que celui de masquer une différence entre l'assurance et la chose qui en est l'objet. La présomption de fraude résulte contre l'assuré de l'omission dans la déclaration, et c'est à lui à prouver que cetle omission a été faite sans mauvaise foi.
La déclaration frauduleuse n'a pour effet l'annulation de l'assurance qu'à l'égard de l'assuré. L'assureur conserve la prime, et peut même, s'il y trouve avantage, accepter le délaissement en payant la somme assurée.
Article 381.
En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, l'assuré doit, sans préjudice du délaissement à faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés. — Sur son affirmation, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des effets recouvrés.
SOHHAIll
249. L'assuré doit travailler au sauvetage des effets naufragés.
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249. L'Ordonnance ne faisait qu'autoriser l'assuré i travailler au sauvetage sans préjudice du délaissement, L'ar* ticle change cette faculté en une obligation, Ya)in disait déjà que l'assuré « doit en rigueur travailler au sauvetage des effets jusqu'à l'arrivée des officiers de l'amirauté. » Quant à la raison de l'article, on la trouve dans Émerigon : «Puisque les effets naufragés continuent jusqu'au délaissement d'appartenir à l'assuré, il est équitable qu'il adoucisse autant que possible le sort des assureurs. *
L'obligation imposée à l'assuré n'existe pas à peine de déchéance du droit de délaissement. Seulement l'assuré serait passible de dommages-intérêts pour le préjudice ayant pu résulter du manquement à cette obligation (Req., i> janvier 1870, P.p. 72.1.35).
Les assureurs peuvent-ijs intervenir, malgré l'assuré, dans les opérations de sauvetage? Après; le délaissement, ils en ont incontestablement le droit, et il ne semble pas que leur intervention puisse ultérieurement leur être opposée comme une acceptation implicite du délaissement. Car, en intervenant, ils ont entendu non faire acte de propriétaires, mais agir dans l'intérêt de qui il appartenait. S'ils travaillent au sauvetage avant le délaissement, l'assuré peut-il les empêcher d'intervenir? Oui, à la grande rigueur. Toutefois, on comprend que l'assuré qui aurait ainsi refusé une aide puissante pourrait, suivant les cas, être considéré comme ayant manqué à son obligation de travailler au sauvetage et être passible dès lors de dommages-intérêts. Car l'assistance des assureurs sera souvent d'une efficacité que n'aurait pas l'effort de l'assuré : « Les assureurs français sont organisés en syndicats et en comités, précisément en vue da centraliser et d'accélérer las opérations de sauvetage» Ils ont des employés qui manquent aux capitaines et aux armateurs isolés. Us ont dos agents expérimenté? qu'ils envoient en toute hâte sur le lieu d'un naufrage. Us peuvent prendre des initiatives, exposer ou avancer des frais. Quand, par exemple, on apprend au Havre qu' un navire a échoué sous les feux de la Hève, ou sur les récifë .tfu Calvados, .quand toijt .dépeod d'ij&e marge
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et de l'urgence d'une assistance, quand un simple échoue; ment peut se convertir en une perte totale du navire et de la cargaison, le comité des assureurs s'empresse d'expédier un agent à bord d'un remorqueur affrété aux frais des assureurs. Se figure-t-on le capitaine du navir£ échoué repousr sant l'assistance si opportunément offerte, et s'pbstiiiant à procéder seul au renflouement? » (De Courcy).
Quoi qu'il en soit, pour prévenir toute contestation, l'article 30 de ja police française sur corps porte : ce Tous droitç réciproquement réservés, l'assuré doit, et l'assureur peut, dans les caç de sinistre, veiller ou procéder aif sauvetage ou au renflouement du navire, prendre ou requérir toutes mesures à cet effet, sans qu'on puisse opposer à l'assureur d'avoip fait acte de propriété. L'assureur peut notamment faire remorquer à ses frais le navire assuré. L'assuré est respons^iç de sa négligence h prévenir les assureurs ou leurs agents ou à prendre lui-même les mesures de conservation, ainsi que des obstacles qu'il apporterait à l'action des assur reurs. »
^.'ar.^çle 381 n'alloue à l'assuré les frais de sauvetage que jusqu'à concurrence du recouvrement des effets sauvés. Cette derrière disposition, établie dans l'intérêt de l'assureur, pourra quelquefois tourner contre lui, en ^empêchant de prendre des mesijre? dont on craindra, dans l'incertitude des résultats, de ne pas r^couv^er les fr^is. Néanmoins le législateur p'$ point eu égard à cette considération. Pour tout ce qui excède le sauvetage, l'assuré est donc sans recours (Cass., 25 novembre 1872, D.p. 73.1.144). Emerigon constate que telle était de son temps la jurisprudence qui, du reste, semblait dicjée p$r le? termes de ^Ordonnance à peu près identiques à ceux du Code» Toutefois, ce jurisconsulte fait observer que « suivant les clauses insérées dans les formules dçs diverses places de commerce, les assureurs, indépendamment des sommes par eux assurées, sont tenus de payer l'excédant des fr^is de sauvetage. » La limitation des engagements dç l'assureur au montanjt du sauvetage disparaîtrait si l'assureur avait donné h l'assuré pouvoir spécial de tra-
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vailler au sauvetage, pouvoir qui, pour ne pas être considéré comme une redondance de l'article 381, devrait être interprété comme emportant obligation indéfinie de rembourser le montant des dépenses. Cette opinion, qui était celle de Valin, est cependant combattue par Émerigon.
L'assureur ne peut suspendre le paiement dont il est tenu, une fois le délaissement effectué, sous prétexte que l'assuré n'aurait pas travaillé au sauvetage. Car la dette de l'assureur est une dette liquide, et la créance qu'il peut avoir contre l'assuré à raison d'un préjudice causé par la négligence de ce dernior est une créance qui non-seulement n'est pas liquide, mais n'est pas même certaine dans son principe.
L'assureur ne pourrait pas davantage opposer en compensation à l'assuré le compte de sauvetage dont il est créancier vis-à-vis de ce dernier. Ce compte forme un objet qui n'a rien de commun avec le paiement des sommes assurées, c Suivant l'Ordonnance, dit Émerigon, l'abandon est légitime dès qu'il y a prise, naufrage, échouement. La loi ne dit rien de plus et n'oblige ni le capitaine ni les associés à rendre compte du sauvé pour valider l'abandon qfci a été fait II suffit que le cas qui donne ouverture à l'abandon soit valable et doive produire son effet. Si l'on prétend que le compte du sauvé ou recouvré n'est plus fidèle, c'est un point à discuter qui n'a rien de commun avec le premier point. 11 n'est pas permis de les confondre l'un avec l'autre. Car chaque action a des caractères et des attributs particuliers qui doivent être distingués. »
Article 382.
Si l'époque du paiement n'est point fixée par le contrat, l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du délaissement.
Article 383.
Les acte$ justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées.
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Article 384.
L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations. — L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur au paiement provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de donner caution. — L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s'il n'y 9 pas eu de poursuite.
SOMMAI
250. L'assureur doit les intérêts de l'indemnité du jour de la signification du délaissement régulier. £50 bis. L'assureur sur corps peut exiger avant de payer un certiêcat
négatif d'hypothèque.
25H. Conditions ordinaires du paiement d'une police. 252* Compensation entre l'indemnité et les primes quand la créance et
la dette coexistent avant la faillite de l'assuré.
253. L'assureur ne peut être tenu de payer au delà de la somme assu-
rée. Clause des polices pour limiter la portée de la règle.
254. Comment l'assuré justifie du chargement Du connaissement*
255. Le connaissement peut être remplacé par d'autres pièces équiva-
lentes. Clauses usitées à cet égard.
2oô. Cas où la signification de l'article 383 peut être entravée par le sinistre.
257. Pièces que doit signifier l'assuré sur corps qui délaisse.
Pièces justificatives de la perte
259. De la iaculté de la preuve contraire aux attestations. 259 bis. De la condamnation provisoire de l'assureur.
250. L'article 382 dit que l'assureur doit payer dans les trois mois du délaissement. La police sur corps abrégeant les délais (art. 25) porte que le paiement doit avoir lieu dans les trente jours.
Mais, du jour où a été fait le délaissement accompagné des pièces justificatives visées par l'article 383 dont nous allons parler, les assureurs doivent les intérêts de l'indemnité à leur charge. Au sujet de ces intérêts, le tribunal de Marseille, 13 décembre 1875 (/. M.9 76.1.262), a décidé que, lorsqu'à la suite d'un sinistre en cours de voyage et d'un délaissement, l'assuré sur facultés convient avec ses assureurs de
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leur racheter ses marchandises à un certain prix, à la charge par ces derniers de les lui faire parvenir à destination, l'exécution de cette convention équivaut au paiement par les assureurs à l'assuré d'une certaine partie de la somme assurée au temps de l'arrivée à destination ; mais cette circonstance n'empêche nullement les intérêts de courir antérieurement sur la totalité de la somme assurée jusqu'au jour de la livraison pour ne plus courir, à partir de ce jour, que sur le solde.
250 dis. Lorsque l'assurance porte sur un navire, l'assureur ne pourra se libérer aux mains de l'assuré qu'autant que l'assuré lui rapportera un certificat négatif d'hypotjiôque.
Mais, à moins que la loi sur l'hypothèque maritime ne soit modifiée, il n'y aura guère d'assurance sur des navires hypothéqués. Les Compagnies trouvent que cette loi ne leur permet pas de payer avec une sécurité suffisante. En effet, le certificat négatif doit êtrç requis seulement après le sinistre. Or il peut ae foi; e qu'eptrç l'époque du sinistre et celui de la délivrance du certificat, une hypothèque tombe en péremption; elle ne figure pas sur le certificat, et l'assureur qui ignore son existence n'en pourra tenir compte. Mais le créancier qui avait cette hypothèque pourra yenir ultérieurement reprocher à l'assureur de s'être libéré. Il n'avait pas, dira-t-il, & renouveler son hypothèque puisque la perte du navire rendait ce renouvellement sans objet, et la Compagnie d'assurances aurait dû tenir compte (de cette hypothèque existant au momept du sinistre*
Pour éviter toute difficulté de ce genre, les polices conr tiennent la clause suivante : « La condition de la validité d# la présente police est que le navire ne soit grevé d'aucune hypothèque maritime actuelle ou éventuelle. Il est interdit à peine de nullité de la police, pour les risques restant à courir, de faire pendant la durée des risques aucun emprunt hypothécaire sur le navire sans le consentement de? assur rçuxs»,
251 ♦ En lapant de iêté cç qui to^çhe^ux formalités que
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rend nécessaires la loi sur l'hypothèque maritime, rappelons que nous avons, sous l'article 33£> expliqué comment le paiement de la police devait être effectué au* ffiains dç l'usure, ou de celui qui, porteur de la police et des piècçç ressortissant, apparaissait comme mandataire de l'assuré; comment, dans de certains cas (n° 26), l'assureur pouvait demander à celui qui se présente poijr encaisser l'indemnité, qçel est le propriétaire de? choses assurées ; comment (n? 37), dans la police au porteur, l'assureur ne pouvait opposa ep /compensation eu porteqr que les primes dues à raison du contrat dont l'exécution est réclamée, et nous avons cit$ $ <pt égard l'article 16 delà police française sur marchandises et fait observer d'un autre côté comment et pourquoi l'artiele 26 de la police sur corps déroge à la règle,
282, Ajoutons que la compensation entre les primes et lç montant de l'indemnité due ne peut avoir lieu qu'autant qpp la créance de l'assureur et celle de l'assuré étaient liquides et' exigibles avant h faillite de ce dernier ; et que si elles n'ont pas coexisté ayee ce caractère avant cette époque, l'assureur est obligé de payer intégralement l'indemnité et n£ pourra toqcher les primes qju'en monnaie de dividende (Marseille, 25 mars 1862, 2 avril 1862, /. Jf., 62.1,126 et 62-i. 152; Tri b, Bordeaux, 28 mars 1865, J. M.9 65.2,124), Jtf#i$ l'article $6 de la police française sur corps et l'article 16 de la police sur marchandises dérogent à oette règle rigour rwse pour l'assureur.
353. Nous avoçs dij auçsi cous l'article 332 (n° 34) que la somme afc&urée était la limite des engagements dp l'assureur. Dàs lors si, après avoir essuyé des avaries, un navire fait naufrage, et périt complètement, que l'assuré eu fasse le délaissement, les assureurs ne répondent que dç montant de la perte représenté par le montant de l'assurance, et l'assuré garde à sa charge les dépenses des avaries (Cass., 8 janvier 1823, Dalloz, n° 2232). Le tribunal de Marseille, 13 juillet 1871 (/. Jf., 71.1.185) a eu à faire application de ce principe : il a décidé que la clause d'une police sjir corps ^prisant J.' assuré, au qag où Jes répaf avions spnt ^-
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possibles dans un port, à aller les faire ou les compléter dans un autre, avec l'aide d'un remorqueur au besoin, et aux frais des assureurs, n'est pas une dérogation au droit des assureurs de n'être tenus qu'à concurrence des sommes par eux assurées, et ne peut les obliger, si le sinistre se termine par un délaissement, à payer ces frais en sus du montant de leur souscription. Le tribunal déclare en outre que les autorisations de cette nature données par les assureurs ne peuvent les engager au delà des sommes par eux souscrites que tout autant qu'elles sont données postérieurement à la police.
Cette règle de la limitation des engagements de l'assureur à la somme assurée devrait recevoir son application dans les assurances qui comprennent plusieurs voyages moyennant une seule prime, dans les assurances à prime liée (Marseille, 16 mai 1856, /. itf., 34.1.160) et les assurances à terme. Mais, comme elle pourrait être désastreuse pour l'assuré, l'article 16 de la police sur corps vient au secours de celuici : a Dans les assurances à terme et à prime liée, chaque voyage est l'objet d'un règlement distinct et séparé; chaque règlement est établi comme s'il y avait autant de polices distinctes que de voyages. La somme assurée est pour chaque voyage la limite des engagements des assureurs. »
284. Pour pouvoir toucher l'indemnité qui lui est due, l'assuré qui exhibe sa police doit justifier en outre du chargement et de la perte. Comment établit-il le chargement? La façon la plus normale et la plus régulière, c'est d'exhiber le récépissé que le capitaine est tenu de délivrer à tout chargeur, à savoir, le connaissement. Ge connaissement dressé dans les formes tracées par les articles 281 et 282 lait, aux termes de l'article 283, foi entre les parties intéressées et les assureurs.
On se demande si le connaissement a la même autorité quand, suivant une pratique assez fréquente, il contient la clause que dit être; ce qui signifie que le capitaine s'en est rapporté à la déclaration du chargeur quant à la nature, au poids ou k Ift valeur de la marchandise, et n'a pas vérifié par
CHAP. IIL — BU délaissement. — Art. 382 à 384. 301
lui-même. « Casarégis soutient, dit Émerigon, que le connaissement ainsi modifié n'en a pas moins de force contre les assureurs. Cette doctrine n'est pas éloignée de nos usages, mais les assureurs sont fondés à requérir l'exhibition des factures et autres pièces capables de constater qualité et quantité de la chose assurée pour connnattre le véritable prix » (Marseille, 2 décembre 1834, J. M,, 15.1.185). 11 est généralement admis que si l'assuré ne peut faire la preuve contraire contre le connaissement qu'il a accepté, l'assureur, lui, peut par tous moyens repousser la fraude dans laquelle on voudrait l'enlacer, et établir la fausseté du connaissement auquel il a été étranger : « Attendu en droit, dit la Chambre des requêtes, 15 février 1826 (Dalloz, n° 1760), que le connaissement n'est qu'une reconnaissance fournie par le capitaine ; ♦ . .que l'assurance est nulle au moins à l'égard de l'assuré au cas de dol et de fraude de la part du même assuré; que ce sont particulièrement les assureurs qui sont admis à prouver ce manque de foi ; que si, en cas de dol et de fraude, la preuve par témoins et par présomptions est formellement autorisée en toute matière, elle l'est à plus forte raison eh matière de commerce où cette preuve est admise, toutes les fois qu'elle n'est pas défendue par la loi. »
L'assuré ne pourrait pas faire obstacle au droit de preuve contraire appartenant à l'assureur, par une fin de non-rece- Yoir tirée de ce que la valeur et l'importance du chargement sont attestées par la douane dont les procès-verbaux feraient foi jusqu'à inscription de faux. La Chambre des requêtes, 4 août 1829 (Dalloz, n4 1761), a décidé que l'authenticité des procès-verbaux de douane ne s'applique qu'aux contraventions qui tendent à léser les intérêts de l'État, ou qui se rapportent à des prohibitions ou défenses prononcées par les lois dans l'intérêt de l'État. Car c'est au point de vue des droits du Trésor seul que se placent les agents pour faire leur vérification (Même sens: Rouen, 19 mars 1878, /. H., 1878).
255. L'assuré est-il nécessairement tenu d'exhiber un connaissement et la preuve du chargement ne peut-elle être
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faite que de cette manière ? Il peut |>rodttire toute espèce de preuves. L'article 383 se borne à parler des actes justificatifs du chargement, et ne visé pas nommément le connaissement. Émerigon (ch. xi, sect. 6), qui écrivait sotis l'empiré d'une déposition identique à celle de l'article 383 (art. 37 de l'Ordonnance), disait également que le connaissement pouvait être suppléé. Toutefois, s'il était constant qu'un connais* sèment avait été délivré et que l'assuré se refusât à le repré* senter, on pourrait voir là en fait une preuve que le chargement n'a pas été effectué dans les conditions de la policé; Mais, en dehors de cette hypothèse, l'assuré sera admis S produire des documents quelconques qui du reste pourraient aussi servir à compléter les mentions du connaissement. Ce seront, par exemple, la facture rapprochée dés acquits dé douane, la correspondance, les livrés de commercé* la preuve testimoniale. Les tribunaux apprécieront suivant les circonstances, la valeur de ces documents. Pour supprimer toute contestation sûr là nature des pièces produites par le chargeur, on peut stipuler qu'il sera, en cas de sinistre, dispensé de produire les pièces justificative^ du chargement.
La Cour de Rduen, se conformant à la doctrine d'ÉmêM rigon (ch. xi, sect. 8); a, le 21 août 1867 (D.p. 68.2.199), Validé une clause de ce genre. Ce n'est pas faire dégénérer l'assurance en gageure. Cette clause ne dispense pas l'assuré d'effectuer le chargement ; elle ne le dispense que d'en effectuer là preuve, mais elle autorise l'assureur à faire la preuve contraire.
' Il faudrait donner le même effet ou la même portée à là clause usitée en matière de réassurance que le réassuré né sera soumis à rien de plus qu'à montrer la quittance dû paiement par lui fait : a Ce paiement fait de bonne foi, dit Émerigon, forme le titre du réassuré et reihpUt le pacte stipulé dans la réassurance. Cette même bonne foi et ce pacte font présumer que les effets réassurés avaient été réellement chargés. »
Il faudrait également donner effet au pacte que le donneur à la grosse ne sera obligé en cas de sinistre qu'à exhiber à
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ses assureurs le contrat de grosse. Mais nous croyons encore Çue l'assureur pourrait prouver que le capitaine n'a pas fait le chargement. Car si ce chargement n'avait pas été effectué, aucun risque n'aurait jamais été fcoUru par lé préteur qui conserverait i h tac te sa créance contre le capitaine ; rassurante n'aurait pii preùdtë naissance. Autre est cependant l'opinion d'Émerigon, qui trouve que le pacte en question a constitué moins une assurance proprement dite qu'un cautionnement dé là fidélité du preneur; ou plutôt c'est ici un contrat mixte qui participe de l'assurance et du cautionhemeht et qui doit être régi par leà principes de l'un et de l'autre » .
256. La signification des dctes justificatifs du Chargement ou dé Fintérét sut lfe navire sinistré n'est exigée qu'autant qu'elle est possiBle. « L'article 383 lie peut avoir voulu subordonner les droits de l'assuré à une condition impossible telle que serait là signification deâ actes justificatifs du chargement, lorsque ces actes ont péri avëfc le iiavirè lui-même » (Ch. civ., rejet 8 décembre 1852, D.p. 53.1.15). Seulement, comme le fait remarquer l'arrétiste, tous les actes justificatifs ne voyagent pas avec le navire, et il est difficile dé concevoir une hypothèse où l'assuré se trouverait par suite flû sinistre hors d'état d'accomplir la prescription de l'article 383.
Lorsqu'il s'agit d'une assurance sur corps, lés pièces
Ïiie devra signifier l'assuré en délaissant âeroht celles étalissant son intérêt dans le navire. Èst-il propriétaire du bâtiment depuis sa eonstruction, il devra produire l'acte de francisation (loi du 13 mai 1791), ou si le bâtiment est étranger, les pièeès qui, dans la loi étrangère, correspondent à ce document. N'est-il devenu acquéreur du navire que depuis sa misé à l'eau, il devra produire l'acte de vente qui, aux termes de l'article 195, à dû être dressé par écrit. S'est-il fait assurer cbmnie créancier hypothécaire, il devra exhiber le contrai constitutif de l'hypothéqué.
258. Avec lés pièces justificatives dû chargement où de fintérét sûr le navire, r article 383 dit qu'il faut signifier les
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pièces justificatives de la perte. Nous nous sommes expliqués sous l'article 350 sur la façon dont la perte s'établissait. Nous n'avons pas à y revenir. Faisons remarquer qu'au cas de délaissement du navire pour défaut de nouvelles, l'assuré n'a naturellement aucune pièce à signifier. Il doit seulement déclarer que, depuis le départ ou depuis telle époque, il n'a reçu aucune nouvelle du navire.
2S9. La preuve des faits contraires à ceux qui résultent des attestations peut être refusée à l'assureur si les juges la considèrent comme frustratoire, par exemple, lorsque la justification du sinistre leur parait entièrement concluante, et que l'assureur n'a pu parvenir à l'aide des pièces nombreuses dont il a été en possession, et malgré la longue durée du procès, à ébranler les preuves fournies par son adversaire (Aii, 30 %oût et 15 novembre 1825, Dalloz, n* 2097).
De même si les assureurs réclament simplement un sursis, sans articuler les faits qu'ils entendent prouver ou ceux qu'ils veulent dénier, alors qu'ils ont eu toute facilité pour se renseigner, ils ne peuvent invoquer la faculté de l'article 384 (Req., 24 novembre 1845, D.p. 46.1.123).
259 bis. La loi nous enseigne que l'admission à la preuve ne suspend pas la condamnation de l'assureur au paiement provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de donner caution. Mais, pour cela, il faut d'abord que les documents produits par l'assuré n'offrent pas un caractère suspect; le juge ne saurait être tenu de prononcer une condamnation provisoire sur des pièces contre la sincérité desquelles de graves présomptions s'élèveraient. Il faut ensuite que la preuve que les assureurs offrent d'administrer soit de nature à commander un sursis. Car, si cette preuve ne nécessitait aucune prolongation à la procédure ordinaire, l'assuré ne serait pas fondé à soulever, au début de l'instance, un incident pour obtenir une provision avant que l'affaire ne fût jugée au fond. Enfin, il faut que la preuve contraire porte sur la réalité du chargement et de la perte. Si l'assureur soulevait une contestation d'un tout autre ordre, s'il déniait
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avoir donné mandat à l'agent qui a contracté en son nom, ou s'il déniait sa signature, et qu'il y eût lieu d'ordonner une enquête pour vérifier l'existence du mandat, ou la sincérité de la signature, l'assuré, pendant le sursis commandé par l'enquête, ne pourrait obtenir de condamnation provisoire* Lorsqu'il n'y a eu lieu à aucun sursis, que l'assureur a simplement, pendant les délais normaux de la' procédure, résisté à la demande de l'assuré, il s'agit de savoir si le juge doit prononcer en faveur de ce dernier une condamnation par provision, ou s'il ne peut prononcer qu'une condamnation exécutoire seulement après les délais d'appel. Nous croyons que si l'assuré a droit à une provision quand l'assureur obtient une enquête pour établir des faits contraires à la demande, quand la résistance de ce dernier offre par conséquent une certaine apparence de bien fondé, l'assuré doit à plus forte raison obtenir cette provision quand l'assureur résiste sans oser même articuler des faits qu'il est dans l'impuissance de préciser. Émerigon cite en ce sens un arrêt du 22 août 1763 (t. 2, p. 347).
Article 385.
Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les effets assurés appartiennent à l'assureur à partir de l'époque du délaissement. — L'assureur ne peut, sous prétexte de retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée.
SOMMAIRE
260. Des fails qui peuvent ou non emporter acceptation du délais-
sement.
Irrévocabilité du délaissement
201 bit. Il est des cas exceptionnels où l'assuré peut revenir sur son délaissement, et d'autres où il est considéré comme ayant renoncé au délaissement.
262. L'irrévocabilité du délaissement ne subsisterait pas si l'assureur
tombait en faillite avant d'avoir payé les objets délaissés.
263. Les effets du délaissement rétroagissent au jour du sinistre.
264. Les actions relatives à la ebose délaissée passent à l'assureur.
265. Il n'est besoin à cet effet d'aucun acte spécial autre que le délais-
sement.
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263 bii. Le délaissement n'opère pas subrogation légale au sens de
l'article 1251, C. civ.
205 ter. Conséquence qu'on en pourrait tirer au point de vue des
créances comprises dans le délaissement.
268 putfer. Compétence des tribunaux qui doivent connaître de l'action
en recouvrement de créances exercée par l'assureur, 206. Du concours des assureurs sur les effets délaissés. Dans quel cas
peut avoir lieu le concours de l'assureur et du préteur à la
grosse.
260. L'effet du délaissement est de transmettre à l'assureur la propriété des effets assurés. Mais que faut-il pour que ce résultat se produise? U faut que le délaissement ait été signifié, accepté ou jugé valable. Inutile d'entrer dans des explications sur la signification ou sur le jugement de validité. Quant à l'acceptation, elle peut résulter d'un acte formel, ou d'agissements qui sont considérés comme équivalents.
En ce qui concerne le caractère de ces agissements, il semble qu'ils ne peuvent impliquer acceptation qu'autant qu'ils sont postérieurs au délaissement. S'ils sont antérieurs, ils peuvent bien avoir préjudicié à l'assuré, lui ouvrir contre l'assureur une source de dommages-intérêts ; mais on ne voit pas comment l'acceptation d'un mode de règlement pourrait précéder le règlement.
Le fait de s'être immiscé dans les opérations de sauvetage n'emporte pas acceptation du délaissement. C'est là un acte conservatoire fait dans l'intérêt de qui de droit. La Cour de Rouen, 4 avril 1862 (J.M., 2.148.62) a décidé que les assureurs ne sont pas censés avoir accepté le délaissement, et ne doivent pas être déclarés non recevables à le contester, par cela seul qu'ils se sont immiscés dans le règlement de l'indemnité due aux sauveteurs du navire abandonné par suite d'une voie d'eau et ont payé pour le compte de qui de droit toutes les dépenses du navire régularisées par le consul à la suite du sauvetage.
Dans le cas où un navire est déclaré innavigable en cours de voyage, il n'y a pas, de la part des assureurs sur facultés, prise de possession autorisant l'assuré à faire délaissement,
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dans le fait d'avoir embarqué eux-mêmes la cargaison sur un autre navire pour la conduire à destination. Il en est de môme du fait d'avoir amené la cargaison à destination en plusieurs parties et par plusieurs navires.
Dans le cas où le capitaine du navire déclaré innavigable était obligé à transporter la cargaison dans l'un des divers ports désignés dans la charte-partie, suivant les ordres à prendre dhns un port où le navire n'avait pas encore touché au moment de sa condamnation, le fait par les assureurs sur facultés de faire arriver la marchandise au port du domicile de Tassuré, sans avoir pris les ordres dans le port indiqué, ne saurait autoriser davantage le délaissement. L'assuré a seulement le droit d'exiger que les assureurs lui transportent la marchandise à leurs frais, dans le port qu'il leur indiquera (Aix, 10 juin 1868, J. 4f., 69.1.99).
Voici maintenant des faits qui emportent acceptation du délaissement : lorsqu'aprës un sinistre, des experts ont déclaré que le navire assuré est atteint d'innavigabilité tant absolue que relative, et que l'assuré en a signifié le délaissement, les assureurs ne sont pas en droit, sans obtenir l'autorisation de justice, mais en se contentant d'en informer le consul et le capitaine par une protestation, de faire réparer eux-mêmes le navire, et d'offrir ensuite de le ramener au port et de le remettre aux mains de l'assuré. Il y a, au contraire, dans ce fait une prise de possession véritable qui rend le délaissement irrévocable. (Marseille 2 juillet 1863, J.M., 63.1.205).
Lorsqu'après un échouement que toutes les parties ont d'abord considéré comme un sinistre majeur, le délaissement des facultés a été notifié aux assureurs, qu'un représentant envoyé par eux sur les lieux a pris seul la direction du sauvetage, a chargé et expédié à leur consignation la marchandise sauvée, que cette marchandise à son arrivée a été reçue et gardée par eux sous leur nom sans aucune formalité constatant qu'ils se réservaient d'agir pour le compte d'autrui, le délaissement doit être considéré comme accepté et irrévocable. Les assureurs ne sont pas fondés plus tard à
308 I" PARTIE. — DCS ASSURANCES MAtmintft.
le contester, en s'appuyant sur ce que le navire a pu être renfloué. (Marseille, 18 avril 1859, /. Jf., 37.1.167).
261. Le délaissement intervenu dans les conditions de l'article 385 est irrévocable (Caen, 8 mars 1853, /. A*, 54.39). Le deuxième paragraphe de l'article 385 en fournit un exemple en matière de prise : le retour du vaisseau ne pourra dispenser de payer la somme assurée.
De même, l'assuré ne pourrait invoquer, pour faire tomber le délaissement, une irrégularité qu'il aurait commise et dont l'assureur seul pourrait se prévaloir, comme par exemple, que le délaissement n'est que partiel, qu'il n'est que conditionnel, etc.
Mais l'irrévocabilité est soumise à cette condition qu'il n'y ait pas eu dans le consentement donné par les parties erreur sur une des choses essentielles, par exemple, sur le fait de l'accident Ainsi le délaissement serait nul si l'assuré, croyant que son navire avait éprouvé un sinistre majeur, signifiait le délaissement à son assureur dans cette fausse persuasion.
261 bis. Ensuite, le délaissement n'est irrévocable qu'autant qu'il est effectué par la personne ayant qualité pour 1e faire, et qu'autant qu'il est accepté par l'assureur. Ainsi, un capitaine de navire n'a pas droit de délaisser sans un pouvoir spécial de l'assuré, et l'abandon qu'il aurait fait dans ces conditions ne lierait en aucune façon l'assuré. (Gh. req.i 15 mai 1854. D.p. 55.1.162).
Quant à l'assuré, il peut, tant que l'assureur n'a pas adhéré au délaissement, tant qu'un contrat judiciaire ou extrajudiciaire ne s'est pas formé entre eux à oet égard, rétracter son offre et revenir à l'action d'avarie. Son droit d'option ne prend fin qu'au moment où l'assureur a accepté l'abandon (Paris, 18 mai 1855. D.p. 56.1.236). Jusque-là il peut, même en appel, substituer l'action d'avarie à l'action en délaissement. Ce n'est là qu'une simple modification de son action première qui en diminue la portée, mais ne constitue pas une demande nouvelle (Rej. ch. civM 22 juin 1847. D.r. 47.1.218). Cependant il ne pourrait plus délaisser s'il ré-
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sultait de certains faits qu'il a absolument renoncé à son droit. Ainsi la Cour de Bordeaux, 30 juin 1862 (J. M.y 62.2.108), a décidé que la renonciation à l'action en délaissement résulte de ce que l'assuré a fait avant toute évaluation du dommage opéré à son navire, les réparations indiquées par les experts, et ce sous la surveillance de son préposé qui a approuvé et visé les comptes* Même décision lorsqu'après notification du délaissement, contre laquelle l'assureur a protesté, l'assuré fait opérer une vente volontaire dn navire sans consulter l'assureur présent sur les lieux (Nantes, 5 décembre 1866. /. Jf., 67.2.148).
262. La Gourde Rennes, 8 avril 1889 (7. M.9 37.2.83), a fait du principe de l'irrévocabilité du délaissement une application qui nous paraît tout à fait fausse. Elle a décidé, qu'en vertu de cette irrévocabilité, lorsque l'assureur vient à faire faillite avant d'avoir payé le montant de l'assurance, l'assuré n'est point fondé à demander la résiliation du délaissement et à garder le produit du sauvetage. Le sauvetage revient au contraire à la faillite de l'assureur, et l'assuré de* meure seulement créancier chirographaire. Pour asseoir cette décision qui choque au plus haut point l'équité, puisqu'en vertu d'un contrat qui devait l'indemniser, l'assuré peut être presque constitué en perte, si le dividende à lui payé par l'assureur n'équivaut pas au prix du sauvetage, la Cour se fonde sur ce que le délaissement, conséquence légale du contrat d'assurance, prenant son origine dans la loi même, indépendamment de la volonté simultanée des parties, ne comporte pas l'application de toutes les règles du droit commun en matière d'obligations, notamment de celles qui ont trait & la résolution pour inexécution de ses engagements par une des parties.
Mais pourquoi le délaissement serait-il soustrait aux règles communes? Est-ce qu'il n'y pas là comme dans les autres contrats le concours des volontés, l'assuré ayant signifié ses intentions, et l'assureur ou les ayant acceptées formellement avec les obligations qu'elles mettent à sa charge, ou étant tenu judiciairement de les accepter, en vertu du con-
sentemeot anticipé qu'il a donné dans le contrat d'assurance?
Un autre motif sur lequel la Cour se base ne paraît pas plus juridique: l'assuré invoquait devant elle l'article 576, C. comm, sur la revendication des objets vendus en matière de faillite, « tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans les magasins du failli » . La Cour écarte l'application de l'article 576, « parce qu'on ne peut considérer le délaissement comme une vente, puisque d'une part, il n'y a pas de prix convenu ; que d'autre part aucune livraison ne peut être et ne doit être la suite du délaissement ». Qu'il n'y ait pas de prix convenu, c'est inexact, puisque le prix, c'est le montant de l'assurance. Quant à la livraison, il n'est pas toujours nécessaire en matière de vente qu'elle ait lieu effectivement. Elle peut résulter d'une simple fiction, puisque l'article 1606, C. civ., porte que la délivrance des effets mobiliers s'opère par le seul consentement des parties, si le transport ne peut s'en faire au moment de la vente. Nous croyons donc que, dans l'espèce de l'arrêt, l'assuré, nonobstant le principe de l'irrévocabilité du délaissement qui s'entend d'un délaissement non-seulement accepté ou ténu pour accepté, mais dont l'assureur consent à exécuter les conditions essentielles, était fondé à revendiquer les objets délaissés.
263. Le délaissement régularisé rétroagit non pas seulement au jour de la signification du délaissement, mais au jour de l'événement qui y a donné ouverture.
Le contraire semble résulter de la loi quiâ'ditque les effets assurés n'appartiennent à l'assureur qu'à partir de l'époque du délaissement » . Mais ce n'est là qu'une inadvertance du législateur. Car, ainsi que nous l'avons dit, le droit au délaissement étant ouvert du jour du sinistre, quels que soient les événements ultérieurs qui ont pu venir en atténuer les effets, et le délaissement devant porter, comme nous le verrons, sur les fruits civils qu'a pu donner la chose assurée, depuis les moments qui ont précédé le sinistre, il y a contradiction à dire que l'assureur n'est censé propriétaire que depuis le délaissement. Les assureurs sont présumés avoir
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été, dés le principe, propriétaires de la chose assurée. La jurisprudence a fait des applications de cette règle.
Le tribunal de Marseille a décidé le 19 juin 1826 (/. M., 7.1.167) que l'abandon fait par suite de prise aux assureurs du voyage d'aller, entraîne la ristourne de l'assurance du voyage de retour, cette dernière assurance étant considérée comme sans aliment, par l'effet de la rétroactivité du délaissement à l'événement qui lui a donné ouverture, et cela quoique le délaissement ait été signifié aux assureurs d'aller, non à la réception de la nouvelle de la prise, mais seulement après le retour du navire* Ici, nous devons dire que le tribunal semble avoir étendu mal à propos la règle de la rétroactivité, règle qui vaut bien entre les parties, mais qui ne s'applique pas au préjudice des tiers. Dans l'espèce, l'assureur de retour est un tiers qui, ayant reçu un chargement, a droit à la prime, puisqu'il a commencé à courir les risques, quand même, par l'effet d'une fiction résultant d'un contrat qui ne le concerne point et qui par conséquent ne peut loi préjudicier, la propriété des effets assurés serait censée n'avoir jamais appartenu à l'assuré*
Une autre application de la règle a été faite justement. Le tribunal de Marseille a décidé le 14 mars 1837 (7. Jf., 18. 1.198) que les assureurs étant censés, par suite du délassement, avoir été dès le principe propriétaires de la chose assurée, le capitaine est devenu, à partir du sinistre, le mandataire des assureurs, de telle sorte que tout ce qu'il a fait ou omis de faire a été fait ou omis pour leur compte et à leurs risques. Si donc il a négligé de faire procéder au règlement des avaries communes résultant de sacrifices volontaires, antérieurs à la déclaration d'innavigabilité du navire, les assureurs ne peuvent, à l'égard de l'assuré, exciper de cette faute du capitaine, non partie au procès, et déduire du montant de la perte la contribution à l'avarie commune qu'il n'a pas réclamée. Us n'ont qu'une action en recours contre le capitaine*
264. Le délaissement rendant l'assureur propriétaire des choses assurées comme si elles lui avaient toujours appartenu,
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si ces choses avaient, avant l'événement qui a donné lieu au délaissement, souffert quelque avarie, dont il y aurait possibilité de se faire indemniser, soit par suite d'une contribution aux avaries communes, soit par action contre Fauteur ou le garant du dommage, l'assureur serait fondé à exercer tous droits d'action ou de réclamation qu'aurait l'assuré.
Le tribunal de Marseille, 24 avril 1863 (J. M., 63.1.121) a décidé que si le navire assuré avait, avant sa perte, sauve et ramené dans un port français un navire abandonné en mer, le montant de la prime de sauvetage payée à l'armateur doit être par lui remis aux assureurs à qui est fait le délaissement. Nous ne saurions approuver cette décision. Émerigon, examinant une question analogue, celle de savoir si un navire corsaire assuré doit délaisser les prises par lui faites, tient pour la négative, en donnant, entre autres, cette raison qui s'applique fort bien ici. « Les prises faites pendant la croisière ne sont ni le fruit civil, ni l'accessoire du navire même. Elles sont le prix de la bravoure, et la récompense des combats. » C'est par un acte de dévouement et de courage que l'armateur a gagné une prime, et bien qu'il n'ait pu accomplir cet acte qu'avec le navire, ce qui lui a été payé est la récompense d'un acte personnel ; il n'en doit donc pas compte aux assureurs.
La Chambre des requêtes, 8 janvier 1872(D.p. 72.1.271), a décidé que l'assuré qui fait délaissement d'un chargement de morues n'est pas tenu d'y comprendre la prime d'exportation qu'il a reçue du Gouvernement français pour introduction dans un port étranger de morues de pêche française, quand un arrêt a souverainement décidé sur ce point que la prime litigieuse n'a pas été comprise dans les valeurs assurées. Mais il n'était pas nécessaire que cette prime eût été comprise dans les valeurs assurées. Il suffisait qu'elle en fût ^accessoire, qu'elle en fît partie intégrante comme le fret est l'accessoire des marchandises sauvées. La Cour d'appel n'a pas admÎ6 cela et c'est à tort, croyons-nous. Car cette prime, ce n'est pas la récompense du pêcheur; c'est la récompense du propriétaire de la marchandises qui importe celle-ci. La
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prime s'ajoute donc à la valeur de la marchandise, et puisque l'assureur est propriétaire depuis l'événement qui a donné ouverture au délaissement, il doit être propriétaire de la prime que sa chose a gagnée.
265. Le titre des assureurs à la propriété des objets délaissés est dans l'article 385 même. Il est évident dès lors qu'ils n'ont pas besoin de se faire subroger dans les droits de l'assuré (Rejet, ch. civ., 8 décembre 1852, D.p. 53.1.15).
Par suite du même principe, et par cette raison que le titre des assureurs est dans la loi, l'assureur n'est pas fondé à alléguer, pour se dispenser d'exécuter ses obligations, que l'assuré s'est dessaisi du connaissement aux mains du destinataire. L'assureur n'a pas besoin du connaissement pour établir sa propriété (Marseille, 17 avril 1850, J. M.} 29.1.144).
265 bis. En parlant des effets du délaissement, nous avons cité la proposition des anciens auteurs disant qu'il subroge l'assureur dans les droits et actions de l'assuré. Estce là une expression juridique et s'opère-t-il réellement au profit de l'assureur une subrogation légale? Non ; le seul cas de subrogation légale qu'on pourrait être tenté d'invoquer dans l'espèce en faveur de l'assureur serait celui de l'article 1251, G. civ.,§3 : ce La subrogation a lieu de plein droit......
au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au paiement de la dette, avait intérêt à l'acquitter. » ' Mais la loi suppose ici qu'il s'agit de deux dettes prenant leur source dans le même contrat ou dans deux contrats qui se rattachent l'un à l'autre, comme par exemple la dette du débiteur et la dette de la caution. Or, supposons l'assureur indemnisant l'assuré du dommage que lui a causé un abordage causé par la faute d'un tiers. Peut-on dire que l'assureur qui a payé était tenu avec ou pour l'auteur du tort? Quel lien rattache la dette de l'assureur à celle de l'auteur du dommage ? L'un est tenu en vertu de la garantie qu'il a promise, l'autre est tenu en vertu de sa faute. Peut-on prétendre dans ces conditions que l'un soit tenu pour l'autre? L'investiture des droits et actions de l'assuré a donc lieu pour
l'assureur non par l'effet d'un paiement qui serait subrogatif, mais par l'effet du délaissement; et cela est si vrai que la propriété de l'assureur remonte à l'époque de ce délaissement, quoique le paiement ait pu être bien postérieur.
265 ter. Au surplus la question que nous venons de trancher n'a qu'un intérêt purement théorique. Elle offrirait seulement un intérêt pratique dans le système prétendant que l'assureur, devenu cessionnaire des créances relatives à la chose délaissée, ne peut être dispensé, pour en acquérir la propriété vis-à-vis des tiers, des formalités de signification établies par l'article 1690 qu'autant qu'il les a acquises par la subrogation légale. Mais nous croyons, et telle est la jurisprudence, que si l'obligation de signifier le transport d'une créance pour en être saisi vis-à-vis des tiers est impérieuse, lorsque la cession a lieu par voie principale, il en est tout autrement lorsqu'elle se produit par voie de corollaire comme accessoire d'un acte pour lequel la signification n'est pas exigée (Req., 29 décembre 1831, Dalloz, n° 2195; rejet, 4 mai 1836, Dalloz, n° 2196). On peut raisonner par analogie avec ce qui est généralement décidé en matière de droits successifs. Le dernier arrêt de la Cour de cassation rendu sur la question décide que le cessionnaire n'a pas à signifier le transport des créances qui se trouvent comprises dans l'hérédité (6 juillet 1858, rejet Ch. civ., /. P., 1858-1. 415). L'assureur fera bien par prudence de signifier le délaissement aux débiteurs de l'assuré qui deviennent les siens, pour éviter que ceux-ci ne paient avant de connaître le délaissement, et ne soient couverts en invoquant l'article 1240, G. civ. ; mais, tant que ceux-ci ne se sont pas libérés, l'assureur peut les contraindre à se libérer entre ses mains, nonobstant toute opposition qu'ils auraient pu dans l'intervalle recevoir sur le cédant, de la part d'an autre prétendu cessionnaire.
265 quater. Devant quels tribunaux l'assureur investi des droits de l'assuré pourra-t-il traduire les débiteurs de celuici devenus siens ? Il n'y a pas de difficulté à cet égard : prenons l'hypothèse que nous formulions tout à l'heure, d'un
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dommage causé an navire assuré par la maladresse dn capitaine d'un autre navire lequel a déterminé un abordage. L'armateur du navire abordé comme celui du navire abordeur sont tous deux étrangers; l'assureur n'en pourra pas moins traduire l'abordeur étranger à la barre du tribunal français. Car, aux termes de la jurisprudence, les tribunaux français connaissent de toutes les obligations d'un étranger vis-à-vis d'un français, que ces obligations résultent d'un contrat, d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit. La question a été trancbée précisément dans une espèce identique à celle dont nous nous occupons (Cass., cb. civ», 12 août 1872, D.p. 72.1.203). Si les deux navires engagés dans l'abordage étaient français, les assureurs ne pourraient traduire le capitaine en faute que devant le tribunal du domicile de ce dernier, tout comme aurait dû le faire l'assuré lui-même.
266. Si le même objet a été assuré par plusieurs, ils Tac* quièrent en commun et proportionnellement, sans qu'on ait égard à l'antériorité ou à la postériorité des polices, circons- * tance qui n'est considérée qu'en cas de ristourne. Si une partie seulement du cbargement est assurée, par exemple la moitié, les effets sauvés appartiennent pour moitié aussi à l'assuré qui est censé à cet égard être son propre assureur.
L'assureur du corps et des facultés et l'assureur du prêt à la grosse peuvent-ils parfois se trouver en concours sur les effets délaissés ? Laissons de côté le cas où il s'agirait d'un prêt à la grosse contracté au départ. Sans doute, pour ce cas spécial, l'art. 331 prévoit le concours de l'assureur et du prêteur à la grosse. Mais le prêt à la grosse au départ est tombé en désuétude complète, et se trouve aboli de fait par l'article 27 de la loi du 10 décembre 1874 sur l'hypothèque maritime.
Plaçons-nous dans l'hypothèse d'un prêt à la grosse contracté en cours de route. L'assureur sur corps et facultés N peut-il jamais venir en concours avec le prêteur, ou avec les assureurs de celui-ci ? Nous croyons que cela n'est pas possible. L'article 331 est tout à fait étranger à cette hypothèse
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& laquelle le législateur n'a jamais pu vouloir retendre. Si en effet celui qui prête, avant l'assurance, une somme équivalente au cinquième de la valeur du navire, peut bien penser que l'emprunteur fera assurer les quatre cinquièmes restant dans les conditions ordinaires, c'est-à-dire avec faculté de délaisser; s'il ne peut dès lors se dire lésé quand il subit ultérieurement sur les effets sauvés, jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes, le concours des assureurs, concours qu'il a dû prévoir au moment de son contrat ; si l'assureur n'est pas lésé non plus quand il partage avec celui dont il a connu les droits antérieurs, au moment de contracter, il en est tout autrement quand, dans un port de relâche, un prêt est consenti au capitaine pour lui permettre de continuer son voyage. « Le prêt est fait dans l'intérêt de la chose elle-même, de la chose tout entière assurée ou non, conséquemmenty si elle est assurée, dans l'intérêt des assureurs» Le prêteur n'a pas de débiteur personnel. Il n'a que le gage. Du moins il l'a tout entier, et en cas de naufrage, il a tous les débris du gage. Le prêteur de Valparaiso ou Batavia ignore si la chose est assurée, si elle Test en France ou ailleurs. Son sort ne peut pas dépendre de ces circonstances extérieures. On ne se le représente pas partageant des épaves avec les assureurs français de la chose même que le prêt a eu pour but de conserver » (de Courcy) .
Le concours de l'assureur sur corps, et de L'assureur du prêt à la grosse ne peut se produire qu'au cas d'un emprunt fait au cours de la navigation du bâtiment, mais avant que ce bâtiment n'ait entrepris le voyage assuré, ou pendant qu'il entreprend un voyage que l'assurance ne couvre pas. Si le prêteur à la grosse est préféré lorsque le prêt est fait au cours du voyage assuré, c'est qu'on applique en ce cas, par identité de motifs, la règle établie entre les divers prêteurs à la grosse par l'article 323 qui veut que les sommes prêtées pendant le voyage soient préférées à celles empruntées avant le départ du navire. Mais, comme dit la Cour de Bordeaux, 18 juillet 1849 (D.p. 1852.2.47), « le mot voyage a un sens relatif, et ne peut s'entendre respectivement à l'assureur
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que du trajet pendant lequel le navire est à ses risques ; l'emprunt à la grosse fait avant l'époque et le lieu où les risques de l'assureur commencent, n'est, par rapport à lui, quoiqu'il en soit d'ailleurs la cause, qu'un emprunt fait avant le départ. On objecte en vain qu'en fractionnant le voyage, au lieu de le faire couvrir par une seule assurance, l'armateur pourra à son gré diminuer les garanties du donneur à la grosse. La même objection se présente à l'égard de toute assurance qui vient après un contrat de grosse; mais c'est là la conséquence nécessaire et prévue du nouveau droit introduit par l'art 331, qui, en vue de favoriser les assurances, a dérogé sur ce point à l'ancienne législation. Il est utile et même souvent nécessaire qu'un armateur dont le navire entreprend un long voyage et doit toucher à des points divers puisse, selon les circonstances se faire couvrir par des assurances successives et le dernier assureur doit, comme celui qui Ta précédé, jouir, à l'égard des prêts à la grosse, antérieurs à son assurance du bénéfice de l'article 331 » .
Article 386.
Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé d'avance, fait partie du délaissement du navire et appartient également à l'assureur» sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse, de ceux des matelots pour leur loyer et des frais et dépenses pendant le voyage.
80UAIBE
Droit ancien qui a précédé l'article
268. L'article 386 s'applique au fret à faire et au fret acquis.
268. Lorsqu'une assurance a été faite en cours de route, on ne doit dé* laisser que le fret afférent au trajet qui a été couvert par l'assurance.
270. Clause que le fret délaissé sera celui du dernier voyage; sens des
mots dernier voyage.
271. L'article 386 ne doit s'appliquer qu'au cas où il y a un fret; il
n'est pas permis d'en supposer un s'il n'en est fixé aucun dans la charte partie.
272. Cas où le navire ayant été déclaré innavigable en cours de route,
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les marchandises sont conduites à destination sur un autre
navire.
272 bis. Le fret doit être délaissé en cas d'assurance sur victuailles
comme en cas d'assurance sur corps.
Déductions que l'assureur est tenu de subir sur le fret
267. Pour bien comprendre cet article, il but se reporter au droit ancien et aux travaux préparatoires du Gode. L'Ordonnance était absolument muette sur la question de savoir si le fret devait être délaissé. La jurisprudence refusait aux assureurs toute espèce de fret, même le fret pendant pour les marchandises sauvées. Vaiin et Émerigon s'élevaient contre cette doctrine, donnant des raisons qui justifient aujourd'hui encore l'article 386. Émerigon disait que la diminution de valeur du navire en cours de voyage était compensée par le fret; que dès lors il serait odieux de réclamer des assureurs en cas de sinistre et la valeur que le navire avait au départ, et celle qui représente la détérioration que ce navire a subie en cours de route, a Ce serait s'enrichir aux dépens des assureurs » • Émerigon pensait donc que l'assuré devait délaisser le fret acquis pendant toute la durée du risque. Ultérieurement est intervenue la déclaration du 7 août 1779 dont l'article 6 porte : « Le fret acquis pourra être assuré, et ne pourra faire partie du délaissement s'il n'est expressément compris dans la police d'assurance. Mais le fret à faire appartiendra aux assureurs, comme faisant partie du délaissement, s'il n'y a clause contraire dans la police d'assurance». Ainsi, d'après l'article 6 de la déclaration, le fret acquis, c'est-à-dire le fret soit payé d'avance, à charge ou avec dispense de restitution, soit dû pour marchandises débarquées avant le sinistre, ne fait pas de plein droit partie du délaissement. Ce n'est que le fret à faire, le fret pendant, celui qui est dû par les marchandises sauvées du naufrage qui doit être délaissé.
Le projet de Gode était muet sur le délaissement du fret. La commission du commerce de Lorient insiste pour que le législateur ordonne le délaissement et conclut en disant « que l'intérêt public et l'équité exigent qu'il soit dit que,
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dans le cas de délaissement, non-seulement le corps dp. navire, mais encore le fret ou nolis des marchandises sauvées, conformément à l'article 6 de la déclaration du 17 août 1779, et même le fret du nolis ou de Palier perçu d avance ou non perçu par F armateur feront partie du délaissement ».
268. C'est en cet état que le législateur a statué. H ne distingue pas, comme le législateur de 1779, entre le fret acquis et le fret à faire; car il dit simplement : « Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé davance». En ordonnant la restitution du fret payé d'avance, la loi entend évidemment celui qui a été payé avec dispense de restitution, puisque s'il s'agissait d'un fret versé avec charge de restitution, il ne saurait être question de délaissement, l'armateur ne pouvant nécessairement être tenu de délaisser un fret qu'il doit rembourser à l'affréteur (Paris, 7 décembre 1863, /. P., 64.17).
Si la loi exige ainsi le délaissement du fret des marchandises sauvées, il serait étrange de conclure que le fret des marchandises perdues ne doive pas l'être aussi, et même à beaucoup plus forte raison. L'article 386 ne l'a pas dit parce que les marchandises perdues ne paient généralement aucun fret et que d'ailleurs le législateur, mettant sur la même ligne le fret acquis et le fret à faire, n'a sans doute pensé qu'au fret à faire. Mais les principes de bon sens et d'équité commandent cette solution. Le système contraire donnerait une prime au capitaine qui aurait perdu sa cargaison ; en effet s'il la sauve il rapporte le fret, s'il a la chance de la perdre il garde le fret, ce Autant vaudrait dire, fait remarquer M. de Courcy : le capitaine gardera pour lui le prix des passages des passagers noyés; il remboursera ceux des passagers sauvés du naufrage». (Cependant contra: Caen, 4 juillet 1865, /. i\, 1866.77 ; Ch. req., 15 mars 1867, /. H. 1867. 2.71).
Si le fret acquis doit être délaissé, ce n'est pas toute espèce de fret acquis. Le législateur dit seulement : le fret des marchandises sauvées; c'est exclure celles qui ont été débarquées en cours de route, avant le sinistre. On a prétendu
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que l'article 386, en parlant des marchandises sauvées, avait entendu non pas seulement les marchandises qui, étant à bord lors du sinistre, ont été retirées du péril, mais celles qui ont été déchargées antérieurement au sinistre, au cours du voyage assuré, si bien que ce n'est pas : « fret des marchandises sauvées du sinistre » qu'il faudrait dire, mais «fret sauvé du sinistre». Les considérations qu'on fait valoir à l'appui de cette interprétation peuvent avoir une valeur an point de vue d'une modification à faire à la loi, mais la loi elle-même est très-précise. Si le législateur avait eu l'idée qu'on lui prête, non-seulement il ne se serait pas servi des mots «marchandises sauvées» assez explicites par euxmêmes, mais il se serait expliqué d'une façon formelle, puisque son attention était attirée sur ce point, et par la déclaration de 1779 qui n'admettait pas le délaissement du fret acquis, et par le vœu de la commission de Lorient qui demandait expressément qu'on fût tenu de délaisser a le fret de l'aller perçu d'avance ou non perçu par l'armateur ».
La jurisprudence est conforme aux principes que nous venons de poser. La Chambre civile, dans un arrêt de rejet du 14 décembre 1825 (Dalloz, n° 2143), a décidé que dans le cas d'une assurance à prime liée, avec faculté de faire escale* le délaissement doit comprendre uniquement le fret des marchandises qui se sont trouvées exposées au sinistre donnant lieu à l'abandon, et non les frets successivement gagnés pendant les escales faites antérieurement au sinistre (Même sens : Bordeaux, 27 juin 1839,/. #., 60.2.32). Cependant, sous l'empire du Code italien dont l'article 497 est identique à notre article 386, la Cour de Casai, 1 1 décembre 1875 (J. de droit intern^ 1876, p. 137) s'est prononcée pour une solution contraire.
L'article 15 § 2, de la police de Paris sur corps de navires au long cours, porte en ce qui touche cette question : « Le fret délaissé avec le navire est seulement celui du dernier voyage, mais il comprend le fret de toutes marchandises débarquées même avant le sinistre ou aux divers lieux d'escale, ainsi que tout fret payé d'avance et non restituable à
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l'affréteur ; les frets des voyages antérieurs sont choses personnelles aux assurés et étrangères aux assureurs. »
Le tribunal de Marseille, le 11 mars 1874 (/. M., 74.1. 142), a décidé que l'armateur qui fait délaissement aux assureurs sur corps doit leur tenir compte des avances sur fret qu'il a reçues de l'affréteur avec dispense de restitution en cas de perte du navire, et à la charge de payer la prime d'assurance ; et il en est de même du cas où il a reçu ces avances d'un tiers autre que l'affréteur si c'est aux mêmes conditions (Même sens : même trib., 19 novembre 1874, •/. il/., 75.1. 44; trib., Seine, 13 septembre 1876, /. M., 76.2.198).
Le même tribunal de Marseille, 15 mai 1868 (/. Jlf., 68. 1.229) a décidé que l'armateur assuré ne pourrait se dispenser de délaisser le fret payé d'avance, en alléguant qu'il était tenu de le restituer à l'affréteur, que seulement il l'avait fait assurer avec une prime payée de ses deniers pour que les assureurs sur avances en opérassent pour lui la restitution. Cette assurance doit être considérée comme faite non en faveur de l'armateur à qui il n'est pas permis de faire assurer le fret à faire, mais de l'affréteur qui a consenti à courir pour les sommes avancées les risques de la navigation. Toutefois la prime de cette assurance étant supportée par le navire comme condition de la restitution des avances, doit rester & la charge définitive des assureurs sur corps à qui elle profite.
269. Lorsqu'une assurance a été faite en cours de route,' et qu'il survient ultérieurement un sinistre donnant ouverture au délaissement, faut-il délaisser le fret afférent au voyage tout entier, ou seulement la portion afférente au trajet qui a été couvert par l'assurance? Nous croyons qu'il faut faire une ventilation. Le fret sert à compenser la dépréciation que le navire subit en cours de route. Si, en cas d'assurance faite au départ, l'assuré qui conserverait le fret ferait un bénéfice illicite, en touchant à la fois et la valeur de son navire au départ, et la somme qui est censée représenter la déperdition de ce navire en cours de route, la situation inverse se produirait si, dans une assurance en cours
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de foute, l'assuré était obligé à délaisser le fret tout entier. Ce serait l'assureur qui ferait le bénéfice au détriment de 'l'assuré. Il ne paierait le navire qu'à sa valeur au moment où l'assurance est intervenue, et l'excédant de valeur que le navire avait avant l'assurance, et qui est censé représenté par le fret, il s'en ferait tenir compte par l'assuré,
270. Lorsque la police porte que le fret qui sera délaissé doit être celui du dernier voyage, il peut s'élever des difficultés sur ce qu'il faut entendre par ce mot voyage. Est-ce le voyage assuré, ou bien quand un navire est affrété pour aller charger à destination et recevoir au port de retour, doit-on considérer qu'il y a dans le sens de la police, comme il y a en fait, deux voyages, le voyage d'aller, et celui de retour? Dans une espèce soumise à la Cour de Bordeaux, le 4 mai 1857 (J. il., 57.326), il s'agissait de l'interprétation d'une clause de ce genre en présence d'une charte-partie portant que le navire était affrété au mois pour aller de l'île de la Réunion à Madagascar prendre une cargaison de bœufs et la transporter à l'île de la Réunion avec convention que le fret ne serait acquis au navire qu'après déchargement dans cette île. La Cour a décidé qu'au point de vue de la clause de la police, il y avait deux voyages ; « qu'autrement il faudrait dire que le lieu de départ est aussi le lieu de destination, ce qui est contradictoire; qu'il importe peu que l'opération commerciale fût une si elle a donné lieu à deux voyages, et que le fret ne doit être acquis qu'après déchargement du navire à la Réunion ; car il en résulte seulement que le fret d'aller était, comme le fret de retour, subordonné à une condition, celle que le navire arriverait à bon port » . On décide généralement qu'il est illicite de stipuler que le fret ne devra en aucun cas être délaissé. Et en effet, par cette stipulation, l'assuré ferait un bénéfice en cas de sinistre. Sans doute ce bénéfice pourrait être atténué par l'élévation du taux de la prime, mais il n'en subsisterait pas moins, et on comprend que la loi le proscrive (Dalloz, n° 2148).
271. Il peut être parfois assez difficile de déterminer le fret qui doit être rapporté ou même de décider si un fret
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doit être rapporté, dans certaines circonstances, par exemple, quand le chargement est fait par l'armateur lui-même, ou bien quand un navire étant affrété pour un voyage d'aller et retour, avec stipulation que le fret ne sera payé que sur les marchandises de retour , le navire vient à périr dans le voyage d'aller.
Pour le premier cas, la Cour de Rennes, 27 juillet 1864 (J. M., 64*2.135), a décidé que le droit des assureurs sur corps, sur le fret des marchandises sauvées, ne peut être compromis par ce fait que, le chargement appartenant à l'armateur, aucun fret n'a été stipulé* Il y a lieu dans ce cas de le fixer par appréciation, et en prenant pour bon le cours du fret pour des marchandises de même nature à l'époque et au lieu du chargement. Cette décision paraît tout à fait arbitraire : on n'est pas tenu de délaisser un fret qui n'existe pas. C'est aux assureurs à voir s'ils veulent demander une prime plus élevée lorsqueie navire est chargé sans fret par ses propriétaires que lorsqu'il est frété par autrui, a La vérité, dit M. de Courcy, « est que les assureurs avisés préféreront beaucoup au contraire les navires qui servent aux opérations de maisons puissantes, se consolant aisément de n'avoir pas en perspective l'épave d'un fret» . Avec cette prétention d'exiger délaissement d'un fret imaginaire, on arriverait parfois à aggraver la perte de l'armateur qui a entrepris pour son compte une opération infructueuse; et, en violant la loi, on nuirait à un commerce qu'il faut particulièrement encourager, celui fait par le propriétaire du navire.
Pour la deuxième hypothèse que nous avons énoncée, l'hypothèse dans laquelle il y a. un fret selon les connaissements, sans qu'il y en ait un selon la charte-partie, la Cour de Rouen, 19 novembre 1862 (/. M., 2.63.45), a décidé que lorsque le navire assuré et délaissé a été affrété pour un voyage d'aller et retour, à condition que le fret ne serait payé que sur les marchandises de retour, et qu'il a péri dans le voyage d'aller, l'assuré n'en doit pas moins tenir compte aux assureurs du fret des marchandises sauvées, h proportion de l'avancement du voyage, surtout lorsqu'il a reçu de l'affré-
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teur une avance sur fret ; que l'assuré prétendrait en vain que cette avance n'est imputable que sur le fret de retour, et que les marchandises sauvées du voyage ne devaient aucun fret, la convention d'affrètement qui établit ces accords restant étrangère aux assureurs. Cette décision n'est pas davantage juridique. L'armateur ne serait pas indemnisé s'il devait comprendre dans le délaissement ce qu'il ne recevrait pas lui-même. Peu importe que le connaissement stipule un fret, puisque ce fret est stipulé au profit de l'affréteur avec lequel les assureurs n'ont pas contracté et qui ne leur doit rien (en ce sens : Paris, 14 août 1857, /. #., 57.2.201). La prétention des assureurs pe serait donc pas plus fondée en ce cas que ne le serait dans le sens inverse la prétention des assurés. Si le navire périssait au terme du voyage de retour, les assurés ne pourraient prétendre que le fret supérieur au cours normal comprenait un fret d'aller, et que la représentation du fret d'aller doit leur demeurer acquise*
272. Lorsqu'à la suite de la déclaration d'innavigabilité d'un navire en cours de route, la cargaison en a été transportée à destination par un autre navire, moyennant un fret qui, joint au fret proportionnel à la distance parcourue avant le sinistre, n'atteint pas au chiffre de l'affrètement primitif, et laisse par conséquent un bénéfice à l'armateur du navire cotfdamné, celui-ci n'est pas fondé, en faisant délaissement^ garder ce bénéfice pour lui, et à offrir seulement aux assureurs sur corps le fret proportionnel à l'avancement du voyage. Il leur doit au contraire toute la différence entre le fret convenu pour le voyage total et le fret payé au navire qui a achevé le trajet (Marseille, 7 juillet 1866, /. J/., 67.2.115). En effet, bien que le fret n'ait pas été. gagné tout entier par le navire qui s'est perdu en cours de route, c'est cependant en considération de ce navire que le fret primitif a été stipulé, et on peut bien dire que c'est un fruit de ce navire qui doit dès lors être délaissé avec la chose qui l'a produit.
272 bis. Le délaissement du fret doit avoir lieu aussi bien en matière d'assurance sur victuailles que d'assurance sur corps. C'est ce qu'a décidé le tribunal de Marseille, le 2i
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octobre 1851 (/. M., 51.1.257) : « Attendu que les assureurs prétendent que le navire a dû gagner du fret dans les diverses échelles qu'il a faites, lequel fret, acquis avant le sinistre, a indemnisé l'assuré des frais d'armement et autres dont ils sont assureurs ; attendu, pour ce qui est du fret, que l'assurance sur victuailles participe aux assurances sur corps, et doit être régie par l'article 386 qui attribue à l'assureur du corps le rapport du fret »
273. L'article 386 porte que le fret doit être délaissé sans préjudice du droit des prêteurs à la grosse, de ceux des matelots pour leur loyer, et des frais et dépenses pendant le voyage.
Le prêteur à la grosse sur la cargaison seule ne vient sur le montant du fret qu'après l'assureur sur corps, du moins quand il s'agit du navire affrété au lieu du prêt pour transporter la cargaison à destination. Car c'est le transport de la marchandise qui a donné à celle-ci sa valeur, et il est juste qu'on paie d'abord le prix du transport opéré ainsi dans l'intérêt du créancier gagiste. S'il s'agissait du fret dû à un précédent navire à raison du voyage avancé, s'il s'agissait de ce qu'on appelle le fret de distance, la solution contraire devrait être adoptée. Car si le transport final à destination a été conservateur du gage, et conséquemment du prêt, le prêt a été conservateur du fret antérieur. S'il s'agit d'un prêt fait sur le navire, ici encore le prêteur prime l'assureur sur corps. Car le prêt a été fait dans l'intérêt du fret lui-même. C'est le prêt qui a permis au navire d'accomplir le voyage et de gager le fret.
Les matelots priment également l'assureur sur corps. Car, en conduisant le navire, ils lui ont fait gagner le fret quel qu'il soit et pour le compte de qui que ce soit. Pour les gages des matelots, afférents aux voyages antérieurs et qui sont encore dus, l'article 15 de la police de Paris porte que l'assuré armateur en reste personnellement débiteur et doit les compenser avec l'assureur dans le règlement de l'indemnité s'ils ont été prélevés sur le produit du sauvetage.
Quant aux frais et dépenses pendant le voyage, l'assuré doit les imputer sur le fret. Des difficultés peuvent s'élever
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souvent sur le point de savoir ce qu'il faut entendre par dépenses faites pendant le voyage et si les dépenses qu'on prétend imputer sur le fret ne sont pas précisément des dépenses qui ont été comprises dans la somme assurée, et qu'on recouvrerait ainsi en double. Le tribunal de commerce de la Seine, 1er août 1872 (/. M,, 74. i. 188), a décidé que l'armateur, en faisant délaissement aux assureurs sur corps du fret payé d'avance, n'a pas le droit d'en déduire les frais de mise hors du navire, ces frais étant compris, sauf stipulation contraire, dans la somme assurée. La Cour d'Aix, 2 août 1875 («/. M., 1876.1.84), a jugé qu'en cas d'assurance d'un bateau à vapeur, à temps limité, on ne saurait considérer comme comprises dans la somme assurée, sous le nom d'armement, les dépenses de victuailles faites pour de nombreux passagers pendant un long voyage, si ce voyage n'était pas dans les prévisions des parties au moment du contrat ; la Cour déclare qu'il y a lieu en ce cas de considérer ces dépenses comme imputables sur le fret que l'armateur, en délaissant, est tenu de rapporter aux assureurs sur corps.
Article 387.
En cas d'arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur, dans les trois jours de la réception de la nouvelle. — Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée, ou dans la Baltique; — Qu'après le délai d'un an, si l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. — Ces délais ne courent que du jour de la signification de l'arrêt. — Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le second cas.
Article 388.
Pendant les délais portés par l'article précédent, les assurés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux,
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à l'effet d'obtenir la mainlevée des effets arrêtés. — Pourront, de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou séparément, faire toutes démarches à même fin.
SOMMAIRE
Suspension du délaissement en cas d'arrêt de prince
275. Diligences qui incombent à l'assuré pendant cette suspension.
274. Si, comme on le voit par l'article 387, l'arrêt de prince ne donne pas lieu au délaissement immédiat après la réception de la nouvelle du sinistre, cette exception est fondée sur ce que l'arrêt n'opère pas toujours la perte de la chose. L'obstacle qu'il apporte à la continuation du voyage peut être levé, et il eût été rigoureux de contraindre immédiatement l'assureur au paiement d'un dommage qui peutêtre n'est pas définitif. Ce n'est nécessairement que du jour où expirent les délais fixés par l'article 387, du jour où dès lors le droit au délaissement est seulement ouvert que court contre l'assuré le délai à lui imparti.
273. L'article 388 faisant, au cas d'arrêt, application du principe posé dans l'article 381, oblige l'assuré à entreprendre ce qui dépend de lui pour obtenir mainlevée de l'arrêt. L'assureur a, du reste, le droit de faire de son côté les démarches nécessaires ; et c'est même pour le mettre en état de les accomplir que l'article 387 oblige l'assuré à lui signifier l'arrêt dans les trois jours de la réception de la nouvelle. La sanction de cette obligation serait dans des dommages-intérêts, si le retard avait empêché une intervention utile de l'assureur.
Le délaissement à titre d'innavigabilité ne peut être fait, si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination.— Dans ce cas, l'assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les frais et avaries occasionnés par Téchouement.
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Article 390.
Si le navire a été déclaré innavigable, l'assuré sur le chargement est tenu d'en faire la notification dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle.
Article 391.
Le capitaine est tenu, dans ce cas, de faire toutes diligences pour se procurer un autre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination.
Article 392.
L'assureur court les risques des marchandises chargées sur un autre navire, dans le cas prévu par l'article précédent, jusqu'à leur arrivée et leur déchargement.
Article 393.
L'assureur est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargement, magasinage, rembarquement, de l'excédant du fret, et de tous autres frais qui'auront été faits pour sauver les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme assurée.
Article 394.
Si, dans les délais prescrits par l'article 387, le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le délaissement.
275 bis. Rappel des principes en ce qui touche l'innavigabililé da
navire.
276. Obligation du capitaine vis-à-vis des chargeurs au cas d'innavi-
gabilité.
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277. L'article 393 ne déroge pas au principe que l'assureur n'est ja-
mais tenu au delà de la somme assurée.
278. Délais imposés au chargeur avant de pouvoir faire le délaissement
pour cause d'innavigabilité.
278 bis* Nous nous sommes expliqués, sous l'article 369, sur les caractères qui constituaient l'innavigabilité. L'article 389 ne fait que donner à cet égard les indications sommaires dont nous avons fourni plus haut le développement. Si le navire après le sinistre pouvait être remis à flot, peu importe qu'il l'ait été ou non, l'assuré n'est pas fondé à délaisser. Rappelons ici que la possibilité de remise à flot s'apprécie non pas seulement eu égard aux obstacles matériels, mais encore eu égard aux questions de dépenses, et qu'un navire qui ne pourrait être réparé que moyennant des dépenses excédant les trois quarts de sa valeur serait innavigable.
276. Les obligations du capitaine ne prennent pas fin avec la déclaration d'innavigabilité du navire. L'innavigabilité donne toujours ouverture au délaissement au profit de l'assuré sur corps, mais elle n'autorise l'assuré sur facultés à délaisser que si, dans les délais déterminés par l'article 394, les marchandises n'ont pu être rechargées sur un autre navire ; c'est au capitaine qu'il appartient de chercher ce nouveau bâtiment pour transporter le chargement à destination. L'assureur peut du reste faire avec lui à cet effet les diligences nécessaires ; et c'est même pour cela que l'article 390 oblige l'assuré sur chargement à notifier dans les trois jours à l'assureur l'innavigabilité du navire. C'est afin que durant les délais pendant lesquels l'article 394 suspend l'exercice du droit de délaissement, l'assureur puisse prévenir ce délaissement, si c'est possible, en assistant le capitaine dans ses démarches ou en agissant à son défaut (i).
(1) Ge n'est qu'autant que le navire a été déclaré innavigable que les assureurs peuvent envoyer le chargement à destination sur .un autre bâtiment. Sinon et si le navire, porteur des facultés assurées, a simplement fait plusieurs relâches pour cause d'avaries, ils ne peuvent exciper
277. L'article 393 suivant l'opinion deLocré, de MML Bédarride et Alauzet, constitue une dérogation au principe que l'assureur ne peut jamais être tenu au delà de la somme assurée; suivant eux, les dépenses que pourra occasionner le transbordement des marchandises devront être remboursées cumulativement avec l'indemnité de délaissement, si le chargement vient à périr après le transbordement. La somme assurée ne servira de limite qu'au remboursement de ces dépensas prises à part, mais dès qu'elles ne dépassent pas cette somme, l'assuré a droit de les répéter, en sus du montant de sa police. Pour arriver à cette conclusion, on dit : « Le droit au délaissement qui devrait s'ouvrir au profit du chargeur immédiatement après la déclaration d'innavigabilité du navire est reculé à une époque postérieure par l'article 394 dans l'intérêt unique de l'assureur. Il est juste dès lors qu'on lui fasse payer le prix de cette faveur, au lieu de le faire payer à l'assuré dont les charges se trouveraient aggravées sans compensation ». Mais cet argument n'est que spécieux: Ce n'est pas dans l'intérêt de l'assureur seul que le délaissement est retardé; c'est dans l'intérêt commun. Car si la marchandise arrive à destination, elle se vendra vraisemblablement avec un bénéfice sur le taux de la police, le seul auquel les assureurs seraient tenus de rembourser en cas de délaissement. On pourrait peut-être dire que les* » frais dont parle l'article 393 ont été faits uniquement dans l'intérêt de l'assureur, s'ils n'avaient pas eu pour résultat de prévenir le délaissement, d'en éteindre la cause, s'ils n'avaient fait que ménager, au préjudice de l'assuré, un sursis à l'assureur, Mais ces frais faits pour le transbordement de la marchandise, ils ont précisément effacé la cause du délaissement; c'est par un cas tout à fait fortuit et accidentel que les marchandises ont péri sur le nouveau navire ; elles auraient tout
de ce fait pour obtenir l'autorisation de se faire délivrer la marchandise dans le port de relâche, et de lui faire continuer le voyage à bord d'une embarcation nouvelle (Marseille, 31 juillet 1873, /. M.> 73.1- 282).
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aussi bien pu périr sur l'ancien. Qu'on cesse donc de dire que les frais ne devaient profiter qu'à l'assureur, et que par suite il est choquant que l'assuré se trouve exposé à les supporter.
Quand un armateur fait assurer son navire cent mille francs, que ce navire essuie en cours de route une avarie de cinquante mille francs à laquelle l'assuré pourvoit immédiatement; qu'en continuant sa route le navire vient à périr, l'assuré ne peut réclamer à son assureur que cent mille francs, et par conséquent il ne retrouve que la valeur qu'il avait au départ moins les cinquante mille francs qu'il aura ainsi déboursés en pure perte. C'est la loi, et on la trouve juste. Y a-t-il une différence au point de vue des principes quand l'assuré sur facultés se trouve exposé, par suite de fortune de mer, à ne retrouver que la valeur de son chargement diminuée des dépenses qui ont sauvé ce chargement d'un premier sinistre? Ces dépenses ne seraient au reste pas considérables ; car il ne s'agit que de frais relatifs au déplacement de la cargaison, frais ne pouvant jamais atteindre un gros chiffre.
Les partisans du système que nous combattons invoquent un argument de texte : le législateur aurait nettement indiqué sa pensée. Après avoir dit, dans l'article 392, que l'assureur court les risques des marchandises chargées sur un autre navire, il ajoute, dans l'article 393, que l'assureur est tenu « en outre » des frais, etc. Or ces mots « en outre» signifient que l'assureur supporte ces frais en sus de la somme assurée.
Mais ce n'est pas là la conclusion à tirer des mots « en outre ». Le législateur entend que non-seulement l'assureur supportera les fortunes de mer qui sur le nouveau navire pourraient assaillir le chargement, mais qu'il supportera également les frais de déchargement, frais sur le caractère desquels on aurait pu équivoquer, et qu'il rattache bien nettement à la fortune de mer.
278. Du jour de la signification de l'innavigabilité par l'assuré à l'assureur, le capitaine a, pour trouver un nouveau navire, les délais fixés par l'article 387. Ces délais expirés sans qu'il ait pu recharger les marchandises, l'assuré a droit
de délaisser. Si le délaissement était anticipé, ce serait là un cas de nullité dont l'assureur seul pourrait se prévaloir. Si avant l'expiration des délais, le capitaine, procédant comme si les délais étaient expirés et agissant dans l'intérêt de qui de droit, avait fait vendre de la marchandise, ce serait tant pis pour l'assuré, qui ne serait pas fondé à délaisser, même si l'assureur l'avait garanti contre la baraterie de patron. Car, si l'assureur a garanti la baraterie, il a stipulé aussi qu'il ne serait tenu de subir le délaissement que dans certains cas déterminés, et la baraterie n'a pas eu pour effet de créer un de ces cas (voir stiprà, n° 176).
Article 395.
En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre. — L'assuré est tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura faite, aussitôt qu'il en aura les moyens.
Article 396.
L'assureur a le choix de prendre la composition à son compte, ou d'y renoncer : il est tenu de notifier son choix à l'assuré, dans les vingt-quatre heures qui suivent la signification de la composition. — S'il déclare prendre la composition à son profit, il est tenu de contribuer, sans délai, au paiement du rachat dans les termes de la convention, et à proportion de son intérêt; et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assurance. — S'il déclare renoncer au profit de la composition, il est tenu au paiement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés.— Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans le délai susdit, il est censé avoir renoncé au profit de la composition.
279. Ces deux articles dérogent à la règle que la somme assurée est h limite des engagements de l'assureur.
279. Ces articles, ainsi que le font remarquer les auteurs, constituent une exception au principe de la limitation des engagements de l'assureur à la somme assurée. Car soit une assurance sur corps de 100,000 francs; le navire est pris, et l'assuré le rachète moyennant 50,000 francs. L'assureur consent à prendre le rachat à son compte. Ultérieurement, le navire sur lequel continuaient les risques de l'assureur vient à périr. L'assureur va être obligé d'en rembourser la valeur intégrale, 100,000 francs, et comme il a ctëj àpayé 30, 000 francs pour le rachat, c'est donc 50, OOOfrancs qu'il aura a payer en plus du montant de la police. Mais l'exception au principe que nous avons énoncé plus haut est ici plus apparente que réelle. M. Pardessus le fait remarquer : « S'il a a supporter un excédant, c'est le résultat de la chance que l'assureur a voulu courir. Ce paiement qui lui serait si onéreux n'est que l'effet d'un accident postérieur et absolument étranger à la prise. Le premier contrat avait été eh quelque sorte terminé ; un deuxième est intervenu entre les parties du moment où l'assureur a déclaré qu'il entendait prendre la composition à son profit. »
CHAPITRE I
Oe0 avarie» en général.
Abticlk 397.
Toutes dépenses extraordinaires faites ,'pour le navire et les marchandises conjointement ou séparément, — Tout dommage qui arrive au navire et aux marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement, — Sont réputés avaries.
A défaut de conventions spéciales entre toutes les parties, les avaries sont réglées conformément aux dispositions ci-après.
Article 399.
Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou communes, et avaries simples ou particulières.
SOMMAIRE
280. Vices du plan adopté par le Gode dans le titre des avaries et le
titre du jet.
Caractères généraux des avaries
280. Nous ne nous astreindrons pas, pour ce titre des avaries, à suivre l'ordre des articles du Gode, ordre qui n'est pas logique et a forcé le législateur à des répétitions. En effet aux articles 401 et 402 il commence par déterminer qui doit supporter l'avarie commune et comment elle doit
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être évaluée, puis au titre du jet, du jet qui n'est qu'une avarie commune, il répète inutilement les mêmes dispositions sous les articles 415 et 417. Ensuite sous les articles 413, 414, 416, 418, 419, placés également au titre tfw/ef, il édicté des régies qui sont applicables à toutes les avaries communes. Ce vice de méthode (sauf toutefois celui qui résulte du double emploi que les articles 401 et 402 font avec les articles 415 et 417) remonte à l'Ordonnance de 1681, et M, Frémery dans ses Etudes de droit commercial explique comment il a pris naissance. Si on a fait figurer sous l'intitulé d'un titre différent de celui sous lequel sont placées les avaries communes, le jet qui n'est qu'une espèce d'avarie commune, c'est que le titre Du jet et de la contribution a été emprunté à une législation qui ne s'était point occupée d'assurance, Y Ordonnance des villes hanséatiques de 1614, tandis que le titre des Avaries n'était qu'un appendice du titre des Assurances, et était destiné à régler des rapports non entre chargeurs et propriétaires, mais seulement entre assureurs et assurés, comme en fait encore foi l'article 408 emprunté à l'article 47 de l'Ordonnance de 1681.
La raison de ce désordre ainsi expliquée, nous rétablirons dans le commentaire l'ordre que le Code eût dû suivre, et nous traiterons du jet en même temps que des autres avaries communes.
281. L'article 397 reproduit à peu près textuellement pour la définition des avaries l'article 1er, titre vu, livre m de l'Ordonnance.
Tout ce qui se rapporte aux avaries se lie intimement au contrat d'assurance, puisque ce contrat a précisément pour but d'indemniser l'assuré des avaries qu'il éprouve dans sa fortune de mer. La loi considère comme avaries aussi bien les dépenses extraordinaires faites pour la chose assurée que les dommages matériels que celle-ci a pu subir. Autrement dit, l'article 397 admet les avaries frais et les avaries dom* mages. Au sujet des avaries frais, il importe de remarquer que la loi ne parle que des dépenses extraordinaires.
Dans une espèce soumise à la Cour de Bordeaux, une as-
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surance avait été contractée à temps avec stipulation que, si à l'expiration de la police le bâtiment se trouvait en cours de route, les risques seraient prolonges jusqu'au jour où il serait amarré à destination moyennant augmentation de prime proportionnelle pour chaque mois commencé. Il y eut en effet lieu à une prorogation de l'assurance, le navire ayant durant le voyage essuyé des avaries qui nécessitèrent des réparations et ne permirent au navire de rentrer au port que trois mois après l'expiration du terme fixé par le contrat. Les assurés émirent la prétention de ne payer aucune espèce de prime pour le temps pendant lequel l'assurance avait été prorogée, disant qu'il s'agissait là d'une conséquence de la prolongation du voyage, conséquence qui, comme la cause qui y avait donné lieu, l'avarie, devait demeurer à la charge de l'assureur.
La Cour, par un arrêt du U janvier 1859 (S.-V. 1859.2. 3S3) écarte cette prétention. Elle répond aux assurés que la prime était la conséquence de la prolongation des risques; qu'autrement l'assurance se trouverait être gratuite pendant un certain temps. Elle ajoute que les assurés «ne pourraient obtenir gain de cause qu'en faisant considérer comme avarie l'augmentation de la plus grande durée de la prime ; mais que cette prétention n'est point admissible; que l'article 397 définit l'avarie (ici définition de t avarie) ; que l'on ne saurait voir ni avarie matérielle, ni dépense extraordinaire nécessitée par la continuation ou l'achèvement du voyage, dans la perte d'une partie du temps pendant lequel se paie la prime non plus que dans l'augmentation éventuelle de cette prime; que le prix de l'assurance doit au contraire être considéré comme une dépense ordinaire que commande la plus vulgaire prudence ; que d'ailleurs la prime ne constitue pas une dépense extraordinaire dans le sens de l'article 397, c'està-dire dans le but de faire aller le navire, comme seraient des dépenses de réparations, et qu'elle n'est que la contrevaleur des risques que l'assureur prend à sa charge; que l'article précité ne peut donc recevoir d'application à la cause.
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Les avaries sont divisées au point de vue juridique en deux classes (article 399) : les avaries particulières et les avaries communes.
Les avaries communes sont « les dommages soufferts volontairement etc. » (art. 400, § 9), et les avaries particulières sont (art. 403, § 6) « les dépenses faites et les dommages soufferts pour le navire seul...., etc. »
Par l'origine de chacune de ces avaries, on peut préjuger leur mode de répartition. Les avaries communes produites par la nécessité du salut commun concernent le propriétaire du navire et celui de la cargaison. Les avaries particulières résultant d'un cas fortuit ne concernent que le propriétaire qui les éprouve ou son assureur, suivant l'ancienne formule : « Chi struch sera struch se romandra » • Nous allons d'abord étudier les avaries communes.
CHAPITRE II
De» avarie» commune».
Article 400, § 9.
Sont avaries communes...... en général, les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites d'après délibérations motivées, pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement.
Abticlk 423.
Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu à aucune contribution. — Les marchandises sauvées ne sont point tenues du paiement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées.
Article 424.
Si le jet sauve le navire et si le navire, en continuant sa route,
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vient à se perdre, les effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage.
àbticlb 428, § 2.
Les marchandises ne contribuent point au paiement du
navire perdu ou réduit à l'état d'innavigabilité.
282. Conditions constitutives de l'avarie commune : sacrifice souffert
volontairement dans l'intérêt commun.
283. On ne tient compte de la volonté que quand elle est conforme à
la morale et n'est pas nécessitée par la faute du capitaine. 283 bis. Pour constituer le sacrifice, il faut que la mesure prise ait un caractère exceptionnel et ne soit pas une mesure ordinaire de navigation.
284. L'avarie commune existe dès qu'il y a eu sacrifice volontaire. On
ne regarde pas à l'utilité du sacrifice, mais à sa réalité. Jurisprudence contraire.
285. En supposant qu'il faille un sacrifice utile, il ne serait pas néces*
saire que ce sacrifice fût utile au salut commun; il suffirait qu'il eût été utile à Y intérêt commun.
286. Dans tous les cas, la fin de non-reccvoir ne saurait jamais être
élevée par celui-là même qui a profité du sacrifice effectué. Du navire qui s'est sacrifié au saint de la marchandise.
287. L'innavigabilitô du navire quand elle a été encourus pour le salut
commun, et que le navire n'est condamné qu'après avoir ramené au port son chargement, est une avarie commune.
288. La délibération préalable des gens de l'équipage n'est pas indis-
pensable pour constituer l'avarie commune.
289. Les dommages survenus postérieurement à l'avarie commune, mais
{jui en sont la conséquence directe, sont avaries communes.
290. Application du principe au cas où le sacrifice fait, en rendant le
navire innavigable, a nécessité une relâche.
291. Lorsque le dommage originaire est une avarie particulière, les
dommages qui en sont la conséquence directe sont avaries particulières. Application aux frais de relâche volontaire délibérée à la suite d'une voie d'eau.
292. Toutefois si le sacrifice fait pour atténuer l'avarie particulière était
facultatif, et non pas imposé par la loi, il aurait le caractère d'avarie commune.
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293. Du cas où un navire a relâché à la suite d'une avarie particulière et d'une avarie commune»
282. Le principe de l'avarie commune existait déjà dans la loi Rhodienne qui est reproduite au Digeste, où on lui donne pour fondement l'équité. « L'équité veut, dit la loi 2, § 1, ff.f de legs Rkodiâ, qu'en pareil cas, ceux dont les effets ont été conservés par la perte des marchandises des autres contribuent à ce dommage. *
Pour qu'il y ait avarie commune, il faut qu'il y ait un dommage souffert volontairement. « Il faut, dit Émerigon, que le fait de l'homme ait concouru avec le cas fortuit ; fl faut qu'il y ait volonté forcée. » Mais dans quelle mesure cette volonté doit-elle être forcée? L'avarie commune ne peut-elle exister sans que la volonté de l'homme ait été forcée par le cas fortuit, et même si la contrainte du cas fortuit a été trop violente, ne fait-elle pas disparaître la volonté qui est nécessaire pour constituer l'avarie commune? Question qu'il faut examiner.
M. de Courcy croit qu'il n'est pas nécessaire que la volonté du capitaine ait été forcée par le cas fortuit, autrement dit par le péril imminent ; et il cite, après M. Cauvet, un cas qui constitue, suivant lui, un cas d'avarie commune, où il n'y a aucun danger à conjurer, où il n'y a que du temps et des dépenses à épargner, « Le navire étant en relâche dans un port de peu de ressources, où une réparation complète de ses avaries entraînerait trop de retards et de frais, on le soulage d'une partie de son chargement qu'on se hâte de faire parvenir par un autre bâtiment affrété exprès, et le navire allégé reprend bientôt la mer lui-même en se bornant à des réparations provisoires. Ce peut être très-judicieux, très-bien conçu dans l'intérêt commun, mais où était le danger imminent? »
Ce système s'appuie sur ce que la loi dit ; dommage souffert pour ce k bien » et le salut commun. Dès qu'il y a eu bien commun, cela suffît pour que l'avarie commune existe. C'est là une règle très-plausible au point de vue de l'équité. Peutêtre le serait-elle moins au point de vue de la loi stricte qui
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a dit non pas seulement bien commun, mais bien et salut communs. Cependant il est permis de voir dans l'expression de salut une redondance du législateur, plutôt que de croire qu'il ait voulu exclure de l'avarie commune des cas qui, eu vertu des principes mômes sur lesquels elle est fondée, doivent y rentrer. Disons toutefois qu'Émerigon est d'un avis contraire : « U faut, dit-il, qu'il ait été question d'éviter un péril imminent. » Mais il semble reconnaître lui-même recueil de son système, qui ne permettra pas au capitaine de faire à temps le sacrifice dans l'intérêt commun , car il ajoute : « Cependant la prudence ne permet pas d'attendre la dernière extrémité. »
Dans tous les cas, qu'il faille une mesure ayant pour but le salut ou l'intérêt commun, ce qu'il faut absolument, c'est que l'avantage commun ait été le motif déterminant du sacrifice. Si ce sacrifice n'a eu pour but que l'intérêt soit du navire, soit de la cargaison, il ne peut être classé en avarie commune, quand même il y aurait eu en fin de compte profit commun (Bordeaux, 3 juin 1862. /. M.9 1862.2.162). Et quand nous disons qu'il faut un intérêt commun en jeu, ce n'est pas l'intérêt du navire et de la cargaison pris séparément et menacés chacun par un danger distinct, qui pour chacun commanderait la même mesure. Pour qu'il y ait avarie commune, il faut que corps et facultés se soient trouvés placés sous l'étreinte du même péril.
Si l'avarie commune peut exister au cas d'une mesure prise en dehors du péril imminent, alors que le cas fortuit n'a fait qu'influencer la volonté sans la contraindre, l'avarie commune existe-t-elle encore quand le cas fortuit a été si pressant qu'il a presque annihilé la volonté, quand ce qui devait périr aurait inévitablement péri par cas fortuit, et que le capitaine n'a pas ainsi le mérite d'un sacrifice? Peu importe. « Quelque actuel, quelque certain que soit le péril, dit M. Frignet, il n'équivaut jamais à la consommation de la perte. Le fait d'accomplir cette perte constitue précisément le sacrifice, c'est-à-dire la résolution de perdre certainement pour sauver autrui ; ce qui est la base de l'avarie commune.»
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C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de Rennes (28 décembre!863, J. M., 1865.4.9).
283. La volonté nécessaire pour constituer l'avarie commune n'est efficace qu'autant que le sacrifice effectué n'était pas interdit par les règles de la morale et de l'humanité, par les règles d'ordre public en uto mot, et aussi qu'autant que le danger n'aura pas sa source dans une faute du capitaine.
Sur le premier point, citons un intéressant arrêt de Paris décidant que celui qui s'est chargé de transporter des coolies sur un navire forcé par la tempête de faire relâche dans une lie, et qui, pendant la durée de cette relâche, a perdu quantité de ces malheureux, en partie par suite de mesures prises dans son intérêt exclusif, et désastreuses pour leur santé, ne peut faire classer cette perte parmi les avaries communes. Ce serait donner une prime à l'incurie, et rouvrir la porte aux abus les plus odieux de la traite (Paris, 27 décembre 1871, Bull, de la Cour, 1870-1871, p. 811).
Le deuxième point n'a pas davantage besoin de longs commentaires. Les règles de droit et d'équité les plus élémentaires ne permettent pas que le capitaine rejette sur le chargement une partie des dommages ou dépenses occasionnés par sa faute ou son incurie. La jurisprudence abonde en décisions de ce sens, décisions dans lesquelles ce n'est jamais ce principe incontestable qui est mis en question, mais dans lesquelles on se borne à discuter si la faute du capitaine a ou n'a pas existé. Ainsi dans une espèce soumise à la Cour d'Aix,26 mai 1862 (/. M., 1862.1.176), les chargeurs critiquaient l'admission en avaries communes des frais de consignation payés par le capitaine à la suite du chargement rendu nécessaire par une relâche ayant le caractère d'avarie commune. Les chargeurs prétendaient qu'il était en faute d'avoir consigné à un mandataire salarié, alors qu'un consignataire gratuit s'était offert. La Cour appréciant les motifs du capitaine, qui dans .l'intérêt commun a pu préférer un consignataire salarié présentant plus de garanties, a maintenu le règlement d'avaries. Mais, quand la faute du capitaine est constante, l'article 405, C. coin m., indique
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nettement qu'il ne peut être question d'avaries communes. Il faudrait excepter le cas où l'armateur aurait stipulé qu'il ne serait pas responsable de la négligence, de la faute ou de l'erreur du capitaine de l'équipage, et des mécaniciens. La Chambre ci vM 2 avril 1878, a rejeté le pourvoi contre un arrêt de Rouen du 14 juin 1876 (D.p. 77.2.70), qui, donnant effet à une clause semblable, avait classé en avarie commune les frais de sauvetage, remorque et autres payés par l'armateur pour dégager des indemnités dues au sauveteur le navire avec sa cargaison abandonné en mer par la feute de l'équipage.
283 bi$. Disons encore que le sacrifice qui constitue l'avarie commune n'existe qu'à la condition de consister dans une manœuvre exceptionnelle, extraordinaire, dans un acte détruisant l'égalité qui doit subsister entre tous lee chargeurs, et entre les chargeurs et l'armateur. S'il s'agit d'une manœuvre normale, d'une précaution ordinaire de la navigation, le dommage qu'a pu souffrir par suite de cette mesure un des éléments du navire ou du chargement ne peut être considéré comme un sacrifice fait à l'intérêt commun.* Quel fondement juridique ou équitable aurait en pareil cas l'avarie commune ? L'égalité dont nous parlions n'a pas été rompue parce que le capitaine ayant une marchandise à bord a manœuvré sans se préoccuper d*une façon particulière de cette marchandise, et sans lui foire une situation à part. C'eût été, au contraire, rompre l'égalité au préjudice du navire et du restant du chargement que de changer, en vue d'un seul objet du bord, le mode de navigation ordinaire auquel le chargeur, lésé par la mesure, s'est d'avance soumis comme les autres.
Le tribunal de Marseille a fait l'application de ces principes le 24 mai 1866 (/. M., 66.1.206): lorsqu'un navire transporte des bestiaux dans sa cale, et navigue par suite avec ses panneaux ouverts, le fait de fermer les panneaux pendant un gros temps ne constitue pas une manœuvre extraordinaire pouvant donner le caractère d'avaries communes aux dommages qui en sont la suite. U y a lieu au
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contraire de ne considérer ce fait que comme une manœuvre ordinaire de navigation, et de décider que la mort des bestiaux qui en a été la conséquence ne constitue qu'une avarie particulière. Voici ce qu'on lit dans le jugement : « Attendu que l'idée de sacrifice qui est l'idée essentielle d'avarie commune n'exige pas seulement qu'un dommage*., ait été... accepté volontairement pour le salut du navire et de la cargaison; qu'il faut encore que le dommage... soit la conséquence d'une détermination qui ait eu un autre objet qu'une précaution ordinaire de la navigation ; car le sacrifice [est en lui-même un fait exceptionnel ; attendu que si un chargement né peut pas supporter certaines précautions ordinaires de navigation, c'est au chargeur à pourvoir, par ses accords avec le capitaine, au mode de transport le meilleur; mais, si le capitaine est obligé de naviguer dans des conditions normales qui nuisent à la cargaison, les conséquences de ce fait ne peuvent être débattues qu'entre le chargeur et le capitaine comme une question de responsabilité de celui-ci, mais ne sont pas une avarie commune, telle que la loi l'a établie, parce que le fait qui les produit n'est qu'un fait ordinaire. »
284. La question de la volonté et celle du caractère du péril ainsi écartées, une autre question se pose : le sacrifice fait par le capitaine a-t-ïl le caractère d'une avarie commune par cela seul qu'il a été fait dans l'intérêt commun, si le succès n'a pas couronné la mesure prise? Autrement dit, pour qu'il y ait avarie commune, faut-il qu'il y ait résultat utile obtenu ? Il y a à cet égard un texte au titre du jet, qu'on entend comme applicable à toutes les espèces d'avaries communes et qui trancherait la question dans le sens afflrmatif : c'est Particle 423 : « Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu à aucune contribution ». Ce texte existait dans l'ordonnance et dans les anciennes lois maritimes, et Emerigon extrait des sentences de Paul, la proposition suivante : ce Nave vel arbore vi tempestatis amissâ, vectores ad contributionem non tenentur, nisi ipsis arborent salutis causa eruentibus, navis salva $it. »
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Mais il est peut-être permis de croire que la clef de la solution n'est pas dans l'article 423.
Il ne faut pas oublier que l'avarie commune est fondée sur un principe d'équité. Or sans doute, quand, au cours d'une tempête, le capitaine jette une partie de la cargaison pour alléger le navire, que, nonobstant ce jet, le navire incapable de résister à l'effort de la tempête périt corps et biens, on ne comprendrait pas que si une partie des marchandises englouties par le sinistre, vient à réapparaître à la surface de l'eau et peut être sauvée, ces marchandises contribuassent au paiement de celles qui ont été jetées. Car, d'une part, le jet ne leur a pas profité ; d'autre part les chargeurs des marchandises jetées ne peuvent se plaindre que le jet leur ait nui en quoi que ce soit ; que leur condition eût été moins mauvaise si on eût laissé le sinistre faire son œuvre, puisque le hasard pouvait aussi bien ramener à la surface de l'eau les marchandises ayant été jetées, que celles ayant été abîmées par accident dans les flots. Mais quand le sinistre survenu malgré le sacrifice fait dans l'intérêt commun n'a pas tout détruit; quand par exemple, fait observer M. Frémery, le navire fuyant devant l'ennemi jette à la mer une portion de ce que l'ennemi menace de capturer, les marchandises livrées au flot sont dans une condition pire que les marchandises capturées par l'ennemi ; car on peut racheter celles que l'équipage a prises ; on peut les ressaisir par force. Or si ce résultat se produit, si le navire est racheté ou a la chance de fuir, pourquoi la condition des marchandises jetées serait-elle pire que les autres? Si, avant le jet, tous les chargeurs eussent été consultés, y en aurait-il eu un seul qui aurait hésité à approuver la mesure prise ? Non. Car, au moment où le sacrifice était effectué, le sacrifice leur profitait par cela seul qu'il leur donnait l'espoir de salut. Comme dit Benecke, « la tentative seule étant en soi profitable à toutes les parties, toutes aussi doivent contribuer à la perte». Le texte de l'article 423 ne s'oppose pas à ce raisonnement, et on peut admettre qu'il vise l'hypothèse la plus habituelle où, le navire ayant péri, le salut des marchandises qui avaient
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partagé sou sort jusqu'au dernier moment est dû à une circonstance fortuite, à un hasard qui aurait pu aussi bien favoriser les marchandises jetées, et où dès lors on ne saurait dire que le jet ait fait à une partie de la cargaison une condition pire.
Nous serions donc disposés, pour résumer nos observations sur la question du résultat utile au point de vue de l'avarie commune, à admettre une théorie qui est celle de M. Frémery, et qu'on peut appeler théorie de l'unité de sinistre : si malgré le sacrifice fait dans l'intérêt commun le navire a péri, que la cargaison tout entière a été engloutie, que la seule différence dans le sort fait aux éléments composant cette cargaison consiste en ce qu'une partie a été abîmée dans les flots par la force des éléments, une autre au contraire par la main de l'homme, évidemment les marchandises, victimes de la tempête ne doivent, si le hasard les ramène à la surface et permet de les sauver, aucune contribution. Mais si, tandis qu'une partie de la cargaison a été jetée, l'autre est victime d'un sinistre auquel une circonstance postérieure a permis de pouvoir remédier, les marchandises sauvées doivent une contribution à celles auxquelles, pour le salut commun, on a enlevé la chance d'un sauvetage qui s'est réalisé pour les premières. Émerigon cependant est d'un avis contraire, et il rappelle une sentence arbitrale qu'il a rendue dans les conditions suivantes : « Un capitaine, pour alléger son navire et fuir le corsaire anglais qui le poursuivait, avait jeté à la mer ses canons, divers agrès, et 100 couffes de riz de sa cargaison. Il fut pris. Six jours après, il secoua le joug, se rendit maître de la pinque et la conduisit en Corse. Je décidai que le navire n'ayant pas été sauvé des mains du corsaire par le jet, il n'y avait pas lieu à contribution, et que la reprise faite par le capitaine Armand était simple sauvetage. Pothier est du même avis* »
Quant à nous, notre théorie que nous avons formulée pour le cas de jet, et qui serait applicable aux autres cas d'avaries communes est celle-ci : il y a avarie commune dès qu'il y a sacrifice pour le bien commun ; on ne regarde pas à l'utilité
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du sacrifice, mais à sa réalité, c'est-à-dire qu'on doit rechercher si celai qui voulait s'infliger un dommage ou à qui on voulait en infliger un pour le salut de tou9 n'a fait que subir d'une façon anticipée et d'une manière différente le sort commun, ou si, par la conséquence directe de cette mesure, il s'est vraiment trouvé, une fois le sinistre terminé, dans une condition pire ; si, par là, l'égalité qui doit exister entre les chargeurs, et entre les chargeurs et l'armateur se trouve rompue. Ce n'est pas le profit des autres, c'est la destruction de l'égalité au préjudice d'un seul dans l'intérêt de tous, qui fait l'avarie commune.
Cependant la jurisprudence paraît contraire : la Cour d'Aix, 16 décembre 1872 (/. M., 1873.1.214), confirmant un jugement de Marseille du 31 mai 1872 (/. ilf., 1872.1.178) a décidé que si des tentatives de renflouement faites inopportunément sont restées inutiles, et que le renflouement ait été le résultat d'opérations faites plus tard et d'une ma* nière différente, les dommages causés par ces dernières opérations sont seuls avaries communes, et les dommages soufferts pendant les premières doivent rester pour compte du navire.
Le tribunal de Marseille, du 25 octobre 1877 (/. Jlf., 1878.1.29), a décidé qu'on doit considérer comme naufragé et non comme échoué un navire qui est resté submergé pendant plusieurs jours, et qui n'a pu être remis à flot qu'après qu'au moyen de plongeurs on en avait extrait la cargaison ; qu'en conséquence ne peut donner lieu à règlement d'avaries communes, dans ces circonstances, le fait par le capitaine d'avoir fait couler volontairement son navire pour lui éviter d'être brisé sur des rochers, ce fait ayant pu atténuer les conséquences du naufrage, mais n'ayant pu prévenir le naufrage même.
285. Dans la théorie qui se préoccupe du résultat obtenu, il faut se demander de quelle nature doit être ce résultat. Faut-il que le salut commun ait été obtenu ? N'a-t-on rien fait au point de vue de l'avarie commune si la mesure prise n'a sauvé à la fois le navire et la cargaison? Le dom-
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mage volontaire qui n'a amené le salut que d'un de ces deux éléments [doit-il être classé tout comme le dommage ayant eu seulement l'intérêt particulier de l'un de ces deux éléments pour objet? Ce serait une grave erreur suivant nous, et il y a là deux choses absolument distinctes. C'est ainsi que le tribunal de Marseille, 23 décembre 1 873 (J. M., 1874.78), a décidé que, lorsque le jet à la mer a eu lieu pour le salut commun, et qu'ensuite le navire relâche et est déclaré innavigable, cette déclaration d'innavigabilité n'enlève pas au propriétaire des objets jetés le droit de former contre les autres intéressés une demande en règlement d'avaries communes. Mais il faut prendre un autre exemple, car un navire innavigable n'est un navire perdu que dans les relations de l'armateur et de l'assureur. Dans les relations entre l'armateur et le chargeur, il est considéré comme sauvé puisqu'il a encore une valeur, puisqu'il a pu jusque-là faire son office de transporter les marchandises, et que dès lors on peut considérer en fait qu'il y a eu salut commun obtenu.
Une autre hypothèse sera plus concluante : voici un navire d'une valeur de 100,000 francs, qui a une cargaison de charbon de 8,000 francs. Pour relever son navire échoué, et conserver une valeur de 100,000 francs, le capitaine sacrifie son lourd chargement, soit la valeur de 5,000 francs. Y a-t-il là une avarie commune? Nous croyons que oui, d'abord au nom de l'équité et du bon sens. Si le capitaine, au lieu de jeter son chargement tout entier, en avait jeté seulement une partie, que cet allégement eût suffi pour relever le navire et lui permettre d'arriver ainsi avec le reste de la cargaison à destination, le navire serait tenu de contribuer à réparer la perte. Parce qu'au lieu d'une partie du chargement, c'est la totalité qui aura été sacrifiée au salut du navire, le navire serait exempt de toute contribution à la perte 1 Ensuite la mesure, quoi qu'il en puisse sembler au premier abord, a profité à l'intérêt commun. Si le capitaine s'était abstenu d'effectuer le jet, le navire périssait aussi bien que le chargement. En sauvant le bâtiment, ce n'est pas seulement la propriété de l'armateur qu'il a préservée, c'est le
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gage même des chargeurs qui ont un recours contre le navire pour le montant du dommage éprouvé, recours qui n'existerait pas si le navire eût péri.
286. Au reste si, quand ni Y intérêt ni le salut communs n'ont été atteints, il peut y avoir place pour une fin de nonrecevoir contre la demande d'admission en avarie commune, elle ne saurait être accueillie dans la bouche de celui qui a profité de la mesure prise : le bénéficiaire ne peut se faire une arme contre la victime précisément de l'étendue du sacrifice.
Ainsi si, en vue du salut commun, le capitaine fait échouer son navire sur une côte de sable, les marchandises qui auront été déchargées devront contribuer à rembourser 1* valeur du navire qui n'aura pu être renfloué,* et qui, engagé dans la vase, sera peu à peu disloqué et réduit en pièces par les éléments. La jurisprudence du tribunal de Marseille est contraire à la doctrine que nous exposons (Marseille, 6 septembre 1861, /. if., 1861.1.254). Nous avons avec nous la doctrine anglaise et la jurisprudence américaine (Voir Frignet, t. 1, n° 405).
Voici un cas qui est incontestablement un cas d'avarie
commune, soit que pour caractériser l'avarie commune od s'attache au résultat, soit qu'on se contente des considérations d'équité impérieuse que nous venons d'exposer au n° 285 : soit un navire qui pour se sauver avec son chargement a dû couper sa mâture, et faire des sacrifices tels qu'il arrive dans un port de refuge, avarié au point de ne plus pouvoir être réparé, et qu'il est vendu comme innavigable. Le dommage résultant de l'innavigabilité du navire doit-il venir en avarie commune? Assurément oui. D'abord l'équité commande cette solution, puisque c'est au service du salut commun que le navire est ainsi devenu innavigable. La raison de douter au premier abord pourrait se trouver dans l'article 425 : « Les marchandises ne contribuent point au paiement du navire perdu ou réduit à l'état d'innavigabilité. » Mais cet article, loin de consacrer un principe général, ne renferme qu'une règle spéciale pour l'hypothèse prévue
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par l'article 424 gui suppose que le navire, sauvé une première fois par le jet, vient à se perdre en continuant sa route ; il est de toute justice dans ce cas que la marchandise qui doit son salut non au navire qui s'est perdu ou est devenu innavigable, mais à un heureux accident indépendant de ce navire, soit affranchie de toute contribution envers lui. Mais il n'en saurait être de même quand le navire, malgré son innavigabilité, a sauvé la marchandise. En ce cas, l'article 425 doit être écarté, et nous nous trouvons dans les conditions que les plus rigoureux exigent pour constituer l'avarie commune. Il y a un résultat utile obtenu pour la cargaison, puisque le navire, grâce aux sacrifices effectués, a pu la ramener au port. H y a eu résultat utile obtenu pour le navire, puisque le fret est sauvé en môme temps aux armateurs plus le produit de la coque, des agrès ou de la machine. Si, par suite d'une fiction de droit, dans les relations entre l'assureur et l'assuré, un navire innavigable est un navire perdu, il n'en est pas de même dans les relations entre armateur et chargeur (Req., 18 décembre 1867, D.p. 1868.1.145; Marseille, 13 décembre 1873, /. M.9 1874. i.75).
288. Il nous reste à examiner ce qu'il faut penser d'une dernière condition qu'on suppose nécessaire pour constituer l'avarie commune, à savoir la délibération motivée des principaux de l'équipage dont l'article 412 au titre du jet détermine la forme. La mesure à prendre peut parfois présenter un caractère d'urgence tel que, pendant qu'on délibérerait, le sinistre ferait son œuvre, et que le sacrifice ne pourrait plus être fait à temps. Aussi la jurisprudence décide-t-elle que la délibération, qui doit d'ailleurs intervenir lorsqu'elle est possible, est un mode de preuve qui peut être suppléé (Voir cependant Req., 21 janvier 1878, Lesage).
289. La Chambre des requêtes, 18 décembre 1867 (D.p. 1868.1. 148), a posé le principe suivant: c'est que le caractère d'avarie commune ou particulière est irrévocablement fixé au moment où s'accomplit soit l'acte volontaire ayant pour objet le salut commun, soit le fait accidentel résultant
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de la force majeure ; que ce caractère de l'avarie ainsi déterminé réagit sur tons les dommages qui en ont été la conséquence nécessaire, alors môme que ces dommages considérés isolément et abstraction faite de leur cause, seraient de nature il constituer une avarie différente. Ainsi, pour prendre l'espèce môme sur laquelle la Cour de cassation s'est prononcée, lorsqu'après le sacrifice fait pour le salut commun d'une partie de la mâture, le navire, conduit dans un port de relâche pour y être réparé, a été déclaré innavigable faute de matériaux et faute d'ouvriers, cette innavigabilité, conséquence nécessaire du sacrifice fait au salut commun, est une avarie commune*
Par contre un accident survenu au cours de la mesure prise dans l'intérêt commun, sur lequel l'attention du capitaine ne s'est en aucune espèce de façon porté au moment où il a décidé le sacrifice, qui ne s'y rattache pas d'une façon nécessaire, demeure avarie particulière. Ainsi c'est un cas d'avarie particulière que celui d'un navire échouant fortuitement dans le port de relâche où il entre pour le salut commun (Bordeaux, 2 juin 1869, J. M., 1869.2.191 ; Poitiers, 30 décembre 1867, /. M. y 1869.2.162). Il en est de même des avaries que le navire essuierait par mauvais temps dans la rade ou le port de relâche. Le principe posé par la Cour de cassation et dont elle a fait application au cas ci-dessus cité d'un navire devenu innavigable par suite du sacrifice fait dans l'intérêt commun, ce principe est absolument juridique quand le dommage originaire a le caractère d'avarie commune. Tous les dommages matériels ou toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire du dommage ont le môme caractère. Mais le principe comporte, nons Talions voir, des tempéraments admis par la Cour de cassation elle-même, quoique dans des espèces où nous ne pouvons pas être d'accord avec la Cour suprême, lorsque le dommage originaire a le caractère d'une avarie particulière.
290. Prenons d'abord le cas où le dommage originaire est une avarie commune, et suivons le caractère persistant d'avarie commune dans les dommages conséquences du dommage
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primitif. Un navire a fait pour le bien et le salut communs en présence d'un péril imminent le 6acrifice de sa mâture* Ce sacrifice rend provisoirement innavigable le bâtiment qui est obligé de relâcher dans un port voisin. Cette relâche entraîne différentes dépenses qui sont : 1° Les frais d'entrée dans le port de relâche ; 2° les frais de déchargement et de rechargement de la marchandise, opération nécessaire pour effectuer les réparations ; 3° les frais de réparation propre* ment dits ; 4° les frais de loyer et de nourriture des matelots pendant les réparations.
Toutes ces dépenses, sauf celles de la quatrième catégorie pour lesquelles l'article 400 fait une distinction dont nous parlerons en temps et lieu, doivent être rangées incontestablement dans les avaries communes, comme doit l'être le sacrifice originaire qui les a déterminées. On a essayé de dire que ce règlement était contraire à l'équité parce qu'on ne devait admettre en avarie commune que les sacrifices faits volontairement, que les dépenses de la relâche n'avaient pas été prévues par le capitaine, et que son attention ne s'était pas portée sur ce point au moment où il avait fait abattre le mât. Mais l'innavigabilité provisoire du navire étant une conséquence nécessaire du sacrifice fait, il n'est pas sérieux de prétendre que le capitaine ne l'ait pas prévue, et ait pu croire que le sacrifice de sa mâture n'entraînerait aucun dommage (Rouen, 8 février 1843, cité par Frignet, tome 1, n° 415 et g.). La même jurisprudence a cours dans tous les pays maritimes.
391* Voyons maintenant le cas où le dommage originaire est une avarie particulière : voici un navire qui, par suite d'une voie d'eau, est dans l'impossibilité absolue de continuer sa route. Une délibération est prise aux termes de laquelle on décide de relâcher à un port voisin. Dans quelle catégorie faut-il classer des dépenses de relâche que nous avons énumérées ci-dessus? Nous exceptons, bien entendu, de la question les frais de réparation proprement dits, frais qui, sans contestation possible, sont une avarie particulière an navire. Le problème nous paraît tranché par l'article 403
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qui classe en avarie particulière la relâche effectuée pour réparer une voie d'eau. Un système que nous combattons prétend que l'article vise ou une voie d'eau qui est seulement pour le navire une gêne, sans mettre son salut en question, ou une voie d'eau survenue à un navire construit dans des conditions insuffisantes pour braver les chances de la navigation. Mais l'article 403 ne permet pas de distinguer suivant le caractère de gravité de la voie d'eau, et ce texte précis ferme la bouche à ceux venant invoquer la pratique habituelle sous l'Ordonnance qui ne renfermait aucune disposition de ce genre. La netteté dudit article est même d'autant plus significative, que le législateur modifie ainsi un mode de règlement déjà en usage avant l'Ordonnance, comme nous l'apprend Émerigon, ch. 12, section 41, §6. Ensuite l'article 403 n'a pu vouloir énoncer d'une façon certainement superflue que la relâche nécessitée par une voie d'eau ayant atteint un bâtiment mal conditionné constitue une avarie particulière à ce bâtiment, alors que l'article 297 condamnait déjà à des dommages-intérêts le capitaine qui avait mis à la voile un navire hors d'état de naviguer. On dit : « Mais la relâche offre bien les caractères d'avarie commune, puisque d'une part elle profite au navire et à la marchandise, que d'autre part elle est volontaire. » La réponse à cet argument est facile. Sans doute la relâche profite à la cargaison comme au navire. Mais il en est de même de toute dépense faite pour le bâtiment, puisque le sort de celui-ci et celui de la cargaison sont indissolublement liés. Si l'existence de cette utilité commune suffisait pour constituer l'avarie commune, il faudrait rayer du Code l'article 403 qui deviendrait sans objet. Car il n'y aurait plus d'avarie particulière possible pour le navire.
On peut tirer argument aussi de l'article 296, disant que si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'attendre ou de payer le fret en entier. L'article ne dit pas que l'affréteur puisse jamais avoir à contribuer aux frais qu'entraîne le radoub.
Quant à l'autre élément nécessaire pour constituer l'avarie
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commune, la volonté de faire dans l'intérêt commun un sacrifice, elle n'existe pas au point de vue juridique, dans l'espèce, nonobstant toutes les délibérations que le capitaine a pu faire prendre : non que j'entende que le caractère pressant du péril ôtait toute liberté à la volonté. Il n'y a pas sacrifice volontaire parce que légalement le capitaine était contraint de prendre la mesure qu'il a prise, mesure dont d'avance le législateur a mis les frais à sa charge. Il résulte implicitement de l'article 296, C. comm., que le capitaine est tenu de faire au navire en cours de route les réparations nécessaires ; que ces réparations sont à sa charge, que le chargeur n'est tenu que d'attendre la fin de ces réparations sans avoir en aucune façon à contribuer à la dépense. Le capitaine qui voit son bâtiment atteint d'une voie d'eau en vue d'un port voisin est donc tenu de relâcher, puisqu'il est tenu de radouber, et que qui veut la fin, veut les moyens. DèsJors les dépenses de relâche, comme un accessoire de la réparation dont il est tenu, doivent demeurer à sa charge. La mesure qu'il a prise, c'est vainement qu'il a voulu la prendre dans l'intérêt commun. Le cas fortuit avait fait légalement de cette relâche une obligation absolue avec des conséquences pécuniaires tracées d'avance par la loi, et lui , avait ôté la liberté de faire un sacrifice, c'est-à-dire un acte facultatif dont il aurait droit de se faire indemniser.
Cependant la jurisprudence classe en général les frais de relâche en avarie commune, et notamment la Cour de cassation déroge pour ce cas à sa théorie de l'unité de l'avarie (Rejet, ch. civ., 16 juillet 1861, D.p. 1861. 1.316. Même sens : Ch. req., 19 février 1834, Dalloz, loc. cit., n° 1121 ; Rouen, 27 mai 1841, t&, n° 1122 ; Rouen, 6 février 1843, ttf., n° 1123; Bordeaux, 24 janvier 1867, J. M., 1867.2.87 ; Bordeaux, 15 mai 1866, J. M. 1866.2.180; Rouen, 24 janvier 1863, rec. de cette Cour 1864.157 ; Émerigon, tome !•*, page 624. Contra : Rennes, 27 avril et 27 juillet 4860, D.p. 1861.2.38; Bordeaux, 3 juin 1862, /. il/., 1862.2.162).
Nous trouverions une contradiction entre l'arrêt de la Chambre civile de 1861, et un autre arrêt de la Chambre
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des requêtes du 3 février 1874, classant en avarie particulière les dépenses volontaires faites pour réparer un navire échoué par suite d'une avarie particulière, si les deux décisions ne pouvaient se concilier par cette remarque que dans la première, la Cour a envisagé la relâche comme une mesure facultative conservant dès lors le caractère de sacrifice, et dans la seconde les dépenses effectuées comme l'exécution d'une obligation stricte hnposée par la loi au capitaine.
292. Nous avons dit que la théorie de l'unité de l'avarie comportait des tempéraments, et nous croyons notamment qu'il en doit être ainsi lorsqu'à la suite d'une avarie particulière, le capitaine fait non plus une dépense que la loi l'oblige à subir, mais un acte facultatif constituant véritablement un sacrifice à l'intérêt commun» Par exemple si, à la suite d'une voie d'eau considérable survenue dans des parages où il ne peut être question de relâche, il sacrifie sa mâture ou fait un jet de partie de la cargaison, nul doute que oes dépenses n'entrent en avarie commune.
Ce n'est pas l'avis de certains auteurs qui se refusent à voir une avarie commune dans les sacrifices faits pour réparer ou atténuer un dommage causé par cas fortuit. Mais c'est là une exagération qui n'est pas justifiable. La volonté de l'homme qui s'impose un sacrifioe n'est pas plus violentée dans le cas où il prend une mesure sous la pression d'un péril imminent que dans le cas où il la prend sous la pression d'un dommage déjà né, mais dont il paralyse ainsi le développement. Dans ces deux cas il y a dommage souffert volontairement pour le salut commun, et le dernier para' graphe de l'article 400 ne permet pas de faire la distinction, et de ne voir l'avarie commune que dans le premier cas* Notre opinion à cet égard est consacrée par la Cour de cassation dans l'arrêt du 16 juillet 1861 (stprà, n° 291), dont nous approuvons les principes en critiquant l'application qui en a été faite (môme sens : Rej., ch. civ., 9 novembre 1868, D.p. 1868.479 ; Rennes, 22 mai 1826, Dalloz, /<"« "'-' n° 1083; Ail, 31 décembre 1824, Dalloz, loc. cit., n° 1086;
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Kouen, 20 juillet 1870, /. #., 1870.2.252; Àix, 16 décentbre!872f/. M., 1873.1.214).
292 bis. La question que nous venons de soulever tout à l'heure relative aux frais de relâche, se complique quand la relâche se trouve nécessitée à la fois par une avarie commune et une avarie particulière qui ont été infligées au navire pendant la tempête. Si on considère que la relâche faite Après délibération est toujours une avarie commune, quelle (pie soit la causé qui y ait donné Ken, il n'y à évidemment pas de difficulté. Mais si on ne veut lui reconnaître ce caractère qu'autant qu'elle est nécessitée par une avarie commune, il faudra rechercher alors si celle des avaries, première en date, aurait de toute façon rendu la relâche nécessaire* Le caractère de la relâche dépendra du caractère de l'avarie qui l'aura nécessitée. S'il est impossible de découvrir quelle est celle des avaries qui est survenue la première, il faudrait partager les frais dé la relâche au prorata entre le chiffre de l'avarié particulière et celui de l'avarie commune.
Abticui 410.
Si, par tempête ou par la chasse de l'ennemiy le capitaine se eroît obligé, pour le salut du navire, de jeter en mer une partie de son chargement, de couper ses mâts ou d'abandonner ses ancres, il prend l'avis des intéressés au chargement qui se trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l'équipage. — S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi.
AfiTIGLB 411.
Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de moindre prix, sont jetées les premières, et ensuite les marchandises du premier pont, au choix du capitaine et par l'avis des principaux de l'équipage.
àbticlb 412.
Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération,
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aussitôt qu'il en a les moyens. — La délibération exprime : — Les motifs qui ont déterminé le jet. —-Les objets jetés ou endommagés. — Elle présente la signature des délibérants, ou les motifs de leur refus de signer. — Elle est transcrite sur le registre.
Article 413.
Au premier port où le navire abordera, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer les faits contenus dans la délibération transcrite sur le registre.
Article 400, § 5.
Sont avaries communes 5° Les dommages occasionnés par
le jet aux marchandises restées dans le navire.
Il n'y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire que dans le cas où le dommage a été fait pour faciliter le jet.
Article 426.
Si, en vertu d'une délibération, le navire a été ouvert pour en extraire les marchandises, elles contribuent à la réparation du dommage causé au navire.
Article 427.
En cas de perte des marchandises mises dans les barques pour alléger le navire entrant dans un port ou une rivière, la répartition en est faite sur le navire et son chargement en entier. — Si le navire périt avec le reste de son chargement, il n'est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port.
sommaire
293 bis. Dans quelles conditions le jet doit être effectué pour constituer • une avarie commune.
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294. Des cas où, en vertu des principes généraux, le jet n'entre pas en
avarie commune.
Du jet des marchandises chargées sur le tillac
296. Le jet des marchandises dont il n'y a pas connaissement ne peut
entrer en contribution.
297. Les dommages causés au navire ou aux marchandises par la con-
séquence immédiate et inévitable du jet sont avaries communes.
298. La vente des marchandises en cours de route dans l'intérêt com-
mun constitue une avarie commune assimilable au jet.
299. De l'avarie mixte au cas où les marchandises sont vendues pour
les besoins du navire ou pour les besoins du chargement.
293. Parmi les avaries communes, celle qui sert en quelque sorte de type, c'est le jet, à la condition bien entendu qu'il soit effectué dans les conditions constitutives de l'avarie commune.
Ainsi le jet de quelques objets du bord non pour sauver le navire et la cargaison, mais pour sauver un homme de l'équipage ne constitue pas une avarie commune (Marseille, 15 avril 1863, J. M., 63.1.118).
C'est le jet qui a motivé les lois les plus anciennes dont les dispositions se sont transmises jusqu'à nous presque sans modifications à travers les siècles.
Les anciens auteurs divisaient le jet en jet régulier, celui opéré en vertu de la délibération dont parlent aujourd'hui les articles 410 et 412, et en jet irrégulier, qui n'avait pas été précédé de cette formalité. Le premier est effectué quand le danger laisse encore le temps de délibérer; le second est celui qui se fait dans l'instant même du danger, quand on va périr. M. de Courcy fait remarquer combien cette distinction des deux jets est puérile. Il en résulterait que le jet fait sur l'annonce du péril, le jet le plus légitime par conséquent, serait le plus irrégulier. C'est tout le contraire, et le jet qui aura été effectué dans des circonstances ayant permis le calme et l'appareil de la délibération sera singulièrement suspect. Targa racontait que, pendant 60 ans qu'il avait été magistrat du consulat de la mer à Gênes, il n'avait vu que quatre ou cinq exemples de jet régulier, lesquels furent suspects de fraude par cela seul que les forma-
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lités avaient été trop bien observées* Ce témoignage juge la valeur desdites formalités et, ainsi que nous l'avons dit, quand môme elles n'auraient pas eu lieu, le jet n'en resterait pas moins avarie commune.
Le capitaine doit en procédant au jet suivre l'ordre prèscrit par l'article 411,
Il y a un dommage qui est assimilé au jet (art. 427) : il peut être nécessaire, surtout dans le voisinage des côtes pour alléger le navire, de transborder une partie de la cargaison sur des allèges ; les risques courus durant ce transport sont assimilés au jet et classés en avaries communes» Quant aux allège?, les avaries qu'elles éprouvent sont réglées conformément au droit commun* Le fret en ce cas tient lieu au propriétaire de l'indemnité qu'il pourrait réclamer. U en serait autrement si les bateaux employés au transbordement appartenaient au navire lui-même. Car ils devraient être considérés comme faisant partie de l'espèce de communauté d'intérêts créée par la situation. Leur valeur en cas de perte ou la dépense de réparation entrerait en avarie commune*
Les risques d'allégés ne constituent une avarie commune qu'autant que le transbordement a eu lieu, comme dit l'article 427, « pour alléger le navire » . Mais ce but suffit; il ne faut pas, se référant h l'article 400, § 7, ajouter & l'article 427t et exiger que l'allégement ait eu lien pour fuir la tempête ou la poursuite de l'ennemi. L'article 400 eu effet, parle des frais d'allégés, et l'article 427 ne s'occupe que de la responsabilité des effets chargés sur allèges ; ce qui est tout différent (Marseille, 1S janvier 1869, S. tf„ 69.1,101), Les risques d'allégés ne seraient plus avaries communes si le transbordement avait été effectué afin de transporter les marchandises à leur cosignataire ou de le* rendre à quai pour la décharge ordinaire du naviref De même encore si le transbordement g eu lieu pour faire entrer le navire dans le port de destination, il faut dire, avec Pothier* qu'il n'y a pas d'avarie commune, attendu que le maître, devant connaître la portée du port où il conduisait son navire, est en bute d'y
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avoir mis une trop grande charge, et que c'est par son fait qu'on a dû recourir à des allèges. M. Dalloz partage un autre sentiment à raison des termes de l'article 427 qui, dit-il, ne distingue pas. Mais nous avons déjà eu occasion de rappeler que le législateur, quand il s'occupe des avaries communes, part toujours de ce principe qu'il s'agit de la réparation d'un sinistre accidentel, et non d'un sinistre tausé par la faute ou la maladresse du capitaine. H n'y avait donc pas lieu à une distinction spéciale à propos de l'article 427-
294. £n vertu des principes généraux, la perte causée par le jet doit être exclue dans certains cas de l'avarie commune.
Ainsi doit-il être par exemple des marchandises dont la nature ou le vice propre est la cause directe du péril qu'on a eu pour but d'éviter en les sacrifiant, par exemple des chanvres échauffés susceptibles d'entrer en ignition.
U faut en dire autant des marchandises de contrebande. Le capitaine n'a été obligé à faire le jet qu'à cause d'une infraction commise par lui. Il serait donc souverainement injuste de faire supporter aux chargeurs les conséquences d'une infraction dans laquelle ils n'ont pas trempé.
On peut être obligé de jeter une partie de la cargaison pour défaut d'arrimage de nature à compromettre la sécurité du navire. Si le défaut d'arrimage est dû au mode de chargement et date de l'origine de l'expédition, c'est un vice imputable au capitaine qui doit seul en supporter les conséquences.
Si les marchandises convenablement arrimées au départ ont été déplacées par l'effet de la mer, ou par la fatigue du navire, c'est là un accident fortuit, et si, pour rétablir l'équilibre du navire compromis par le déplacement de ces marchandises, il devient nécessaire d'en jeter une partie, ce sera là un cas d'avarie commune.
295. Le jet de marchandises chargées sur le tillac ne constitue point une avarie commune (art. 421). Car l'ar» ticle 329 interdit au capitaine ce mode de chargement, à moins qu'il n'ait consentement exprès du chargeur. On a considéré en effet, de tous temps le chargement sur le tillac
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comme offrant des dangers particuliers. Si des effets ont été ainsi chargés, ou le capitaine a donc commis une contravention dont il ne peut rejeter sur personne les conséquences, ou il a été autorisé par le chargeur qui a entendu assumer seul les risques.
La loi autorisant le chargement sur le tillac pour les voyages de petit cabotage, on s'est demandé si, pour ces sortes de voyages, le jet des marchandises ainsi chargées n'entrerait point en avarie commune. Une jurisprudence et une doctrine constante se sont prononcées pour la négative en présence des termes de l'article 421 qui ne distingue pas (Bordeaux, 2 février 1846, D. p. 46.2.167).
Il y a des objets qui à raison de leur nature encombrante ne peuvent être placés sous le pont. Si en pareil cas la responsabilité du capitaine est dégagée vis-à-vis du chargeur, ces circonstances n'ont cependant pas pour effet de transformer le jet du chargement en avarie commune. Tel est l'avis d'Émerigon.
La Cour de Bordeaux a jugé, le 13 janvier 1841 (S. V. 41.2.173) que l'interdiction de charger sur le tillac ne s'applique pas à la dunette du navire qui offre une-sécurité égale à celle de la cale. On devrait donc en pareil cas décider que le jet constitue une avarie commune. Mais si des marchandises ont été placées dans un roufle, on ne peut en aucune façon assimiler ce chargement au chargement dans la dunette (Rouen, 12 février 1854, /. A., 64.2.182).
296. Le jet des marchandises dont il n'y a pas connaissement ne peut entrer en contribution (art. 420). C'est un moyen de couper court à toutes les fraudes. Le propriétaire des marchandises jetées, qui serait ainsi sans recours contre les autres chargeurs et contre l'armateur, ne pourrait pas davantage se faire indemniser par l'assureur, parce qu'ici le dommage qu'il éprouve provient de son fait, de sa négligence à exiger un connaissement.
297. Les dommages qui sont la conséquence immédiate et inévitable du jet sont considérés comme accessoires du jet et régis par les mêmes principes; ces dommages de na-
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tures bien diverses peuvent provenir soit de la nécessité de déplacer une partie de la cargaison pour atteindre des objets plus lourds et dont le jet est résolu, soit de la mise sur le pout de marchandises qui, dans l'un comme dans l'autre cas, peuvent être avariées par de l'eau de mer.
L'article 400, § 5, ne parle que des dommages occasionnés aux marchandises par le jet. Mais les articles 422 et 426 montrent que le dommage occasionné au navire entre aussi en contribution. Conséquemment les dommages que le navire éprouve par suite immédiate du jet, soit dans sa coque lorsqu'il faut saborder le navire pour en tirer la cargaison, ou lorsqu'il se déclare une voie d'eau après le jet des marchandises, soit dans son gréement par l'abatage de mâts ou le sacrifice d'autres objets d'armement pour faciliter le jet, ces dommages sont avaries communes. On pourrait être tenté de distinguer, et de dire, en interprétant d'une façon étroite l'article 422, que le dommage causé au navire, fût-il une conséquence immédiate du jet ne sera avarie commune que s'il a été fait pour faciliter le jet. On pourrait invoquer le texte de l'article 14 de l'Ordonnance correspondant à l'article 422, et qui s'exprimait encore en termes plus formels : c ne sera faite aucune contribution pour raison du dommage arrivé au bâtiment s'iln'a été fait exprès pour faciliter le jet». Mais déjà Valin, interprétant l'article 14, écrivait que si, dans le trouble delà manœuvre et l'agitation des flots, des cordages avaient été coupés, des vergues emportées, ou si en jetant des canons et autres effets de poids, les bordages du navire avaient été endommagés, il n'y avait aucun doute que ce ne fussent là des avaries communes, « quoique tout cela n'ait été fait exprès » . 11 faut se ranger à l'opinion de Valin ; si le dommage a été fait exprès pour faciliter le jet, il sera par lui-même avarie commune : s'il s'est produit accidentellement au cours des opérations de jet, il emprunte le caractère d'avarie commune au dommage principal dans le cours duquel il s'est manifesté, et dont il a été la conséquence. Ce n'est là que l'application des règles générales de la matière.
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298. Lorsque le capitaine, en cours de route» usant du droit que lui confèrent pour les besoins du navire les articles 234 et 298, vend des marchandises destinées à lui procurer des ressources nécessaires à l'intérêt commun, la perte qu'éprouve le chargeur dont les marchandises ont été vendues, perte représentée par l'écart entre le prix au lieu de la relâche, et le prix auquel a été vendu à destination le restant de la cargaison, est une avarie commune qui doit être assimilée au jet. H faudrait décider de même si, au lieu de vendre les marchandises, le capitaine les avait affectées h un emprunt à la grosse qu'il n'aurait pas remboursé lors de l'échéance et qui aurait amené la vente judiciaire du char* gement.
299. Si la vente n'a Heu que pour subvenir aux besoins ordinaires du navire, besoins auxquels le capitaine aurait dû se ménager les moyens de faire face et qu'il est en faute de n'avoir pas prévus, il ne peut être question d'avarie commune, et la perte doit demeurer à sa charge à lui seul.
Mais si l'armateur use de la faculté qui lui est réservée par l'art. 216, s'il entend se libérer par l'abandon du navire et du fret, le chargeur est exposé à ne pas recouvrer intégralement le montant de la perte qu'il a subie. Il y a donc là un dommage qui ne constitue pas une avarie commune puisque les caractères constitutifs de celle-ci font défaut, qui ne constitue pas non plus une avarie particulière, puisque l'événement qui en est la cause est non pas un cas fortuit, mais la volonté du capitaine* Le législateur en a fait une sorte d'avarie mixte. La perte résultant de l'exercice du droit de l'article 216 se répartit au marc le franc sur la valeur des marchandises vendues, et de toutes celles qui sont arrivées à destination ou ont été sauvées du naufrage, postérieurement aux événements de mer qui ont nécessité la Tente ou la mise en gage.
Cette répartition est fondée sur ce que le capitaine pouvait aussi bien choisir les marchandises d'un chargeur que d un autre; qu'il était de l'intérêt de tous que le voyage se poursuivît, et que par conséquent si les marchandises de Ton
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d'entre eux ont fourni les moyens de continuer la route, la perte ne doit pas lui rester particulière.
La répartition entre les chargeurs de l'insolvabilité de l'armateur aurait lieu même dans le cas où la vente des marchandises aurait été motivée non par les besoins du navire ou du chargement, mais où elle aurait été nécessitée par l'état même de la marchandise atteinte d'avarie. Car, ainsi que le fait remarquer M. Cauvet, le prix aurait servi en ce cas à payer jusqu'à due concurrence les dépenses nécessaires pour la continuation du voyage, tout comme si la marchandise eût été vendue dans ce but. Les chargeurs devaient trouver dans cet emploi l'avantage d'éviter un emprunt qui eût été onéreux en cas d'heureuse arrivée ; ils doivent par réciprocité supporter les charges éventuelles de ce même emploi.
Si, quand une marchandise est ainsi vendue en cours de route pour les besoins du navire, les chargeurs ne sont tenus d'en rembourser le prix que subsidiairement, en cas d'insolvabilité de l'armateur, ils sont tenus d'une façon directe et principale quand la vente a eu lieu pour les besoins du chargement.
L'obligation de l'armateur et celle principale ou subsidiaire des chargeurs est absolument indépendante du sort du navire, du moins en ce qui touche le remboursement du prix moyennant lequel les marchandises ont été vendues. Car, en ce qui touche l'écart entre ce prix et celui qu'elles auraient obtenu à destination, ce paiement est subordonné à l'arrivée du navire à destination.
L'obligation des chargeurs dépend, quant à son existence, du salut de la cargaison, et quant au chiffre, du lieu où, en cas de sinistre, le reste de la cargaison a pu être débarqué et vendu. Nous aurons à préciser cela plus tard.
âbticlb 400; § 3 et 4.
Sont avaries communes 3° les câbles ou mâts rompus ou
coupés ; 4° les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun.
Dommage volontaire causé aux marchandises
300. Avant de parler des dommages causés aux agrès, parlons d'abord de celui causé à la coque du bâtiment.
De tous les dommages causés au navire, un des plus importants est celui qui résulte d'uu échouement volontaire. D y a là, en vertu des principes que nous avons exposés plus haut, un cas d'avarie commune, quelque grave qu'ait été le péril qui a déterminé la mesure, par cela seul qu'il y a eu de la part du capitaine option entre la perte totale menaçante si on laissait le sinistre faire son œuvre, et une perte qui pouvait être moindre (Rennes, 3 avril 1841 ; Caen, 8 novembre 1843; Bordeaux, 23 février 1829, arrêts cités par Dalloz, n* 1098). Si le renflouement occasionne des dommages au navire, ces dommages sont avaries communes (Aix, 16 décembre 1872, /• M. y 1873.1.214).
Un autre cas de dommage au corps est celui qui résulte de la nécessité de saborder le navire pour en extraire la cargaison. Ce dommage est ordinairement un accessoire du jet, et est soumis au même mode de règlement. La solution ne changerait pas si le sabordement avait lieu pour toute autre cause, quoique toujours dans l'intérêt commun, par exemple pour éteindre l'incendie à bord.
Passons au dommage causé aux agrès
L'article 400 classe en avaries communes les câbles ou mâts rompus ou coupés. Il a été expliqué devant le Conseil d'État à propos de ce mot a rompus » qui se trouvait déjà dans l'Ordonnance, et qui pouvait prêter à équivoque, qu'il ne s'agissait pas d'un mât brisé par accident de mer; qu'il s'agissait uniquement du cas possible où un mât vient à se rompre pour le salut commun, par exemple quand les év6-
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Déments forcent de couper les cordages et les haubans, que le mât tombe de lui-môme, et où alors un pareil accident est avarie commune, tout comme lorsque pour sauver un vaisseau et sa cargaison, on coupe un mât ou lorsqu'au milieu d'une tempête, on coupe un câble dans le même but.
Si un mât est brisé par la tempête, et si tombant sur le pont ave.c tous ses agrès, il embarrasse les mouvements de l'équipage ou même met sa vie en péril, et qu'on soit obligé de l'abattre et de le jeter à la mer, la valeur de ce mât peutelle entrer à contribution? Les auteurs distinguent, dit M. Frignet. Si le mât a été brisé de telle sorte que, même dans un temps calme, il ne puisse plus être d'aucune utilité pour le navire, son jet à la mer devra être considéré comme le jet d'un objet sans valeur réelle. Si au contraire c'est l'urgence du péril et la nécessité de pourvoir au salut commun qui obligent à sacrifier un objet que dans toute autre circonstance on pourrait utiliser, il y a sacrifice et par suite avarie commune.
302. H est un dommage aux agrès dont le Code ne parle pas, mais sur lequel l'Ordonnance s'expliquait, c'est le forcement des mâts ou des voiles. L'Ordonnance le classait en avarie commune lorsqu'il avait été effectué sous le coup de la tempête ou par chasse d'ennemis ou de pirates (Émerigon, t. i, p. 621). Que faut-il décider aujourd'hui? On sait en quoi consiste la manœuvre dont s'agit. M. de Courcy la décrit ainsi : « Quant un navire est près d'être jeté à la côte par des vents ou courants violents que les manœuvres ordinaires ne parviennent pas à surmonter, le capitaine fait déployer, du moins il le raconte ainsi dans son rapport, en ayant soin de s'appuyer d'une délibération des gens de l'équipage, une voilure disproportionnée avec la violence de la tempête. C'est, lorsque l'acte a vraiment eu lieu, une sorte de risque-tout, pour tenter la seule chance de doubler un écueil sur lequel le navire serait mis en pièces. Sous cette pression immodérée, les mâts craquent, les voiles volent bientôt en lambeaux, le navire lui-même comme tordu par les vagues se disloque, et le capitaine, s'il réussit à parer
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recueil, réclame l'admission ea avaries communes de toutes les dégradations de son navire. On appelle cela le forcement des voiles, et, dans les manœuvres de la navigation nouvelle, on appelle naturellement cela le forcement à vapeur » .
M. de Courcy n'admet pas que ce dommage entre en avarie commune, parce que le capitaine a simplement voulu conjurer un péril à l'aide d'un péril qu'il juge moindre, mais n'a pas eu l'intention de faire un sacrifice, et parce qu'il s'est plus préoccupé de son salut et de celui de l'équipage que du bien commun des choses, préoccupation légitime, mais qui n'imprime pas aux mesures qu'elle suggère le caractère d'avarie commune. Nous croyons que c'est aller trop loin. Ce serait supprimer un grand nombre de cas d'avaries communes que de refuser ce caractère aux mesures qui ont été dictées en partie par l'intérêt du salut de l'équipage. Quant à l'argument que le capitaine n'entendait pas sacrifier ses voiles, si ce dernier a simplement voulu conjurer un péril à l'aide d'un péril moindre, on pourra se refuser à faire entrer en avarie commune le dommage résultant de la manœuvre (Marseille, 13 janvier 1843, Frignet, n* 391). Mais souvent les voiles ont été vouées à la perte aussi manifestement que si la main de l'homme les avait détruites* Il faut dire avec M. de Couroy lui-même que le juge appréciera suivant les circonstances. La jurisprudence est du reste, en général, favorable à l'admission de cette manœuvre en avarie commune (Rouen, 28 décembre 1874 et 11 janvier 1876, rec. de cette Cour).
Nous venons de dire suffisamment dans quelle limite nous l'admettions aussi pour n'avoir pas besoin de faire observer que le forcement de voiles, lorsqu'il a constitué seulement une manœuvre ordinaire de la navigation, n'est pas une avarie commune (Havre, 27 septembre 1871, /. R.% 1871.1.143).
303. Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut oommun sont avaries communes* Cet abandon a lieu lorsque le navire étant au mouillage est forcé de s'éloigner brusquement par suite d'un danger venant de la terre ou de la haute mer» A cette occasion, M, Morel, dans son traité des Avaries,
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parle d'un accident assez fréquent sur les rades de la Réunion ; « U arrive quelquefois dans la saison de l'hivernage, dit-il, que l'abaissement du baromètre faisant craindre un ouragan, un signal parti de terre prescrive à tous les navires de se préparer à appareiller par embossure. Aussitôt le signal donné, on étale la chaîne dont on fixe l'extrémité au navire par un bout de câble que Ton coupe lorsqu'un second signal donne l'ordre d'appareiller. La chaîne dont le bout est comme la tête de l'ancre, signalé par un orin surmonté d'une bouée, tombe au fond de l'eau, et le navire s'éloigne en abandonnant la chaîne et l'ancre qui le retenaient au mouillage. Quand le beau temps rappelle les navires, on recherche la placé des ancres abandonnées, mais souvent le mauvais temps a arraché et dispersé les bouées; on ne retrouve plus ni ancres, ni chaînes. Le navire qui avait encore & bord tout ou partie de son chargement d'entrée ou qui avait pris tout ou partie de sa cargaison de retour, sera-t-il fondé à réclamer contribution de ceux qui avaient la marchandise à bord au moment de l'événement? Oui. Sans doute il n'y a pas de sacrifice volontaire, puisqu'il a eu pour cause un ordre parti du rivage. Mais si, au moment de l'appareillage, on eût voulu virer sur la chaîne, et la ramener à bord avec son an* cre, le temps que l'on eût perdu $ et les dangers qui en fussent résultés auraient compromis le salut commun. »
Parmi les effets dont l'abandon rentre dans l'avarie commune» il faut citer le sacrifice du canot. La Cour de Rouen, 15 mars 1842 (Dalloz, loc. cit., n° 1086), a décidé que le canot dont on a coupé les palans pour le laisser emporter par la mer dans la crainte qu'il ne fût jeté sur le couronnement et ne compromit la sûreté du navire en engageant le gouvernail, entre en avarie commune.
304. Disons deux mots maintenant des dommages volontairement infligés à la cargaison ; ces dommages se produisent rarement en dehors du cas de jet. Il y en a cependant des exemples. Le dommage souffert par la cargaison, résultant de l'échouement volontaire du navire, est avarie commune» Marseille, 28 avril 1834 (S. #., 15.1.3). Le même tribunal,
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1er décembre 1874 (/. M., 1875.1.66), a décidé que doit être admise en avarie commune la valeur des objets de bord et des marchandises de la cargaison, brûlés dans les fourneaux d'un bateau à vapeur, à défaut de charbon pour arriver au terme du voyage, lorsque le défaut de charbon est dû non à une imprévoyance du capitaine, mais à un prolongement excessif du trajet causé par le mauvais temps.
Article 400.
Sont avaries communes 7° les frais du déchargement pour
alléger le navire et entrer dans un havre ou dans une rivière quand le navire est contraint de le faire par la tempête ou par la poursuite de l'ennemi; » 8°, les frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans l'intention d'éviter la perte totale ou la prise.
Et en général (voir le texte plus haut).
Des frais de relâche
308. Frais pour la remise à flot d'un navire échoué volontairement
305. Après avoir parlé des avaries dommages, il faut parler des avaries frais. (Nous avons fait au n° 281 la distinction de ces deux catégories d'avaries). Pour ces dernières, la difficulté sera toujours de savoir si elles ont bien réellement le caractère de dépenses extraordinaires» ou si elles ne sont pas une charge du contrat de l'armateur avec l'affréteur ou le chargeur. Ainsi, par exemple, le tribunal de Marseille, 7 septembre 1869 (/. M.9 1869.1.271), a très-justement décidé que les frais de nourriture de passagers, pendant une relâche effectuée pour le salut commun, ne peuvent constituer une avarie commune, ni au profit des passagers ni au profit de l'armateur qui se serait chargé à forfait de la nourriture pendant le voyage. Ces frais ne constituent pas non plus au profit de l'armateur une avarie particulière ; ils doi-
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vent rester au compte de l'armateur comme perte résultant d'un contrat de nourriture étranger à l'entreprise d'arme* ment et par suite au contrat d'assurance.
306. La première catégorie de dépenses extraordinaires qui se présente et qui est dans ce genre le type de l'avarie ' commune, comme le jet en est le type pour les dommages matériels, ce sont les frais de sauvetage. On entend par là toute dépense faite pour sauver de la destruction un objet exposé aux risques de mer. Lorsque la dépense est faite en vue de l'ensemble du navire et de la cargaison auxquels elle profite, elle constitue une avarie commune (Ch. civ. rej., 15 avril 1863. D.p. 1863.1.346; Poitiers, 30 décembre 1867, /. M. y 1869.2.162; Rouen, 14 juin 1876. Rec. de cette Cour, 1876.258). Disons en tant que de besoin que, dans les frais dont s'agit, rentrent les indemnités payées ou à payer aux sauveteurs. Car sans le paiement total de ces indemnités les sauveteurs ne se dessaisiraient ni du navire ni de la cargaison. La Chambre civile (rej., 29 mai 1878. Postel) leur reconnaît un privilège s'étendant indivisiblement sur ces deux éléments, si bien qu'un propriétaire ne peut dégager son chargement de leurs mains qu'en leur payant la totalité de ce qui leur est dû, sauf à faire ultérieurement entre lui, les autres chargeurs et l'armateur la répartition des sommes déboursées dans l'intérêt de tous.
307. Après les frais de sauvetage, viennent les frais de relâche.
L'article 400, § 7, nous donne deux exemples de relâche entraînant des frais qui doivent être classés en avarie commune : la relâche pour fuir la tempête et celle faite pour échapper à la poursuite de l'ennemi. Notons, à propos de ces deux exemples, ce qu'il est du reste presque superflu de faire remarquer ; c'est que, si au lieu de se présenter en cours de voyage et pour exécuter une relâcbe forcée, la nécessité de mettre les marchandises dans des allèges pour les transporter à terre ne se produisait qu'au lieu d'arrivée, les frais n'étant que la conséquence du voyage entrepris, il ne pourrait être question de les classer en avaries. Notons aussi que,
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si dans le cas prévu au texte du § 7 de l'article 400, la marchandise vient à s'avarier ou se perdre sur les allèges, cette détérioration ou cette perte serait une avarie commune, puisqu'elle aurait pour cause la] nécessité où se serait vu le capitaine de relâcher pour le salut commun.
Les deux cas cités par le Gode sont purement énonciatifs, et en vertu des règles que nous avons exposées au n* 289, les frais de toute relâche nécessitée par une avarie commune sont eux-mêmes classés en avarie commune. La Cour d'Àix, 19 août 1874 (/. jf., 74.1.187), a décidé que, sont avaries communes les dépenses d'une relâche délibérée et faite danç l'intérêt commun pour rétablir l'arrimage de la cargaison gui, dérangé dans une tempête, mettait en danger la sécurité du voyage ; qu'il fallait classer de même les frais de réarrimage et tous ses accessoires. Dans les deux hypothèses que vise le Gode, la relâche indépendamment des frais de déchargement partiel pour alléger le navire, frais qui peuvent être assez importants, n'entraînera que les frais assez insignifiants d'entrée au port. Mais, si la relâche est nécessitée par la réparation d'une avarie commune, il peut y avoir également les frais de mise à terre et de rembarquement des marchandises, frais d'emprunt à la grosse pour procéder aux réparations, frais de quarantaine, etc. Toutes ces dépenses rentreraient dans la classe des avaries communes* Nous réservons pour plus tard une mention spéciale pour les loyers et la nourriture des matelots pendant la relâche (1).
(1) Il nous reste à faire une observation sur une nature particulière de dépenses. M. Morel critique à juste. titre la jurisprudence du tribunal de Marseille, qui a décidé à deux reprises (2 et 27 juillet 1838, /. Jf., 18.179 et 238) que lorsqu'un curateur avait été nommé par l'autorité pour représenter les assureurs, les frais occasionnés par la nomination et l'intervention de cet agent devaient être considérés comme accessoires de la relâche et suivre le sort des autres frais de relâche. « Le contrat d'assurance, dit justement M. Morel, est un contrat purement facultatif de l'assuré à l'assureur et dont les conséquences ne regardent que ceux qui y ont été parties. » Les frais de nomination de curateur.
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Lorsque la relâche a pour cause la nécessité de réparer une avarie particulière, nous avons, sous les n0- 291 et 292, examiné la question de savoir si les frais de relâche devaient suivre le sort de l'avarie. Nous n'avons pas à revenir sur cette controverse* Veut-on que ce soient des frais d'avarie commune, il faudra alors classer dans cette catégorie toutes ces dépenses, conséquence directe, immédiate de la relâche. Veut-on que ce soient des frais d'avarie particulière, il ne restera plus alors qu'à se demander, ce que nous examinerons ultérieurement, si tous ces frais doivent demeurer à la charge du navire, ou s'il en est qui doivent être supportés par la cargaison.
308. Frais occasionnés par le renflouement dun navire échoué volontairement.
Le paragraphe 8 de l'article 400 n'admet en avarie commune les frais de renflouement qu'autant que le navire a été échoué pour éviter la perte totale ou la prise; ce qui confirme ainsi la théorie que nous avons établie de l'unité du caractère de l'avarie.
Sans doute, si le renflouement à la suite d'échouement fortuit intervenait dans des conditions où cette mesure ne serait pas de la part du capitaine l'exécution d'une obligation striote lui incombant, il faudrait dire qu'il y a là une avarie commune, mais il n'est guère possible de relever une hypothèse de ce genre. Le renflouement sera toujours le moyen d'arriver à la réparation du navire, réparation que l'article 296 laisse complètement à la charge du capitaine, et la nécessité qui lui est imposée à cet égard par la loi ne lui permet pas de prétendre avoir fait un sacrifice volontaire. Il reste sous l'empire de la force majeure qui a occasionné l'avarie particulière (Ch. req., 3 février 1864, D. p. 64.1.57).
Le paragraphe 8 de l'article 400 ne parle que des frais de remise à flot; mais il est évident qu'il y aurait lieu d'y corn*
ne devraient donc être supportés que par ceux qui ont requis cette nomination.
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prendre toutes les conséquences de l'échouement volontaire qui doivent être classées en avaries communes, comme l'avarie qui y a donné lieu. Ces conséquences peuvent être rangées en trois catégories : 1° frais de relèvement du navire ; 2* réparations des avaries occasionnées au navire par l'échouement ; 3* avaries que la marchandise a pu éprouver soit à bord pendant l'événement, soit dans les allèges pendant son transport à terre.
On a essayé de prétendre que certaines de ces dépenses ne pouvaient être considérées comme avaries communes; qu'une fois les marchandises débarquées et par conséquent isolées du navire, il n'y avait plus que des avaries particulières; qu'ainsi la perte ou l'avarie des marchandises pendant leur transport de bord à terre ne constituait pas une avarie commune ; que les frais de sauvetage faits pour le navire après le débarquement de la cargaison demeurent avaries particulières au navire. Mais ce sont là des erreurs graves ; il ne faut pas envisager ces dépenses ou ces accidents en eux-mêmes; il faut les rattacher à la cause qui les a engendrés, et de laquelle ils tiennent leur caractère. Sans doute une fois les marchandises en sûreté, les frais de déchouement du navire ne profitent plus à ces marchandises : mais, s'ils sont nécessaires, c'est parce que le navire a été sacrifié au salut commun. Voilà ce qu'il ne faut pas oublier. Aussi la Cour de Poitiers et la Cour de Rouen ont -elles décidé que les frais de sauvetage faits tout à la fois pour déchouer le navire et recueillir la cargaison, et pour les conduire l'un et l'autre au lieu de destination, sont avaries communes sans distinction des frais applicables au navire et de ceux applicables à la cargaison (arrêts cités au n° 306).
Article 400, § 6.
Sont avaries communes 6° les pansement et nourriture
des matelots blessés en défendant le navire, les loyer et nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance et pendant les répa-
CI1AP. II. — DBS AVARIES COUHUAKS. — Art. 400. 373
rations des dommages volontairement soufferts pour le salut commun si le navire est affrété au mois.
80MKAIBB
309. Loyer et nourriture des matelots dans certains cas, si Je navire
est affrété au mois.
Pansement des matelots blessés en défendant le navire
309. L'Ordonnance de 1681 portait : «c La nourriture et le loyer des matelots d'un navire arrêté en voyage par ordre du souverain seront réputés avaries grosses si le vaisseau est loué au mois. »
L'Ordonnance commettait déjà une confusion grave que le Code a reproduite après elle. Voulant venir au secours du fréteur dans des cas où elle trouvait sa situation plus particulièrement onéreuse, elle classait en avarie grosse les loyers et nourriture des matelots quand l'affrètement du navire avait lieu au mois, parce qu'en ce cas, aux termes de l'article 26 de l'Ordonnance, il n'était dû aucun fret pour le temps de la détention. Elle ne songeait pas que ce n'était pas le mode d'affrètement du navire qui pouvait aggraver les charges du fréteur. Où était en effet pour lui la différence d'être privé de fret pendant le mois de détention, ou de recevoir le fret stipulé dans la charte partie pour le voyage, mais d'avoir eu pendant plusieurs mois immobilisé en pure perte son navire dont il aurait pu tirer partie pour d'autres expéditions? Ce qui modifiait la situation du fréteur, suivant que ce contrat avait eu lieu au mois ou au voyage, et ce que l'Ordonnance avait confondu avec les conditions d'affrètement, c'étaient les conditions d'engagement des gens de l'équipage, le loyer courant pour moitié pendant le temps de l'arrêt, si les matelots avaient été engagés au mois, tandis que, s'ils étaient engagés au voyage, ils étaient payés purement et simplement aux termes de leur engagement.
C'était donc suivant les clauses de l'engagement de l'équipage, clauses pouvant contraindre le fréteur à débourser des frais afférents & une période pendant laquelle il ue touchait
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rien, et non suivant les clauses d'un contrat d'affrètement absolument indifférent dans la circonstance qu'il eût fallu classer l'avarie en particulière ou commune.
Avec cette rectification, la disposition de l'Ordonnance eût été tout à fait juste : l'affréteur ne payant aucun fret durant la détention du navire affrété au mois, il eût été juste que le propriétaire du navire qui avait entretenu un équipage dont les services avaient été utiles au chargement, reçût une indemnité de l'avance qu'il avait faite dans l'intérêt commun.
Si la disposition de l'Ordonnance avec la rectification susindiquée eût été irréprochable, il n'en est pas de même de la disposition correspondante du Code* En effet le Code admet uniformément en avarie commune, si le navire est affrété au mois, les loyers des matelots soit pendant la détention par ordre d'une puissance, soit pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le salut commun. Or ici la règle ne se justifie plus du tout, même en supposant que ce ne soit pas un faux point de vue de se préoccuper des conditions d'affrètement du navire. Car, comme le fait remarquer M. Frignet, l'article 300, qui déclare que le fret stipulé au mois ne court pas pendant la détention, ne s'applique pas à la relâche pour réparation d'avaries communes. L'affréteur au mois est donc tenu de payer son fret, et conséquemment le propriétaire du navire reçoit le prix des services que l'équipage rend au chargement. Le paiement par contribution des frais de nourriture et du loyer des matelots vient donc faire double emploi avec le montant du fret.
Cependant la loi est là, et il faut la respecter. Faisons observer à cette occasion que la distinction faite par le législateur opère une dérogation au principe que nous avons posé de l'unité du caractère de l'avarie. Quand le navire est affrété au voyage, le loyer et la nourriture des matelots ne pourront jamais entrer en avaries grosses, quoique la cause qui ait nécessité ces gages supplémentaires soit une avarie grosse. La loi est formelle et la jurisprudence a eu à le reconnaître maintes fois (Req., 30 janvier 1856, D.p. 1856.1.133; Rouen,
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9 mars 1857, /. E,9 4857.2.74; Bordeaux, 20 décembre 1865, S, J7., 1866.2.132). Cependant la Cour de Paris a admis une solution contraire en classant en avarie oommune les dépenses d'eau supplémentaire pour les besoins de Té* quipage, dépenses nécessitées par la relâche forcée du navire (Paris, 27 décembre 1871, B. de la Cour 1870-71, p. 811).
310. Le pansement et la nourriture des matelots blessés en défendant le navire sont avaries grosses. Le loyer de ces matelots continuant & courir à la charge du navire seul, on admettrait en avarie commune le loyer de ceux qui les remplaceraient pendant les maladies causées par leurs blessures ; car c'est là une dépense extraordinaire qui avait pour but et qui a eu pour résultat l'heureuse défense du navire. On assimilerait aux matelots, les passagers qui auraient joint leurs efforts à ceux de l'équipage pour repousser l'ennemi ou un pirate ; s'ils étaient blessés, des soins leur seraient également dus aux frais du navire et de la cargaison.
Abticle 400, § 1 et § 9.
(Voir le texte plus haut.)
SOMKAMB
Frais de raehat du navire et des marchandises
312* Dépenses diverses. Excédant de fret payé pour abréger les relâches,
311. Au premier rang des avaries communes, l'article 400 classe les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises quand ils ont été capturés. (La composition est une convention au moyen de laquelle les choses sont reçues par le capteur pour qu'il laisse aller le navire.)
Les frais faits de bonne foi pour obtenir la restitution du navire, lorsqu'on l'obtient, sont avaries communes. On classe alors dans cette avarie même les loyers et la dépense de l'équipage resté à bord du navire pour le garder et le réclamer dans le port ennemi où il a été conduit. La prise détruit
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tous les droits de propriété et annule par suite la charte partie. Il en résulte que si le chargement et le navire sont restitués, il y a eu, pendant la durée de la capture, une gestion d'affaires dont tous les intéressés doivent supporter en commun les dépenses.
312. U y a différentes sortes de dépenses que la loi ne vise pas nommément, mais qui sont comprises implicitement dans la formule finale de l'article 400 qui définit l'avarie commune. Nous en dirons quelques mots ici.
M. Cauvet classe à juste titre en avarie commune les excédants de fret qui ont dû être payés par le capitaine pour abréger des relâches. Soit un navire qui a essuyé des avaries particulières, et qui est obligé de relâcher pour être radoubé. Le chargeur est tenu d'attendre la fin des réparations ou de payer le fret en entier. Mais s'il attend la fin des réparations, ses marchandises déjà avariées vont se détériorer de plus en plus. Il lui importe donc qu'elles partent au plus vite, tout comme il peut importer au capitaine de ramener le plus tôt possible son navire au port de destination où les réparations peuvent se faire dans de meilleures conditions. On décide alors dans l'intérêt commun que le navire, après avoir reçu quelques réparations urgentes, et avoir été mis à même de naviguer sur lest, prendra pour lest une partie de la cargaison seulement, et que le restant sera embarqué sur un autre navire qu'on nolisera. Le capitaine du bâtiment endommagé a droit à tout son fret. Quant au fret dû pour le nolissement du second navire, c'est sans aucun doute une avarie commune. C'est en effet une dépense extraordinaire faite librement par le capitaine pour rendre moins coûteuses les réparations du corps et pour prévenir des dommages à la cargaison.
Parmi les autres frais qui constituent des avaries communes, citons les dépenses nécessitées par l'attente d'un convoi, lorsque le convoi n'est qu'une précaution exceptionnelle en vue d'un danger de prise probable.
Viennent encore les primes que le capitaine promet à son équipage pour un travail extraordinaire dans l'intérêt oom-
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mua. Mais M» Frigaet fait observer qu'il ne faudrait pas confondre avec les primes extraordinaires, soit les dépenses que le capitaine est obligé de faire pour remplacer les déserteurs de son équipage, soit même les sommes que le capitaine croirait devoir promettre à l'équipage pour l'encourager dans un travail qui d'ailleurs rentre dans les obligations et nécessités du voyage.
Les frais de justice, d'expertise sont avaries particulières ou communes suivant que les avaries qu'il a fallu constater étaient particulières ou communes. Lorsque l'expertise ou le jugement établissent la coexistence des deux sortes d'avaries, les frais en question se répartissent au marc le franc entre les avaries communes et particulières (Gaen, 8 no* vembre 1843, Dalloz, loc. cit., n° 1218).
Les intérêts, les commissions de l'argent avancé, le change maritime des emprunts à la grosse s'ajoutent au principal de chaque avarie pour la quotité dont ils grèvent l'ensemble de la dépense. Les frais des emprunts se répartissent dans la même proportion.
CHAPITRE m
De ta contribution et de» objet* qol en font partie.
Abticli 401.
Les avaries communes sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur.
Article 419.
Les munitions de guerre et de bouche et les hardes de l'équipage ne contribuent point au jet; la valeur de celles qui auront été jetées sera payée par contribution sur tous les autres effets.
Abticlb 420.
Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration
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du capitaine ne sont pas payés s'ils sont Jetés; ils contribuent s'ils sont sauvés.
àbticlb 421.
Les effets chargés sur le tillac du navire contribuent s'ils soqt sauvés.— S'ils sont jetés, ou endommagés par le jet, le propriétaire n'est point admis à former une demande en contribution : il ne peut exercer son recours que contre le capitaine.
313. Principes qui président à la composition de la masse passive.
Capitaux qui doivent y figurer
315. Le spéculateur, qui entreprend l'introduction d'immigrants dans
nos colonies, n'est pas tenu de contribuer pour la prime qu'il doit toucher pour chaque travailleur arrivé à destination.
313. Lorsque le montant des avaries communes est fine fois fixé, que le compte en est établi, il s'agit de répartir ces dommages entre ceux qui en sont tenus. Pour cela, on compose deux masses : une masse passive dans laquelle figurent les capitaux qui doivent contribuer à la réparation des dommages, et une masse active comprenant le montant des dommages éprouvés, avec l'indication en regard des ayants droit h l'indemnité* La masse active est alors répartie au prorata de la masse passive, ou autrement dit, les charges se répartissent au prorata des capitaux (art. 401).
Deux principes dominent la matière des règlements d'avaries : le premier est, que tout ce qui se trouvait à bord au moment du sacrifice ou de la dépense doit contribuer à l'indemnité du dommage éprouvé ou de la dépense faite, dans la proportion de l'intérêt que le propriétaire avait à la cousommation du sacrifice. Le second est que l'indemnité doit avoir pour résultat de replacer le propriétaire de l'objet sa* crifié dans la même position qu'il aurait eue, ni pire, ni meilleure, si cet objet était resté à bord, et si le sacrifice avait porté sur toute autre marchandise.
Ces principes posés, voyons les capitaux qui doivent
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composer la masse passive. Elle comprend tons les objets se trouvant à bord an moment du sacrifice ou de la dépense, et faisant partie du navire, du fret ou de la cargaison (art. 401).
Donnons quelques explications au sujet de la cargaison ou des marchandises, comme dit l'article 401. Cette dernière expression n'est pas très-exacte. Car la contribution frappe sur tous les objets mêmes, autres que les marchandises, pourvu qu'ils ne soient pas affectés à l'usage des passagers et qu'ils paient le fret.
La contribution ne pouvant porter que sur les choses qui, existant à bord au moment de l'avarie, ont profité du sacrifice, il nous paraît incontestable que celles chargées sur allèges pour le salut commun, avant l'avarie commune qu'il s'agit de répartir, ne contribuent pas en cas d'heureuse arrivée. En effet, puisqu'elles étaient séparées du navire et du restant de la cargaison, le sacrifice fait ne l'a pas été pour elles, et ne pouvait leur profiter. Dans le système contraire, on soutient que les marchandises placées sur allèges doivent être assimilées aux marchandises jetées, que les marchandises jetées entrant en contribution, il en doit être de même dans l'espèce. Mais les termes de comparaison n'ont aucune analogie. Sans doute les marchandises jetées contribuent, quand le jet, comme cela a généralement lieu, a été leur anéantissement, qu'elles ne se trouvent plus représentées que par des deniers faisant partie de capitaux que ce jet a conservés, et qu'ainsi, pour sa part et portion, le propriétaire des marchandises jetées a profité du salut commun. En pareil cas, les marchandises chargées sur des allèges et qui auraient sombré contribuent aussi.
Biais a-t-on jamais pu prétendre que dans une situation correspondante à celle qu'on vise pour les marchandises chargées sur allèges, a-t-on jamais prétendu que si des marchandises jetées viennent par miracle à être sauvées, le propriétaire qui rentre en possession de sa chose, doive contribuer pour la valeur de son bien qu'on a voulu détruire et qu'il retrouve par hasard?
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Dès lors qu'on assimile les marchandises chargées sur allèges aux marchandises jetées» soit ; mais il faut les prendre dans des situations analogues et la condition du chargement qui, placé pour le salut commun sur des allèges, arrive à bon port, correspond à celles du chargement qui, jeté par le capitaine, est ramené par les flots sur le rivage.
Les effets vendus dans l'intérêt commun contribuent à l'avarie commune survenue postérieurement Car c'est à cette avarie qu'ils doivent de retrouver le capital qui servira à les rembourser.
Les marchandises chargées sur le tillac ou sans connaissement régulier, quoique exclues du bénéfice de la répartition, sont, de par la loi, & titre de pénalité, obligées de contribuer aux pertes.
Les objets dont le sacrifice constitue précisément l'avarie commune qu'il s'agit de répartir figurent dans la masse contribuable. La raison en est que la mesure prise est réputée les avoir conservés, puisque la contribution en recompose la valeur au lieu de reste (art. 402); aussi, depuis le moyen âge, on a toujours admis en matière d'avarie commune le principe de la contribution sur soi-même.
Ne doivent pas figurer dans la masse contribuable : ries munitions et provisions de bouche, lorsqu'elles sont transportées pour les besoins de l'équipage (art. 413). Si elles étaient chargées dans un autre but que le service du bord, elles deviendraient marchandises ordinaires, seraient tenues de payer le fret et par suite soumises à contribution ; 2° les hardes des gens de l'équipage ; 3° les vêtements et bijoux que les passagers portent sur eux et qui ne sont point chargés comme marchandises. Quant à leurs bagages, ils contribuent au même titre que le reste de la cargaison, quoiqu'en apparence ils ne paient pas de fret. Mais on peut considérer le fret de ces objets comme compris dans le prix du passage, puisque, s'ils excédaient un certain poids dit de tolérance, ils seraient soumis à la taxe. 4° Les gages des gens de l'équipage. Cette exception résulte
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de ce que le loyer des matelots n'entre point en contribution.
Il arrive souvent, dit M. Frignet, qu'outre les gages et loyers qu'on leur alloue, le capitaine et les matelots sont autorisés à embarquer une certaine quantité de marchandises. C'est ce qu'on appelle le chapeau, la pacotille du capitaine, et pour les matelots le part permis de l'équipage. Ces marchandises, transportées dans un but évident de spéculation, ne peuvent être considérées comme faisant partie du bagage des matelots. Elles sont donc sujettes à contribution, quoique exemptes de fret.
31 S. Il y a certains capitaux que la jurisprudence de la Cour de la Réunion fait, paraît-il, figurer en contribution, en enfreignant, ce nous semble au moins, les règles essentielles de la matière, a Depuis l'émancipation des nègres qui a enlevé des bras à la culture, le Gouvernement français a dû s'occuper, dit M. Morel, des moyens de recruter d'abord en Afrique, et ensuite dans l'Inde, des travailleurs étrangers, et de les introduire dans nos possessions d'outre-mer. c Ces hommes, en vertu d'une législation spéciale, partent du lieu de leur recrutement avec un engagement au profit du spéculateur qui en entreprend l'introduction, engagement qui, à l'arrivée, est cédé à prix d'argent, mais sous la surveillance et la sanction de l'autorité, aux habitants qui se sont
fait inscrire et dont les besoins sont justifiés Or bien que
l'esclavage soit aboli, que les travailleurs dont s'agit, en dehors de l'engagement qui les soumet à un travail régulier, jouissent entièrement de la condition d'hommes libres, il faut reconnaître que sinon leur personne, du moins le contrat qui les lie d'avance avec celui au profit de qui ils vont travailler, et de qui ils recevront leur nourriture et salaire, est, de la part de leur introducteur, l'objet d'une spéculation bien caractérisée. » L'introducteur de ces travailleurs est-il tenu de contribuer, s'il y a lieu, pour la valeur que représente son personnel, au sacrifice fait pour le salut commun?
Nous ne saurions comprendre qu'on puisse adopter l'affirmative. En effet les marchandises seules peuvent contribuer
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an* réparations des avaries communes. « La personne des hommes libres embarqués dans le navire qui a été sauvé par le jet ne contribue point au dommage souffert pour le salut commun, dit Émerigon, parce que carporum liberorum œ$timatio nulla fieripotest (de legt Rhodiâ) ».
On essaie d'équivoquer en disant : « Ce n'est pas la valeur de l'homme qui entre en contribution ; c'est la valeur du contrat dont il a été l'objet. » Pure subtilité. Quand la valeur d'un contrat est incarnée dans l'homme qui en est l'objet, faire contribuer à raison de ce contrat, n'est-ce pas faire contribuer à raison de la vie humaine ? La seule différence, c'est que la contribution est payée par le tiers qui profite de la préservation des passagers, au lieu qu'elle soit payée par le passager lui-même. Mais ce sont là des distinctions que la loi ne saurait admettre; d'autant moins qu'une des raisons pour lesquelles la vie humaine ne contribue pas, c'est que le capitaine, en prenant des mesures pour le salut des passagers, n'a pas, à proprement parler, fait un sacrifice, mais a seulement satisfait à l'obligation impérieuse qui lui est tracée à cet égard par la loi. Or il n'avait pas plus le droit d'épargner un moyen pour le salut des immigrants que pour le salut des autres passagers.
À une époque où l'esclavage existait, jÉmerigon, qui faisait entrer dans la masse contribuable la valeur des esclaves, apportait cependant cette restriction : « Je ne crois pas qu'on fût en droit d'exiger la contribution pour le nègre qui, en sa qualité de domestique, accompagne son maître. Cet esclave est le compagnon et l'ami fidèle de celui à qui il appartient » . Si on admettait ainsi sous l'ancienne législation une restriction pour des esclaves qui, quoique placés dans des conditions particulières, n'en étaient pas moins esclaves, on ne saurait à fortiori statuer différemment aujourd'hui à l'égard d'hommes absolument libres.
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CHAPITRE IV
De l'évaluation de» oijeta souml» à la contribution.
Article 402*
Le prix des marchandises est établi par leur valeur au Lieu du déchargement.
Article 415.
Les marchandises jetées sont estimées suivant le prix courant du lieu du déchargement; leur qualité est constatée par la production des connaissements et des factures s'il y en a.
Article 417.
La répartition pour le paiement des pertes et dommages est faite sur les effets jetés et sauvés, et sur moitié du navire et du fret, à proportion de leur valeur au lieu du déchargement.
SOMMAIRE
Règles spéciales à l'évaluation du fret
316» Les valeurs contribuables ne sont pas le produit brut que les marchandises sauvées donnent au lieu de reste d'après le prix courant G'est la valeur sauvée qui doit contribution, autrement dit la valeur nette que les propriétaires des marchandises pourront tirer de la vente. Car ce n'est que dans cette limite que l'avarie commune a profité au chargement. Ainsi si le chargement a éprouvé des avaries en cours de route, quelle que soit la cause de sa détérioration, il ne contribue que dans l'état où il s'est trouvé au mo-
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ment de l'arrivée. Ainsi également il faut déduire du produit brut le fret, les frais de débarquement et autres, et l'escompte (Àix, 14 février 1858, S.-V. 59.1.141). Car le renchérissement que ces dépenses ajoutent à la marchandise rendue à destination n'est pas un avantage réel pour le propriétaire qui n'en est remboursé par l'acheteur que pour verser h son tour au capitaine le montant de ce remboursement. Il ne faudrait faire exception à la règle que si le fret avait été payé d'avance par le chargeur, et stipulé non remboursable par l'armateur.
Quel est le fret qu'on déduit de la valeur des marchandises ? C'est celui stipulé dans les connaissements, ou si le navire a été affrété en entier à un chargeur unique, c'est celui de la charte partie. Si le fret a été stipulé en bloc pour l'aller et le retour, et que l'avarie commune se règle à la fin du voyage d'aller, on évalue la portion du fret qui peut être considérée comme afférente & l'aller, et c'est celle-là qu'on déduit. Si dans le chargement figurent des marchandises appartenant à l'armateur, il est clair que sur celles-ci il n'y a aucune déduction de fret h faire, puisque l'armateur ne peut s'en payer un à lui-même et qu'il n'a aucune dépense à faire en touchant le prix de ses marchandises à destination.
Le lieu de déchargement qui est celui où les marchandises doivent être évaluées, sera, suivant les circonstances, ou le port de destination ou le port de relâche, si le navire n'a pu arriver au port de destination. Le prix de la marchandise sera établi par le cours officiel du marché (Havre, 29 décembre 1868, /. H., 69.1.34). Si la marchandise n'a pas de cours réel, l'évaluation se fait par experts. Si le navire avait été forcé de retourner au point de départ, il faudrait évaluer les marchandises à leur prix d'achat
317. Nous avons dit que le navire et le fret contribuaient aux avaries communes et qu'ils n'y contribuaient que pour moitié de leur valeur. Cette faveur accordée au navire et au fret est très-critiquée et considérée comme très-injuste par tes hommes au courant des affaires maritimes. Les anciens auteurs ont essayé de la justifier en disant que la moitié de
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la valeur du navire et du fret serait l'expression déterminée à forfait de la valeur même du navire après qu'on aurait déduit les dépenses du voyage et pris en considération le dépérissement inévitable de la chose. Mais à cette prétendue justification M. de Courcy répond que si, à la rigueur, la moitié du fret peut être considérée comme représentant à forfait la valeur du fret net qui doit seul contribuer, il n'y a aucune raison pour déduire quoi que ce soit de la valeur du navire sous prétexte de dépérissement de route : a II y a tel paquebot transatlantique allant de France à New- York qui a coûté plus de trois millions. La traversée est de neuf jours. Dira-t-on que, pendant ces neuf jours, il s'est déprécié d'un million et demi ? Au temps de l'Ordonnance, il y avait aussi de courtes traversées. Les navires qui transportaient de Bordeaux à Rouen les vins du Bordelais éprouvaient souvent des avaries communes. Il n'était pas moins absurde de supposer que le navire rendu à Rouen n'avait pas la moitié de la valeur qu'il avait à Bordeaux » . M. de Gourcy fait encore remarquer une conséquence révoltante à laquelle on arrive dans le cas d'un navire valant avec son fret 100,000 francs et ayant un chargement de charbons de 3,000 francs. Soit une avarie commune de 55,000 francs. Le capital contribuable sera de 55,000 francs, somme égale à l'avarie commune. Le taux de contribution sera de cent pour cent pour le chargeur qui perdra tout, à qui le sacrifice n'aura rien sauvé. Quoi qu'il en soit telle est la disposition de la loi.
Le navire doit être estimé d'après sa valeur au lieu de déchargement. L'article 417 réglemente ainsi cette estimation pour le cas où le navire contribue au remboursement des effets jetés. Or comme cet article est placé au titre de la contribution en général, il faut décider, suivant l'opinion commune, que sa disposition n'est pas restreinte à la contribution pour cause de jet, mais qu'elle détermine la base générale pour toute contribution entre les chargeurs et le capitaine du navire. D'ailleurs, dit la Cour de Caen, 8 novembre 1843 (Dalloz, n° 1218), on ne voit pas de raisons pour évaluer le bâtiment sur d'autres bases que les marchandises qui peu-
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vent, suivant les circonstances, être estimées moins qu'elles ne valent à leur départ.
L'évaluation s'effectue par des experts qui ne doivent tenir compte que de la valeur intrinsèque du navire et non du prix plus ou moins élevé qu'on en pourrait tirer en le vendant au lieu de reste. Car ce n'est pas une marchandise destinée à être vendue. Il continue à demeurer comme un instrument de transport entre les mains de l'armateur; il ne doit donc contribuer qu'à raison de la valeur qu'il a à ce point de vue.
Il faut évaluer le navire au lieu du déchargement* La Cour de Bordeaux, 2 juin 1869 (/. M., 69.2.191), faisant application de cette règle, a décidé que la valeur contributive du navire aux avaries commune doit être fixée non par une expertise au port de relâche, ni en prenant pour base la police d'assurance sur corps, mais par une expertise au port de destination, même quand le navire ayant péri dans un voyage subséquent, les experts ne l'ont plus sous les yeux pour faire leur évaluation. Us doivent dans ce cas se baser sur les divers renseignements que leur fournit la cause.
Dire qu'on doit évaluer le navire au lieu de déchargement, c'est dire qu'il faut tenir compte dans cette évaluation des avaries qu'il a pu subir en cours de route, avant comme après l'avarie commune. Mais quant à la détérioration résultant de l'avarie commune qui lui a été infligée, on n'en tient pas compte, on en fait abstraction complète. En effet, puisque les marchandises qui ont été sacrifiées ne sont pas affranchies de la contribution à l'avarie commune, le navire doit être soumis à la même règle que les marchandises, et contribuer pour ses parties sacrifiées comme pour ses parties saines.
318. Mais ici une controverse s'est élevée. Quand l'avarie commune a consisté dans le sacrifice des agrès, d'un mât par exemple, doit-on faire contribuer le navire, déduction faite de la valeur du mât, et puis le mât séparément, ou réunir fictivement au navire la valeur de ce mât, de façon à évaluer le bâtiment comme s'il n'avait rien perdu? L'intérêt de la question est facile à saisir : Si on procède à une évalua-
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tion séparée, le navire contribue pour moitié seulement; le mât, considéré comme effet jeté, contribue pour la totalité. Si on opère au contraire la réunion fictive dont je parlais, et qu'on fasse l'évaluation de ce que valait le navire maté avant l'avarie commune, il n'y a qu'une seule contribution du navire pour moitié. C'est ce dernier système que la Chambre des requêtes a consaoré (18 décembre 1867, D.p. 68.1.145) : <( Attendu que la partie sacrifiée du navire appartient au navire au même titre que les effets jetés appartiennent à la cargaison ; que si au lieu de la réunir fictivement à la partie conservée du navire pour en reconstituer la valeur intégrale au port de déchargement et en prendre la moitié pour déterminer sa part contributive, on la considérait comme détachée du navire et confondue avec les effets jetés qui contribuent pour la totalité de leur valeur à la réparation des avaries communes, il arriverait souvent, par exemple dans les cas prévus par les articles 422 et 426, que le navire pourrait être très-gravement atteint dans ses facultés essentielles sans qu'il y eût cependant a des effets jetés à la mer » , ce qui rendrait incomplète, dans ce cas, la contribution du navire à la perte commune, puisqu'elle affranchirait de cette contribution la partie avariée du navire, en n'y faisant concourir que la partie conservée, et romprait ainsi l'égalité relative que l'article 417 a établie entre le chargement et le navire ».
L'arrêtiste critique vivement cet arrêt. Il y trouve d'abord la violation du principe que tout ce qui est porté au passif de la contribution doit être également porté à son actif. Pouf quelle valeur le maître du navire est-il crédité dans la contribution à raison des objets sacrifiés de son navire ? Pour la valeur totale de ces objets. Donc c'est pour la valeur totale de ces mêmes objets qu'il doit être débité. La réponse à cette argumentation est facile. Sans doute si les agrès figuraient dans la masse contribuable séparément du navire, ce serait contraire au principe de les faire figurer comme partie payante pour une quotité inférieure à celle pour laquelle ils figurent comme partie prenante; mais puisqu'ils sont réunis
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au navire, puisqu'ils sont confondus avec lui fictivement, comme ils lui étaient, avant l'avarie commune, incorporés matériellement, on ne peut pas dire que ce sont les agrès qui contribuent pour moitié ; c'est une seule masse qui a nom le navire. Les agrès étant l'accessoire du bâtiment, on est bien fondé à faire ainsi du tout une seule masse et à faire bénéficier l'accessoire du mode de contribution applicable au principal.
L'arrêtiste dit encore qu'en procédant ainsi, on n'évalue pas comme le veut l'article 417, le navire au lieu du déchargement. L'objection serait fondée si on pouvait croire qu'en édictant l'estimation au lieu du déchargement, le législateur était préoccupé de l'hypothèse en question, et qu'il avait un seul instant songé à proscrire la réunion fictive au navire des agrès qui, pendant la route, en auraient été séparés par un sacrifice volontaire. Mais c'est là un cas exceptionnel auquel il ne s'est certainement pas arrêté. Son attention s'est portée uniquement sur les avaries particulières éprouvées par le bâtiment en cours de route, avaries qu'il a voulu faire venir en déduction de l'estimation. C'est en vue de celles-ci qu'il a entendu qu'on fit l'évaluation au lieu du déchargement. Il n'a pas môme entrevu l'espèce qui nous occupe, et on ne doit pas chercher à résoudre la question avec un texte qui n'est pas fait pour la régler.
Resterait pour l'opinion contraire un argument qui ne laisse pas que d'avoir une grande autorité : L'arrêtiste rappelle que c'est en ce sens que l'article 417 aurait été entendu par la Cour de cassation elle-même lors de ses observations sur le titre du Code de commerce, auquel appartient ledit article. Au tome 1, page 47 et suiv. de ces observations, on trouve un compte d'avaries et de contribution. Or les dommages que le jet a fait souffrir au navire y sont soigneusement distingués du navire lui-même et du fret. Voici en effet l'article de ce compte relatif au navire : « ... 6* Estimation du navire 33,000 francs; fret 15,000 francs; ensemble 48,000 francs dont la moitié est de 24,000 francs. Dommages causés par le jet 3,000 francs; perte d'ancres
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pour le salut commun 1,500 francs; ensemble 4,500 francs. Total pour le navire 28,500 francs. » Sans doute il y a là un argument qui ne manque pas d'autorité. Mais le législateur en rédigeant l'article 417 . ne doit pas être nécessairement supposé avoir homologué le règlement d'avaries ainsi rédigé par la Cour suprême, règlement dont les éléments ont pu d'ailleurs ne pas demeurer présents à son esprit*
319. Le fret contribue également pour 1/2 aux avaries communes* Il ne s'agit pas ici du fret afférent aux marchandises déchargées antérieurement à l'avarie qui a donné lieu à la contribution, puisque ce fret n'a pas été mis en péril et était acquis au capitaine avant tout danger.
Il semble qu'on doive aussi exclure le fret payé d'avance et à forfait sur bonne ou mauvaise arrivée, parce qu'il n'était pas en risque pour le capitaine (Pardessus, t. 3, n° 745). La question est toutefois controversée. La Cour de Bordeaux, 9 juin 1869 (/• Af., 69.2.191), et le tribunal de Marseille, 19 décembre 1867 (/. if., 68.1.62) ont décidé que le fret doit contribuer pour 1/2 aux avaries communes, même au cas où il aurait été payé d'avance et stipulé non remboursable en cas de sinistre. Mais M. Cauvet critique à bon droit cette jurisprudence à propos d'une décision du tribunal de Dunkerque du 4 juin 1862 qui, après avoir très-justement déduit du capital contribuable de la cargaison le fret que celle-ci avait payé d'avance non remboursable en cas de perte, fait figurer ce même fret pour 1/2 dans le capital contribuable de l'armateur a Le tribunal, dit M. Cauvet, a pensé qu'à vrai dire ce n'était pas le fret qui contribuait ; que la loi avait déterminé par un forfait le capital contribuable du bâtiment. Ce capital contribuable est toutefois composé de deux éléments, et on doit les prendre l'un et l'autre tels qu'ils sont en réalité. Dans le cas d'un transport gratuit, sans qu'il y ait de fret, on ne pourrait pas en supposer un. S'il y a un fret, mais que ce soit le chargeur qui en ait couru les risques, sa place change dans la contribution des intéressés j et il y aurait contradiction, après l'avoir
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compris dans la valeur des marchandises, à le comprendre encore dans la valeur du navire. »
Si on n'est pas d'accord sur certaines déductions h faire du capital contribuable, d'autres ne paraissent pas pouvoir faire question. Aussi le tribunal de Marseille, 7 décembre 1869 (/. M*, 69.1.271), a décidé que l'armateur qui d pris à sa charge la nourriture des passagers pendant le voyage moyennant une somme comprise en bloc dans le prix des passages, est en droit, dans le cas d'avarie commune, de ne porter à son capital contribuable la 1/2 de ce prix qu'après déduction de la part afférente aux frais de nourriture.
Lorsque le fret s'acquiert proportionnellement à la route parcourue, pro rata itineris, on ne fait entrer en contribution que la portion due pour le voyage effectué.
Lorsque le fret a été stipulé pour un voyage d'aller et retour, avec la clause qu'il ne serait acquis qu'au retour, que dans le voyage d'aller une avarie commune a été infligée au navire, la question se présente de savoir si le fret doit contribuer pour une partie qu'on ventilerait comme afférente au voyage d'aller, ou bien si c'est la 1/2 du fret total qui doit contribuer, ou bien encore si le fret ne doit contribuer en aucune façon. Nous croyons qu'aucun fret ne doit ici entrer en contribution. D'abord le fret qui représente l'aller et le retour ne doit pas y entrer. « Vainement, dirait-on que le sacrifice a aussi préservé le fret de retour; avec ce raisonnement, on dirait tout aussi bien que le sacrifice a préservé les frets successifs de plusieurs voyages et de plusieurs années. Les règlements d'avaries communes s'établissent au port où la cargaison est débarquée; tout ce qui est ultérieur est étranger. » (De Courcy).
Maintenant, quant à faire contribuer un fret d'aller qu'on établirait à l'aide d'une ventilation arbitraire, c'est là un procédé qui n'est pas licite. Du moment que les parties sont convenues qu'il n'y aurait pas de fret pour le voyage d'aller, ce serait violer leurs conventions que de procéder comme s'il en existait on.
Lorsque le navire a été frété en bloc par l'armateur à un
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affréteur qui a fait en détail des contrats de transport avec les chargeurs, le fret qui contribue aux avaries communes ne sera pas celui stipulé par l'armateur, celui de la charte partie qui, au moment du règlement d'avaries, a pu être modifié ou résilié au gré des contractants à l'insu du capitaine, mais le fret des connaissements qui, ceux-là, fournis"' sent un base absolument fixe, qui ne peuvent être modifiés puisqu'il y en a un exemplaire à bord (Rouen, 24 janvier 1863. /. H., 1863.2.85). Maintenant la répartition de l'avarie commune à la charge des divers intéressés au fret aura lieu proportionnellement. Ainsi, lorsqu'il y a un affréteur en bloc devant payer 20,000 francs de fret au fréteur, et recevoir 30,000 francs des chargeurs, la contribution sera supportée pour les 2/3 par le fréteur et pour le 1/3 par l'affréteur. Dans le cas d'une charte partie, comme celle que nous citons plus haut, où le fret aurait été stipulé pour un voyage d'aller et retour, avec la clause qu'il ne serait acquis qu'ait retour, le fréteur qui, pour le voyage d'aller ne recevrait ainsi aucun fret, n'aurait, pour le cas d'une avarie commune survenue au cours du voyage d'aller, aucune contribution à supporter sur le fret de retour. C'est l'affréteur qui contribuerait seul pour le montant des frets d'aller stipulé au connaissement.
CHAPITRE V
Évaluation de la mawe active ÀBT1CLB 415.
(Voir le texte plus haut.)
Abticlb 418.
Si la qualité des marchandises a été déguisée par le connaissement, et qu'elles se trouvent d'une plus grande valeur, elles
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contribuent sur le pied de leur estimation, si elles sont sauvées; — Elles sont payées d'après la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. — Si les marchandises déclarées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d'après la qualité indiquée par le connaissement, si elles sont sauvées; elles sont payées sur le pied de leur valeur, si elles sont jetées ou endommagées.
Abticlb 425, § 1.
Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paiement des dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées...
sorauis
Déduction du neuf au vieux pour l'évaluation du navire
323. Le sacrifice d'un objet du navire ne figure dans la masse active
que pour la dépréciation que ce sacrifice fait subir au navire» non pour la valeur intrinsèque de l'objet sacrifié.
320. Un des éléments de la masse active, les dépenses faites dans l'intérêt commun, ne doit pas nous arrêter. Il n'y a pas là d'évaluation à faire; l'expert n'a qu'à lire les pièces qui lui sont fournies et qui établissent en même temps l'existence et le chiffre de la dépense.
Pour les marchandises vendues ou jetées, leur qualité est constatée par la production du connaissement et des factures s'il y en a. Si la qualité des marchandises a été déguisée par le connaissement, et qu'elles se trouvent d'une plus grande valeur, elles n'en sont pas moins payées sur le pied de la qualité désignée par ce document ; si elles sont d'une qualité inférieure à celle qui est déclarée par le connaissement, elles sont payées seulement sur le pied de leur valeur vraie (art. 418). L'estimation se fait conformément aux articles 298 et 415, d'après le cours des choses de même nature au lieu de déchargement.
Une explication est nécessaire sur ce lieu de déchargement!
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Si, après le jet, le navire est condamné, que les marchandises restant à bord ne puissent être transportées par un autre bâtiment à destination, celles gui ont été jetées sont estimées d'après leur valeur au lieu de condamnation du navire. Elles sont estimées d'après leur valeur au lieu de destination, si d'autres marchandises ont pu arriver à destination, ou d'après leur valeur au lieu d'une seconde relâche, si un second rembarquement n'a pu y être opéré, ou enfin d'après leur valeur au lieu du naufrage où on a vendu tout ce qui a été sauvé.
L'état des marchandises jetées est réputé sain jusqu'à preuve du contraire ; et de ce qu'une cargaison sera déchargée en état d'avarie, il ne sera pas permis de conclure que l'avarie avait atteint une autre cargaison au moment du jet* On n'aurait pas le droit davantage de réduire la valeur des marchandises jetées à raison d'événements postérieurs de navigation qui auraient atteint le chargement resté à bord. De ce que celui-ci a été endommagé, Une suit pas, en effet, que les marchandises jetées l'auraient été aussi nécessairement, si elles fussent demeurées sur le navire (Marseille, 21 avril 1870, /. if., 70.1.174). Mais l'évaluation de celles-ci doit ôtre réduite des bonifications qui sont faites sur le prix de celles arrivées en état sain en raison des corps étrangers qu'elles contiennent et même de légères avaries qu'elles présentent, s'il s'agit d'une denrée qui éprouve le plus souvent quelque dépréciation par le transport maritime.
Les marchandises vendues ou jetées sont réputées, à cause delà contribution, ôtre restituées à leur propriétaire, et ceuxci (art. 301) dès lors en doivent le fret au capitaine. D'un autre côté, s'ils paient le fret de choses qui ne leur sont pas livrées, c'est que la contribution doit leur fournir les moyens de le payer, et, pour cela, il faut que le fret soit ajouté à la valeur des objets dont le propriétaire demande le remboursement- Dans la masse contribuable au contraire, nous avons vu que les marchandises ne figurent que pour leur produit net, puisque c'est celui-ci qui est seul la valeur sauvée.
Si le fret doit entrer dans la valeur des marchandises donnant lieu à contribution, par contre, il faut en éliminer
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les droits de douane et débarquement ; car autrement le propriétaire du chargement sacrifié serait mieux traité que le propriétaire du chargement sauvé qui a à payer cette portion de frais dont le premier est exempt
Lorsque le capitaine, pour remplir le vide restant dans son navire, prend dans une relâche de nouvelles marchandises en remplacement de celles qui ont été vendues ou jetées, le fret produit par le transport de ces nouvelles marchandises appartient aux cosignataires de celles qui ont été vendues, proportionnellement à la place que ces dernières occupaient dans la cale (Marseille, 24 septembre 1866, /. M., 66.1.301). Cet excédant de fret, qui diminue dès lors d'autant la perte du cosignataire, doit être déduit de la valeur du chargement qui donne lieu à contribution.
321 . Lorsque le sacrifice a porté sur des agrès et apparaux, ceux-ci sont estimés également eu égard à leur espèce et qualité, à leur dimension et à leur poids, pourvu que ces qualité, dimension, etc., soient conformes à celles usitées à raison du tonnage et de la destination habituelle du navire. Les navires sont censés, à l'égard des chargeurs, n'être appropriés que pour le service qu'il ont à faire et dans les conditions moyennes, mais suffisantes, prescrites par les règlements ou par l'usage»
Un cas cité par M. Gauvet fait exception à la règle, que les agrès et apparaux jetés s'estiment à raison de leur valeur au lieu de destination ou de ce qu'ils auraient produit au lieu de relâche, étant vendus avec le bâtiment : <c Si le navire, après un jet d'agrès et d'apparaux, avait été déclaré innavigable par suite d'un échouement volontaire dans lequel il aurait été relevé avec sa cargaison sauvée par cet échouement, et si les marchandises déchargées dans un port voisin avaient été transportées par un autre bâtiment jusqu'au lieu de destination, les pertes de l'armateur se liquideraient d'après la valeur dans ce même lieu parce que l'innavigabilité en cours de voyage ne serait provenue que d'un sacrifice fait pour le salut commun. »
Au sujet de l'évaluation du dommage causé au na
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'vire, il convient de faire observer qu'on doit en déduire le prix qu'ont produit aux enchères publiques où on les écoule généralement les objets hors de service tels que le vieux cuivre, les mâts remplacés et d'autres débris de ce genre. Faisons remarquer aussi que l'usage qui s'est introduit dans les polices d'assurance, de faire subir sur le montant de l'avarie une déduction pour différence du neuf au vieux, est établi également à bon droit en matière de règlement d'avaries communes. La durée moyenne d'un navire étant de 12 années, pendant lesquelles il est nécessairement soumis à des réparations, l'armement bénéficierait du sinistre, s'il était remis à neuf à une époque où il eût été par ailleurs nécessaire de le remplacer. L'usage est, que les objets substitués aux objets sacrifiés supportent la déduction de 1/3 sur le eoût justifié au lieu des réparations. Exeeption est seule* ment faite pour les ancres et câbles et chaînes en fer, instruments dont les premiers sont exempts de toute déduction, et les autres ne sont soumis qu'à celle de 15 0/0.
323. Lorsqu'un capitaine a pour le salut commun sacrifié sa mâture, et a ramené son navire dans un état de délabrement tel qu'il a dû être vendu comme irréparable, quelle est la somme représentant le dommage qui donnera lieu à contribution ? Sera-ce ce qu'il en coûterait pour rétablir une mâture à un navire de ce tonnage? C'est ee que la Cour de Douai avait admis le 29 novembre 1876, dans un arrêt justement critiqué par M. de Courcy. Car le sacrifice avait porté non sur la somme de 21,826 francs (somme nécessaire pour rétablir la mâture) qu'on ne dépensait pas, mais sur la différence entre le produit de la vente du navire démâté et le prix qu'on en aurait obtenu sans le bris volontaire de la mâture. C'est seulement cette différence qui devait entrer en avarie commune.
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CHAPITRE VI
De la répartition ou du règlement d'avarie».
Abticlr 414.
L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, à la diligence du capitaine et par experts. — Les experts sont nommés par le tribunal de commerce, si le déchargement se fait dans un port français. — Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les experts sont nommés par le juge de paix. — Ils sont nommés par le consul de France, et, à son défaut, par le magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étranger* -— Les experts prêtent serment avant d'opérer.
Abticlb 415. (Voir le texte phi* haut).
Article 429.
Si, depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter an capitaine et aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de recouvrement.
SOMMÀ1BI
Procédure du règlement d'avarie commune
328. D'un cas exceptionnel où le règlement dûment homologué ne serait
pas définitif.
329. Les règles sur le règlement d'avaries ne sont obligatoires que si
le règlement a lieu en France, et à moins de convention cou* traire.
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319 K*. De la dispense de contribuer aux avaries communes, 330. Contre qui le capitaine doit agir en règlement d'avaries communes. 331 • De la répartition entre les contribuables de la part des insolvables.
324. D'après l'article 414, le règlement d'avaries doit se faire dans le lieu de déchargement du navire, ce qui entraîne la compétence des juges du lieu de déchargement. Cette disposition du Code existait déjà sous l'Ordonnance, et Émerigon la justifie ainsi : ce Si le navire faisait naufrage, ou qu'il y eût un nouveau jet avant que de parvenir au lieu de destination, le règlement fait dans un port intermédiaire deviendrait inutile. D'ailleurs, il est des estimations et des opérations qui ne peuvent se faire que dans le lieu de reste. Il faut donc attendre que le navire soit arrivé au port de salut. Tel est l'usage de toutes les places maritimes. »
325. La règle toutefois devrait fléchir en cas d'impossibilité matérielle. Cette impossibilité résulte suffisamment de ce que le capitaine n'a pu conduire son navire naufragé jusqu'au lieu de sa destination, mais a dû confier la cargaison sauvée à un autre navire affrété pour cet objet; de ce qu'en outre il n'a pu se procurer les comptes des ventes de marchandises faites pour subvenir aux frais de sauvetage, et qui devaient figurer dans l'état des pertes et dommages pour le règlement d'avaries ; de ce qu'enfin les cosignataires, indiqués au lieu du déchargement, ont suscité des difficultés, et refusé de payer le fret (Req., 13 août 1840, Dalloz, n° 1199).
Mais lorsque le règlement d'avaries était possible au port de destination, toute espèce de règlement fait dans un port de relâche, à moins qu'il n'ait été accepté par l'unanimité des chargeurs, n'a qu'un caractère provisionnel, et ne lie pas dès lors ceux qui l'ont signé (Bordeaux, 2 janvier 1875, D.p.76.5.48).
326. Il y a des circonstances où il est difficile de reconnaître quel est l'endroit qu'on doit considérer comme le lieu du déchargement : c'est lorsque des obstacles empêchent que le chargement n'atteigne le port de destination. Soit
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d'abord un chargeur qui retire volontairement ses marchandées ayant la fin du voyage. Pour ce faire, il devra payer, outre le fret en entier, le montant de sa part d'avarie commune. Mais le règlement d'avaries qui établira la quote-part dont il est redevable, où doit-il se faire? Il ne peut être question ici de le faire au lieu de destination où sera débarqué le restant de la cargaison ; le droit du chargeur de retirer ses marchandises serait frappé de stérilité si, alors qu'il ne peut l'exercer qu'en payant sa part d'avaries communes, on ne le mettait pas à même de la payer par une liquidation préalable. Le règlement aura donc lieu au port de relâche. On prendra pour base la valeur du navire et des marchandises à ce moment, et, en tenant compte du fret à proportion de la distance parcourue, sauf pour ce qui concerne celui de la marchandise débarquée, fret qui est payé en entier. Seulement le règlement, définitif à l'égard de la marchandise retirée du navire, ne sera que provisoire à l'égard des autres.
Il faudrait procéder de môme dans le cas où des marchandises seraient débarquées en cours de route, non plus en vertu de la volonté du chargeur manifestée postérieurement au contrat, mais en vertu des termes du contrat lui-même, fixant telle échelle où une partie de la cargaison doit être débarquée.
Quand un navire est condamné dans une relâche, et que la cargaison est rechargée sur un autre navire, ici encore on se demande s'il faut considérer comme lieu de déchargement le lieu de relâche, ou celui auquel finit réellement le voyage. C'est ce dernier endroit où doit se faire le règlement d'avaries, le voyage ayant continué pour la cargaison (Marseille, 20 juin 1878. /. M.y 78.1.200). En procédant autrement, on arriverait à faire un règlement dont tous les éléments seraient fans. En effet, d'abord on ferait figurer à la masse contribuable le fret du navire déclaré innavigable. Or jusqu'à l'arrivée des marchandises au port de destination, il n'y a de fret acquis ni à l'un ni à l'autre des navires qui se sont partagés le transport, pas plus à celui qui aura
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amené la cargaison au lieu de la relâche qu'à celui qui aura entrepris de l'amener au terme du voyage. Ensuite on ferait contribuer des marchandises pour une valeur qui, pendant le restant du trajet, peut être modifiée soit par suite d'avaries particulières, soit par suite de nouvelles avaries communes. Le règlement au port de destination est donc le seul possible en ce cas.
Quand, dans la relâche, la cargaison entière a été vendue pour cause d'avaries, le voyage est rompu; le navire qui poursuit sa route jusqu'à destination ne navigue plus pour le transport des facultés ; l'exécution du contrat d'affrètement a cessé. C'est donc au port de relâche que le règlement devrait se faire. Néanmoins il est fait ordinairement au lieu de destination, a Les cosignataires, dit M. Cauvet, habituellement ne sont pas représentés ou ne peuvent l'être que par un curateur dans l'endroit où le voyage se termine fortuitement, et il peut être difficile d'y rencontrer des personnes qui soient suffisamment familières avec la législation à appliquer. Aussi le lieu de destination qui était, dans l'intention des parties, le lieu de déchargement, peut toujours être considéré comme tel au point de vue de la régularité du règlement qu'on y fait. Tel est l'esprit de la loi, et on l'entend ainsi dans la pratique. Ceci ne détruit pas le droit du capitaine qui peut avoir intérêt à tout liquider au terme réel du voyage, d'y faire procéder au règlement, pourvu qu'il prenne toutes les précautions nécessaires pour sauvegarder tous les intérêts. »
327. Le règlement peut se faire extra-judiciairement et à l'amiable par des arbitres que nomment les parties, Mais ce règlement amiable ne lie que ceux qui y ont adhéré. L'article 414 vise un règlement judiciaire. Une demande en règlement est introduite devant l'autorité compétente par le capitaine contre le consignataire de la cargaison. Un cosignataire ou un intéressé quelconque pourrait intenter l'action à défaut du capitaine, et, par parenthèse, cette action, qu'elle soit poursuivie à la requête de l'un ou de l'autre, ne peut être exercée que dans les délais fixés par l'article 436.
400 ' II* PABTIB. — DIS A VAtltS.
L'autorité compétente est, si le déchargement se fait dans un port français, ou le tribunal de commerce, ou, à défaut d'un tribunal de commerce existant dans la localité, le juge de paix ; si le déchargement a lieu à l'étranger, le consul de France, ou à défaut, le magistrat du lieu. La juridiction saisie nomme des experts (i) qui font la répartition (art. 416). A Marseille, l'usage est de confier la répartition à un arbitre rapporteur, et de ne commettre des experts qu'en cas de nécessité. La répartition est ensuite rendue exécutoire par l'homologation du tribunal. A ce moment seulement, chacun des contribuables est tenu d'acquitter la part contributive qui lui a été assignée, à moins qu'une partie se croyant lésée n'interjette appel devant le tribunal supérieur.
328. Un cas fait exception au caractère définitif entre toutes les parties du règlement sanctionné par la justice : c'est le cas où, par une hypothèse purement théorique que prévoyait déjà la loi romaine, et qu'ont reproduite après elle l'Ordonnance et le Code (art. 429), les effets jetés seraient recouvrés par leurs propriétaires depuis la répartition. Ceuxci sont [tenus de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet, et des frais de recouvrement.
329. Le règlement des avaries communes est dressé d'après la législation du pays où il doit être fait, c'est-à-dire du lieu de destination, à moins que toutes les parties n'appartiennent à la même nation, auquel cas elles restent sous l'empire de leurs lois. La Chambre des requêtes a décidé, le 22 avril 1872 (D.p.73.1.182), que lorsqu'il a été stipulé dans une charte partie souscrite en pays étranger par un navire français, que les avaries seraient réglées à l'étranger, conformément aux usages du pays, le règlement d'avaries établi conformément à ces usages ne peut être critiqué en ce qu'il
(1) La compétence de l'autorité instituée par la loi pour nommer des experts cède devant celle de l'autorité instituée pour juger le fond, lorsque cette dernière se trouve également sur les lieux (Voir application de ee principe, Marseille! 19 juin 1878, /. M., 78.1.197).
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serait contraire aux prescriptions de la loi française, par exemple en ce que le règlement n'aurait pas fait contribuer le fret ou les avances de fret acquises au navire.
329 bis. Il n'est pas nécessaire de supposer une charte partie souscrite en pays étranger pour qu'il soit fait brèche aux dispositions de la loi française relatives aux règles d'avarie commune. Les parties pourraient très régulièrement et très correctement convenir qu'il ne sera tenu compte d'aucune avarie de ce genre, que le capitaine ne s'en prévaudra pas contre l'affréteur (Aix, 30 janvier 1862. /. M., 62.1.5; contra: Marseille, 24 septembre 1853, 17 janvier'1862, /. M., 62.1.52), et que chaque intéressé supportera sans recours les avaries qui atteindront sa propriété (Marseille, 7 février 1878, J. M., 78.1.100). Ce système peut sans doute présenter parfois des inconvénients en ce que le capitaine sera ainsi tenté d'immoler le chargement aux intérêts du navire. Mais les termes de l'article 398 sont formels. Cet article porte que la loi ne dispose pour le règlement d'avaries que « à défaut de convention spéciale entre toutes les parties. » Il résulte des travaux préparatoires que cet article a été introduit intentionnellement pour bien préciser que, si la matière des avaries avait un caractère particulier, elle n'en était pas moins soumise sous un rapport aux principes généraux de la liberté des conventions.
Mais la dispense de contribuer aux avaries communes doit être expresse, et il faut prendre garde de ne la voir que là où elle existe. Il y a à ce point de vue une décision intéressante de la Cour du Banc de la Reine (rapportée dans Clunet, Journ. de droit intern., année 1877, p. 47) : Quand un connaissement contient une exception relative à la responsabilité au cas « d'incendie à bord » , et que les marchandises transportées ont été endommagées par l'eau employée pour éteindre l'incendie qui s'est produit durant la traversée, cette exception n'exempte pas les armateurs de contribuer à la réparation de l'avarie commune résultant de la perte supportée par les propriétaires des marchandises ainsi endommagées* L'exception écrite dans le connaissement ne s'applique qu'à
te
402 II* PAITTK. — DES AVAtlES.
l'obligation de livrer les marchandises et n'apporte aucune modification aux obligations ordinaires de l'armateur de supporter sa part de l'avarie commune lorsque, en cas d'incendie, un sacrifice a été fait dans l'intérêt général.
330. Nous avons dit que le capitaine assignait en règlement les cosignataires ; nous n'avons pas parlé de l'affréteur. C'est qu'en effet, dans ce règlement, l'affréteur n'a pas à figurer. Le paiement des avaries communes dû au capital ne est, comme le fret, une charge des marchandises. L'affréteur a rempli toute son obligation en procurant au capitaine un chargement et un cosignataire chargé de le recevoir et de payer le fret. Si le cosignataire accepte la marchandise, c'est donc au capitaine à prendre à ses risques et périls telles mesures qu'il avisera pour ne la délivrer qu'à bon escient et contre de solides garanties. Si le cosignataire la refuse, il ne peut être question d'un recours contre le chargeur pour le paiement de la contribution. En effet la marchandise ne contribue que pour sa valeur nette au lieu de déchargement, c'est-à-dire déduction faite du fret; le prix, de vente de la marchandise suffira donc à désintéresser le capitaine qui a fait l'avance de la part à la charge du cosignataire récalcitrant; car le capitaine est privilégié sur les marchandises ou le prix en provenant pour le montant de la contribution (article 428). C'est la conséquence de ce que tous les contribuables ont contre lui une action directe en paiement de ce qui leur est- dû. U fallait que le remboursement de ses avances lui fût garanti.
De ce que l'affréteur n'a pas à figurer au règlement d'avaries communes, il suit que la clause de la charte partie aux termes de laquelle les avaries grosses devraient se régler dans un lieu déterminé autre que celui fixé par la loi, n'est en aucune espèce de façon opposable aux réclamateurs de la cargaison, et donne seulement droit au capitaine de recourir contre ses affréteurs pour la différence pouvant résulter du règlement établi suivant le Code de commerce, et d'un règlement à établir suivant le contrat d'affrètement (Rouen, 20 mars 1878, /. H.7 78.2.117).
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L'action qu'a le capitaine en remboursement d'avaries communes, il peut l'exercer devant le tribunal français où a 6té* fait le règlement. Il doit la diriger contre chacun des contribuables individuellement Aucun lien de solidarité n'existe entre ces derniers : c'est comme mandataire de cha* cun d'eux que le capitaine a fait l'avance de leur part. C'est donc par l'action du mandat qu'il peut en réclamer le paie* ment* Or le mandat peut bien engendrer un privilège, mais ne donne pas lieu à un lien de solidarité entre les divers mandants.
33 i. Lorsqu'au moment du règlement d'avaries, il y a un des contribuables qui est insolvable, sur quels autres capitaux contribuables doit se répartir cette insolvabilité? Il faut distinguer s'il s'agit de l'insolvabilité du cosignataire ou de l'insolvabilité du propriétaire du navire. Nous avons dit que, tant que le chargement n'était pas remis au cosignataire, l'insolvabilité de ce dernier était sans importance, puisque le prix de vente couvrira toujours le montant de la contribution. Si l'insolvabilité se produit après la délivrance du chargement, nous croyons qu'elle doit se répartir entre la masse des contribuables ; qu'on ne peut la laisser supporter tout entière au capitaine sous prétexte qu'il se serait rendu coupable d'une faute, en délivrant la marchandise sans obtenir des garanties suffisantes. Sans doute il serait tenu s'il avait connu l'insolvabilité notoire du contribuable à qui il a délivré le chargement sans caution. Mais autrement il n'est pas en faute de s'être abstenu des mesures préventives qu'il avait seulement la faculté et non l'obligation de prendre. C'est l'opinion d'Émerigon (t. 1er, p. 656).
La question de répartition de l'insolvabilité se produira notamment dans un cas qui n'est pas un cas d'avarie commune, mais qui n'en donne pas moins lieu à une contribution d'une nature spéciale : le capitaine a, en cours de route, pour réparer le navire atteint par cas fortuit, {ait un emprunt à la grosse, emprunt auquel il a affecté ledit navire et la cargaison (article 234). Arrivé à destination, le bâtiment est sans valeur ; le propriétaire est insolvable, lie chargement
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va être contraint de payer la dette du navire, et, comme toutes les marchandises sont également affectées à l'emprunt, elles supporteront en commun, par voie de contribution entre elles, la perte causée par l'insolvabilité de l'armateur. M. Frémery, qui donne cette solution, dit qu'elle devrait être également adoptée au cas où le capitaine, au lieu d'emprunter à la grosse pour réparer le dommage causé par des avaries particulières au navire, aurait payé ces réparations avec le produit des marchandises vendues qu'il lui serait impossible de rembourser. La perte résultant de cette insolvabilité se répartira alors sur les autres contribuables. Noos avons examiné la question au n° 299.
CHAPITRE VII
De l'effet do règlement d'avarie* communes dam le* relation* de l'assureur avec l'assuré.
332. Le seul règlement opposable à l'assureur est un règlement judi-
ciaire, à moins qu'il n'ait acquiescé d'avance à un règlement amiable.
333. Le règlement même rédigé sur des bases fausses est obligatoire
pour l'assureur.
334. Seulement l'assureur ne peut être tenu du remboursement sur le
pied d'une valeur supérieure à celle de la police. Jurisprudence.
335. L'assureur sur corps est tenu de rembourser intégralement l'ar-
mateur sans pouvoir exciper de ce que le fret figure dans la contribution de ce dernier.
332. Lorsque le cosignataire, ou lorsque le propriétaire d'un navire a ainsi payé sa part contributoire dans l'avarie commune, il se retourne tout naturellement contre son assureur et vient lui demander le remboursement de la dépense dont il s'est trouvé grevé par suite de fortune de mer.
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Il faut rechercher dans quelle mesure il est fondé à le faire, et à opposer, en ce qui le concerne, le règlement d'avaries à l'assureur.
Pour qu'il puisse l'opposer, il faut d'abord que ce soit un règlement dressé dans les conditions de l'article 416. Un règlement amiable n'obligerait l'assureur que s'il avait donné sa sanction à cette forme de procéder. Le tribunal de Marseille, 13 mars 1878 (/. J/., 78.1.125) a décidé que dans le cas où les assureurs sur facultés ont approuvé un compromis pour le règlement d'avaries, mais où ce compromis ne donne pas à l'arbitre le pouvoir de juger en dernier ressort, ils ne sont pas liés par l'exécution que l'assuré a consentie de ce règlement, sans connaître leurs intentions relativement au droit d'appel. En agissant ainsi, l'assuré n'a pas encouru de déchéance à rencontre de l'assureur ; mais ce dernier ne peut être tenu qu'autant qu'on aura provoqué contre lui un nouveau règlement.
Un règlement fait ailleurs qu'au lieu de reste n'obligerait pas l'assureur quand même ce lieu aurait été déterminé par la charte partie ; car l'assuré n'a pas, par la charte partie, dérogé au contrat passé avec l'assureur sous l'empire de la loi prescrivant le lieu de reste comme lieu du règlement (V. suprd, n° 330; Aix, 27 février 1865, /. #., 65.2.86).
Les assureurs ne seraient pas non plus liés par un règlement entaché de dol ou de fraude, ou renfermant, par la faute de l'assuré, quelque disposition à eux préjudiciable. Dans les cas de fautes de ce dernier, il faudrait ranger celui où il n'aurait pas, lors du règlement, avisé les assureurs domiciliés dans le voisinage, d'avoir à y assister, et où par suite de cette inobservation de l'article 374, G. corn., leurs droits n'auraient pas été défendus comme ils auraient pu et dû l'être. En effet, il n'avait que faire d'engager des tiers qui étaient en état d'agir et de surveiller eux-mêmes leurs intérêts. En pareil cas, l'assureur n'a pas besoin, comme le disent certains auteurs, de former tierce opposition au règlement. Car ce n'est pas l'exécution de ce règlement que l'assuré pourrit contre lui; ç'eçt l'&écution du contrat
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d'assurance. Or ce contrat ne garantit l'assuré que contre la fortune de mer, et non contre le dommage provenant de sa propre faute» Le règlement peut donc parfaitement subsister entre les parties qui y ont figuré sans que l'assureur soit tenu d'en subir les conséquences qui étendraient au delà de la limite convenue les obligations qu'il a prises.
333. Supposons maintenant un règlement dressé dans la forme la plus régulière, et à raison duquel on ne peut reprocher aux assurés ni dol, ni fraude, ni faute. Ce règlement est-il obligatoire pour les assureurs ? Il me paraît l'être absolument, et, sur la production de cette pièce, l'assuré aura droit de se faire rembourser la part de contribution qu'il a dû acquitter* C'est une dette qui grevait sa chose, et qu'il M a fallu payer pour la libérer. C'est donc un dommage suite d'une fortune de mer, et dont l'assureur doit l'indemniser» Disons seulement que le remboursement ne peut s'élever à une somme supérieure à la somme assurée ; que l'assuré ne peut, par suite de ce remboursement, se trouver faire un bénéfice sur l'évaluation de sa chose, telle qu'elle figure dans la police. L'assuré ne peut se trouver être garanti contre d'autres risques que ceux dont le préserve le contrat d'assurance* En dehors de ces restrictions, sur lesquelles nous allons revenir, le règlement est obligatoire pour l'assureur* Nous ne pouvons admettre la distinction des auteurs qui veulent fermer tout recours à l'assuré pour la part que le règlement lui fait supporter dans une dépense qui n'a pas le caractère d'avarie commune, et qui n'est qu'une dépense ordinaire de navigation. Ces auteurs disent que donner un recours à l'assuré en pareil cas, c'est étendre le contrat d'assurance au delà de ses limites ordinaires, puisqu'il ne garantit que contre les fortunes de mer, c'est-à-dire contre les cas fortuits se produisant sur mer, et non contre les événements normaux et ordinaires d'une traversée. Ces auteurs font une confusion grave entre la position du propriétaire du navire, q#i se décharge ainsi sans droit sur la masse commune de frais qui devraient demeurer à sa charge, et la position de l'assuré. C'est le propriétaire du navire qui subit
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Une perte, conséquence normale d'un voyage maritime'; et n'est nullement fondé à faire entrer cette perte en compté commun. Mais l'assuré qu'il force à contribution, sous peiné de ne pas obtenir la délivrance de ses marchandises, subit, lui, une perte fortuite, une fortune de mer dans toute la force du terme. «Voici, dit Émerigon, une question qui me Ait proposée. Des assurances avaient été faites dans Marseille sur un navire napolitain destiné pour Livourne. Ce navire essuya des avaries grosses qui furent réglées à Pise par les consuls de la mer. Les assureurs marseillais prétendaient que le règlement fait à Pise n'avait pas force de chose jugée. Je fus d'avis que l'ordre des choses, le droit des gens et la foi du contrat s'opposaient à cette idée. L'assuré qui a été obligé de payer la contribution telle qu'elle a été déterminée par le magistrat étranger doit avoir son recours contre les assureurs sans que ceux-ci soient recevables à requérir qu'on retouche à des opérations de bonne foi dans le lieu de la décharge » .
Examinons maintenant sous quelles restrictions le règlement est ainsi obligatoire pour l'assureur. Nous disons d'abord que le remboursement ne peut s'élever à une somme supérieure à la somme assurée. C'est là une proposition trop claire pour avoir besoin de démonstration, et pour qu'il soit utile de l'appuyer par un exemple.
Mais voici d'autres propositions sur lesquelles il convient d'insister : l'assuré ne peut obtenir son remboursement sur le pied d'une valeur qui serait supérieure à celle de la police. Ainsi, si j'ai fait assurer des marchandises pour 8,000 francs, qu'à leur arrivée à destination, elles valent 10,000 francs, qu'elles contribuent en raison du 1/4 de cette valeur, soit 2,500 francs, au remboursement d'une avarie commune, l'assuré ne pourra répéter l'intégralité de ces 2,500 francs contre l'assureur. Car alors l'assurance aurait servi à lui payer le profit espéré de ses marchandises, puisqu'il obtiendrait de l'assureur, sous forme de remboursement, le 1/4 de la valeur de son chargement, valeur évaluée au lieu de destination, tandis que l'assureur ne lui doit en tout ou en par-
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tie que la valeur au temps de la police. L'obligation de l'assureur serait ainsi susceptible d'être aggravée par des événements qu'il n'a pas pris à sa charge» par la variation des cours au lieu de destination, alors qu'il n'est tenu de répondre que de la fortune de mer. Cela ne saurait être, et voici comment il faut procéder dans l'espèce que nous avons posée : l'assuré a certainement fait une perte. H a contribué à raison du quart sur la valeur de ses marchandises. Mais ce quart qui vaut 2,500 francs pour les autres intéressés à la contribution» vaut seulement 2,000 francs pour l'assureur qui ne connaît que la police. C'est donc cette somme seule* ment dont l'assuré pourra demander le remboursement.
334. Un arrêt de la Cour de cassation du 10 août 1871 (D.p. 71. i. 1 13) a appliqué à cet égard les vrais principes. Un chargeur s'était fait assurer pour 24,750 francs des vins en partance de Marseille pour Saigon. Au débarquement, un règlement d'avaries communes est dressé» Le chargeur dont les marchandises, nonobstant les avaries particulières qu'elles avaient essuyées, avaient encore une plus-value sur l'estimation de la police, contribue à raison de 23 0/0 sur un capital évalué à 27,232 fr. 20; il a ainsi à payer une somme de 6,348 fr. 20. Il demande à l'assureur de le rembourser jusqu'à concurrence de 3,769 francs, représentant les 230/0 sur la valeur du chargement, telle qu'elle était fixée dans la police. Mais il ne tenait pas compte de ce fait, c'est que ce chargement avait essuyé des avaries particulières que l'assureur lui avait réglées séparément. En ne faisant pas la déduction, l'assuré ne tendait à rien moins qu'à se faire rembourser une quote-part de ses vins sur un pied supérieur à leur valeur au port d'embarquement. Or que l'assuré fasse un bénéfice par suite des chances naturelles du commerce, rien de mieux; que même, quand il a fait ce bénéfice, et qu'il est en possession de sommes supérieures à la valeur que le contrat d'assurance donne à sa marchandise, il recoure contre l'assureur pour le remboursement proportionnel de la contribution qu'il a subie, rien de mieux encore. Car, s'il a fait des bénéfices, ces bénéfices ne regardent pas l'assureur
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puisqu'ils n'ont pas fait et ne pouvaient pas faire la matière du contrat; l'assureur ne saurait donc les opposer en compensation à la perte très-réelle infligée à l'assuré. (Nous disons perte très-réelle; à quelque chiffre qu'ait été fixé le capital en raison duquel l'assuré a dû contribuer, celui-ci a toujours contribué à raison d'une partie du capital qui est couvert par l'assurance). Mais, par contre, l'assureur ne saurait être tenu des charges afférentes à un bénéfice qu'il n'a pas garanti. Si, dans l'espèce, l'assuré avait pu répéter sa contribution en la faisant calculer sur un capital de 24,750 fr., alors que, par le règlement d'avaries particulières s'élevant à 2,335 fr. 60, sa marchandise ne valait plus que 22,414 fr. 40, il aurait, pour la différence, soit pour 2,335 fr., 60 obtenu de l'assureur remboursement d'une charge afférente à un profit qui était en dehors du contrat d'assurance, et dont l'assureur, dès lors, ne peut pas plus être tenu qu'il ne le serait de la perte d'un objet non garanti par la police., Voici d'ailleurs comment s'exprime l'arrêt : a Attendu que si, dans les rapports du chargeur et du capitaine, le prix des marchandises doit, en cas d'avaries communes, être établi d'après leur valeur au port de débarquement, et s'il doit ainsi comprendre, non-seulement la valeur réelle et première, de ces marchandises, mais encore l'accroissement du prix qu'elles ont acquis par le transport, il n'en est pas de même dans les rapports du chargeur visà-vis de ses assureurs, le prix de la marchandise devant toujours être établi entre eux sur sa valeur au port d'embarquement; qu'il en résulte que l'assureur ne peut jamais être tenu de contribuer aux avaries communes pour une somme plus forte que celle qu'il a assurée, et qu'il peut même n'avoir à y contribuer que pour une somme moindre, si, par suite d'avaries particulières réglées pendant la traversée, la valeur réelle et première des marchandises se trouve au port de débarquement moins élevée qu'elle ne l'était au port d'embarquement; qu'en pareil cas, il faut combiner le règlement d'avaries particulières et celui d'avaries communes, de façon que le chargeur recouvre toute la valeur qu'il a assurée,
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mais rien de plus ; car le surplus, s'il y en a au port de débarquement, constitue le bénéfice de l'opération commerciale que l'assurance ne couvre pas, et dont, par suite, elle ne peut être tenue de payer la part contributive dans les avaries communes »
Tout ce que nous avons dit sur le caractère obligatoire du règlement d'avaries communes n'est applicable, il est à peine besoin de le faire observer, que sauf conventions contraires entre l'assureur et l'assuré qui ont absolue liberté pour apporter des restrictions au principe.
335. À propos du recours de l'assuré, il est intéressant de remarquer que l'assureur sur corps est tenu de toute la portion d'avarie commune qui, aux termes de l'article 401, doit être supportée par la moitié du navire et du fret L'assureur ne serait pas recevable à prétendre qu'il n'a pas assuré le fret. Le fret n'est considéré que comme un accessoire du navire. Aux yeux de la loi, la moitié du fret, jointe à la moitié dû navire, n'est que représentative de la valeur du navire entier (Rennes, 7 mai 1823, Aix, 23 juin 1829, Dalloz, loc. et*., n° 2230).
Article 408.
Une demande pour avaries n'est point recevable, si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l'avarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée.
336. Cet article ne règle que les relations des assureurs et des assurés.
336. L'article 408 pose une règle qui, en ce qui touche les avaries particulières & l'occasion desquelles nous aurons d'ailleurs à réitérer la remarque, ne soulève aucune difficulté. L'article est, pour ce cas, emprunté à l'Ordonnance, et se justifie par cette considération qu'il faut, dans l'intérêt même du contrat d'assurance maritime, dégager l'assureur
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de réclamations insignifiantes qui ne valent pas les frais, et qui n'ont souvent trait qu'à des dommages représentant le déchet naturel de route. La règle offre, au contraire, matière à contestation, en tant qu'elle touche aux avaries communes. On n'en refuse pas l'application au cas où c'est l'assuré qui réclame aux assureurs le remboursement de la contribution mise à sa charge par le règlement d'avaries : il est clair qu'en ce cas, ceux-ci ne seront tenus qu'autant que la quotité mise à la charge du premier représentera plus de i 0/0 de la valeur de la chose, telle qu'elle est fixée dans la police. La controverse naft quand qn veut étendre la règle, abstraction faite de tout contrat d'assurance, aux rapports entre chargeurs et armateur. On invoque pour cela le texte de l'article 408 qui ne distingue pas. Mais il faut observer que l'article ne vise évidemment que les relations des assureurs et des assurés, puisqu'il est question dans la même phrase d'une réclamation pour cause d'avarie particulière, et qu'une réclamation de ce genre ne peut naître qu'à raison d'un contrat d'assurance.
Du reste, l'article 408 est emprunté en partie à l'article 47 de l'Ordonnance, article portant : « On ne pourra faire aucune demande d'avarie si elle n'excède 1 0/0 » ; et cet article était placé au titre Des Assurances. Or, sous l'ancienne législation, on s'accordait à reconnaître que la restriction n'atteignait que la demande de l'assuré contre l'assureur^ non la demande en contribution intentée par l'armateur contre les chargeurs. La législation moderne, en conservant la disposition, a donc dû en conserver l'esprit. Il est vrai que l'article 408 est au titre Des Avaries; ce qui pourrait faire croire au premier abord que le législateur ne statue pas seulement en vue du contrat d'assurance. Mais comment admettre que dans la même phrase, il règle les avaries, en se plaçant à deux points de vue différents ?
Ajoutons enfin qu'il y aurait une injustice flagrante à rejeter une demande en contribution, en raison du chiffre peu élevé de la demande. Car l'égalité entre chargeurs et armateur ne doit pas être détruite de la façon même la plus
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faible, et on chercherait vainement le principe en vertu duquel un chargeur ou un armateur serait tenu de faire à autrui un sacrifice même petit de sa propriété sans compensation.
Toutes ces considérations qui justifient notre système ont été nettement exposées dans un arrêt de cassation du 27 décembre 1871 (D.p. 72.1.36. Même sens : Havre, 30 décembre 1867,,/. M.y 67.2.33).
CHAPITRE VIH
. Des avarie» particulière*.
Article 403.
Sont avaries particulières, — \ • Le dommage arrivé aux marchandises par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage ou échouement; — 2° Les frais faits pour les sauver; — 3° La perte des câbles, ancres, voiles, mâts, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer; — Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau à réparer; — ¥ La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations qu'on est obligé d'y faire, si le navire est affrété au voyage; — S0 La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou mois;— Et, en général, les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire seul, ou pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement.
Article 405.
Les dommages arrivés aux marchandises, faute par le capitaine dVçir bien fermé lçs écoutes, amarré Je navire, fourni
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de bons guindages, et par tous les autres accidents provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage, sont également des avaries particulières supportées par le propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a son recours contre le capitaine, le navire et le fret.
Article 406.
Les lamanages, touages, pilotages, pour entrer dans les havres ou rivières, ou pour en sortir, les droits de congé, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation, ne sont point avaries; mais ils sont de simples frais à la charge du navire.
sonuiRi 337. Des avaries particulières en général.
337* Nous n'avons pas grand'chose à dire sur le caractère, des avaries particulières et sur leur nomenclature. On sait les discerner dès qu'on a appris à classer les dépenses d'une navigation en frais ordinaires et en avaries, et que parmi les avaries on peut distinguer celles qui sont communes. Il suffit donc de se reporter à rémunération purement énonciative de l'article 403, et aussi aux articles 405 et 406.
A propos du paragraphe 3 de l'article 403 « dépenses résultant de toute relâche, etc...., » nous nous sommes expliqués, en parlant des avaries communes, sur le caractère des relâches pour voie d'eau. Les relâches pour défaut d'avitaillement sont avaries particulières, parce qu'elles proviennent d'une faute du capitaine qui était tenu de s'approvisionner au départ. Mais si le ravitaillement était rendu nécessaire par une fortune de mer, le salut de l'équipage intéressant la sûreté générale, les frais de relâche deviendraient avarie commune.
Abticlb 404.
Les avaries particulières sont supportées et payées par le pro-
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pfîétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense.
SOMMAIU
338. Difficulté de savoir si une avarie particulière est à la charge du navire ou de la marchandise.
338. L'article 404 nous apprend que les avaries sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense. Quand les propriétaires sont représentés par des assureurs, les avaries sont supportées par l'assureur du corps et par l'assureur des marchandises. La règle ne laisse pas d'être parfois d'une application difficile, parce qu'il peut être délicat de déterminer quelle est la cause à laquelle se rattachent soit le dommage essuyé par la chose, soit les dépenses qu'elle a occasionnées. Souvent telle dépense extraordinaire pour la marchandise aura été nécessitée par l'obligation incombant au capitaine de réparer son navire, et devra dès lors demeurer à sa charge, comme frais accessoires et nécessaires de cette obligation. Souvent aussi il y aura doute sur le point de savoir si c'est le navire ou la marchandise qui a occasionné la dépense.
Justifions ces difficultés par des exemples. Quand un navire relâché en vue de réparer une avarie particulière (et pour mettre ici tous les systèmes d'accord, supposons une avarie ne compromettant pas le salut commun), qu'il est obligé à cet effet de faire décharger la marchandise, les frais de déchargement, de réchargement, et de magasinage ont bien été occasionnés par celle-ci. Mais comme ces dépenses n'ont eu lieu qu'en vue du navire seul, qu'elles étaient la condition indispensable de la restauration du bâtiment à laquelle le capitaine était rigoureusement tenu, elles demeurent à la charge de celui-ci, qui, en les acquittant, en employant ainsi le seul moyen pour mettre son navire à flot, n'a fait que remplir l'engagement contracté par lui envers les propriétaires du chargement (Rennes, 27 avril 1860, D.p.
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61.2.38; Req., 3 février 1864, D.p. 64.1.57; Req., 8 juin 4863, D.p. 63.1.416).
Lorsqu'il y a lieu de faire pour uue cargaison des frais intéressant cette cargaison seule, il s'agit de savoir dans quelle mesure ils doivent incomber à chacune des marchandises qui la composent, puisque chacune ne doit supporter que la portion de dépense qu'elle a occasionnée. On fait une répartition proportionnelle au nombre des caisses ou ballots, s'il n'en est pas un qui ait nécessité des dépenses spéciales* Si au contraire un des éléments de la cargaison a, à raison de sa nature ou de son poids, entraîné des mesures particulièrement coûteuses, le propriétaire de cette marchandise doit les supporter seul.
Lorsqu'à son arrivée dans un port, le bâtiment subit une quarantaine qui entraîne certains frais, les frais son} considérés comme des frais ordinaires de navigation qui n'ont pas le caractère d'avarie, et qui dès lors n'ont pas à nous occuper. Mais si la quarantaine est subie non pas au port de destination ni au port auquel le navire devait régulièrement faire échelle, mais dans une rade où le capitaine est obligé de relâcher par suite d'un événement extraordinaire, ces dépenses ordinaires empruntent à l'accident qui les détermine un caractère exceptionnel, et deviennent des avaries particulières. La question est alors de savoir si elles doivent être supportées par le navire ou la marchandise, soit parce que c'est la présence des marchandises à bord qui aurait déterminé la quarantaine, soit parce qu'au cours de la quarantaine il aurait été fait des frais spéciaux pour le débarquement et l'aération de la cargaison. Si c'est la nature et la provenance de celle-ci qui a été la cause de la quarantaine, les frais qu'elle a occasionnés sont à sa charge (Marseille, 20 mars 1878, S. M.y 78.1.136 ; Havre, 16 décembre 1869, J. H., 70.2.12). Si les frais relatifs à la marchandise l'ont été, non à raison de la nature de celle-ci, mais seulement pour assainir le navire qui, par exemple, était parti d'un lieu où régnait la fièvre jaune, c'est au navire à supporter ces dépenses (Marseille, 7 octobre <862, J. Af., 62.1.298;
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trf., 3 novembre 1865, /. M.f 65.1.336; Havre, 16 décembre 1869 précité; trf., 11 mars 1878, /. ff., 78.1.116).
L'article 296, § 2, prévoyant le cas où le navire a besoin d'être radoubé en cours de route, et où les réparations ne sont pas possibles, dit que le capitaine est tenu de louer un autre navire. Cette location va entraîner des frais relatifs d'abord au transbordement de la cargaison. De ce chef, pas de difficulté : l'article 393 disant que ces frais sont à la charge des assureurs des marchandises, il suit nécessairement que ce sont des avaries particulières aux marchandises. Biais, outre ces dépenses accessoires, il en est une autre plus importante : le capitaine qui, s'il fait arriver ainsi le chargement à destination, gagnera en entier le fret stipulé dans la charte partie, aura à payer au capitaine du second navire on fret qui, suivant les circonstances, excédera celui qu'il aura lui-même reçu. Cet excédant de fret doit-il être classé comme avarie particulière à la charge du navire, doit-il l'être comme avarie particulière à la charge de la marchandise? A nous, comme à la généralité des auteurs et à la jurisprudence, la question parait tranchée par l'article 393, qui met en pareil cas l'excédant de fret, ainsi que les dépenses accessoires que nous venons d'examiner, à la charge de l'assureur du chargement. C'est en ce sens aussi que se prononçait Émerigon, statuant en présence de l'article 11 de l'Ordonnance (titre du Fret) identique à notre article 296, et de l'article 9 de la Déclaration de 1779 identique à notre article 393 (V. cb. 12, sect. 16, p. 429). On ne comprendrait pas comment il pourrait être question en pareil cas d'une avarie particulière pour le navire, a II serait absurde, dit M. de Courcy, que le capitaine qui, par exemple, aurait parcouru plusieurs points de la côte d'Afrique à la recherche d'un navire, eût, comme prix du succès de ses démarches dévouées, à payer 100 fr. pour en recevoir 75, tandis qu'en s'épargnant ces démarches, il en recevrait 50.» Seul, à notre connaissance, M. Morel soutient la doctrine contraire. II s'appuie sur ce que la loi dit que le capitaine est « tenu de louer un autre navire. » De ce qu'il y a là pour le capitaine
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une obligation impérieuse, suit, selon M. Morel, qu'il est tenu d'en supporter la dépense. Nous faisons le raisonnement contraire, et la loi n'a pu lui créer un devoir de ce genre qu'en sauvegardant ses intérêts pécuniaires. M. Morel est obligé pour écarter l'argument tiré de l'article 393, de supposer, ce que rien n'autorise à croire, que cet article vise uniquement l'hypothèse exceptionnelle où le destinataire, ayant payé un fret supérieur à la charte partie, réclamerait le remboursement de l'excédant à l'armateur du navire devenu innavigable, et où cet armateur lui répondant par l'abandon en vertu de l'article 216, le destinataire subirait par la force des choses une perte dont il pourrait réclamer le montant à l'assureur de la marchandise. On ne voit pas pourquoi il est nécessaire de supposer ainsi que l'article 393 a disposé pour un cas tout exceptionnel, quand,|en l'interprétant dans le sens normal, on arrive à la conclusion, la seule qui ne soit pas contraire à l'équité, à savoir, qu'un capitaine n'est pas tenu de se ruiner pour faire arriver un chargement à destination,
Abtiglk 407»
En cas d'abordage de navires, si l'événement a été parement fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui des navires qui Ta éprouvé. — Si l'abordage a été fait par la faute de l'un des capitaines, le dommage est payé par celui qui l'a causé. — S'il y a doute dans les causes de l'abordage, le dommage est réparé à frais communs, et par égale portion, par les navires qui l'ont fait et souffert — Dans ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite par experts*
SOHMÀIRB
De l'abordage douteux
343. L'assureur peut agir contre l'auteur de l'abordage soit en verts
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de l'article 1382, soit en vertu d'une «abrogation conventionnelle à lui consentie par l'assuré.
339. Parmi les causes d'avaries particulières, celle qui occasionne les désastres les plus terribles depuis l'application de la vapeur à la navigation, c'est l'abordage. Autrefois, aussi bien sous l'Ordonnance qu'au moment du Code, la rencontre de deux bâtiments n'entraînait le plus souvent que des dommages insignifiants. Si le législateur avait pu prévoir que ces chocs amèneraient non seulement de menus dégâts, mais l'anéantissement des deux bâtiments, il eût certainement édicté des mesures différentes de celles qu'il a organisées, et donné à une matière aussi importante plus de développements qu'il n'en a donné*
L'abordage maritime, le seul dont nous ayons à nous ocouper, c'est le choc entre deux bâtiments naviguant soit sur mer, soit dans les eaux maritimes des fleuves ou rivières navigables (Ordonnance du 10 juillet 1835). Il tout bien se rappeler oette définition [et ne pus oublier que Fabofdage n'existe qu'autant que la collision s'est produite entre deux navires. Si un bâtiment avait heurté contre un pieu, un pi* lotis, un ponton, une digue, la jurisprudence s'accorde à décider qu'il n'y aurait pas dans cet accident le caractère de l'abordage (Bordeaux, 17 mars 1830, Dalloz, loc. <**., n° 2292). De même, il ne faudrait pas assimiler au dommage causé par l'abordage le dommage encouru dans une manœuvre faite précisément pour l'éviter. Ainsi, si un navire voulant se soustraire à une collision exécute tin mouvement par suite duquel il vient heurter contre un ponton ou contre un rocher, ce n'est pas là le cas d'appliquer l'article 407 (Douai, 13 mai 1889, S.-V. 60.2.9).
Faisons cependant une remarque : si toutes les fois que le mot abordage se trouve dans la loi, il doit être interprété dans le sens restreint que nous avons dit, on peut, quand le même mot se trouve dans un contrat d'assurance, lui donner, à raison de la clause dans laquelle il se trouve enchâssé, à raison aussi de l'intention présumée des parties, maa iuterptftatioti plus conforme au sens vulgaire. C'est ee qu'a fait
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le tribunal de Cognac, le 4 mai 1876 (D.p. 78.3.46) t La policé portait que sur certaines marchandises déterminées, les assureurs ne garantissaient pas la détérioration matérielle même dépassant les 3/4, « si ce n'est quand le navire a été abordé, échoué, coulé on incendié. » Le navire fut abordé par un bloc de glace flottant, et le tribunal fit droit aux réclamations des chargeurs en se fondant sur ce que lés par* ties avaient employé l'expression abordage dans son sens grammatical et usuel ; qu'en s'affranchissent relativement aux marchandises de toutq responsabilité autre que celle de l'abordage, l'assureur s'était proposé de s'affranchir de tous risques qui n'auraient pas le caractère irrécusable de fortune de mer, qui pourraient provenir d'un vice propre, et que dès lors la raison d'ôtre de la clause indiquait qu'il n'avait nullement entendu se préoccuper à ce point de vue de la nature de l'abordage (choc de deux navires ou choc d'un navire contre un navire quelconque), le caractère de for* tune de mer apparaissant dans les deux cas avec la même évidence.
340. La loi distingue trois sortes d'abordages, l'abordage fortuit, l'abordage arrivé par la faute d'un des capitaines, l'abordage douteux, ou, pour parler comme Émerigon, «celui qui arrive par cas fortuit, celui qui arrive par la faute de quelqu'un, et celui qui arrive sans qu'on puisse savoir par la faute de qui. » L'abordage fortuit ne comporte pas d'explications. Le dommage qu'il crée est supporté sans ré* pétition par celui des navires qui Ta éprouvé, dit la loi ; nous devons ajouter aussi par la marchandise qui en a subi le centre-coup.
341. Passons à l'abordage occasionné par la faute du oa* pitaine. Dans la faute du capitaine, il faut comprendre, la loi le sous-entend, la faute de ceux dont il est responsable. On se demande à cette occasion si, lorsqu'il a dû prendre un pilote à bord, il est responsable de l'abordage occasionné par la maladresse du pilote, La jurisprudence décide que la présence du pilote ne fait pas disparaître le devoir de surveillance du capitaine, qu'il conserve toujours son autorité,
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et que, s'il n'a pas su ou voulu en user, c'est à ses risques et périls (1). La Cour de Bordeaux, 8 mars 1869 (J. M.f 69.2.146), a décidé qu'il appartient notamment au capitaine de s'opposer à ce que son bâtiment navigue dans des passes difficiles et fréquentées, à travers des brumes épaisses, qui cachent les points de relèvement, et dans lesquelles le pilote le plus pratique perd évidemment tout l'avantage de ses connaissances locales. Mais, d'autre part, si l'abordage survenait à la suite d'une manœuvre pour laquelle le capitaine, si attentif et expérimenté qu'il ait pu être, avait dû nécessairement s'en rapporter à l'expérience du pilote, nous ne voyons pas à quel titre on pourrait rendre ce capitaine responsable. Car il ne faut pas oublier que les maîtres des bâtiments sont obligés par la loi, dans certains cas, à se servir de pilote (art. 34 du décret du 12 décembre 1806), et si la loi leur en fait une obligation, c'est qu'elle reconnaît ellemême que, dans ces cas, leur expérience ne peut être suffisante. Il y aurait dès lors contradiction et injustice à leur imputer à faute une ignorance inévitable (Bordeaux, 2 juin 4876, Rec. de Bordeaux, 1876, p. 176).
Voyons maintenant dans quelles circonstances on peut soutenir que le capitaine a amené l'abordage par sa faute. Nous n'entrerons pas ici dans des détails qui seraient nécessairement techniques. Bornons-nous à dire qu'un décret des 25 novembre 1862-2 février 1863 (D.p. 63.4.7) a été rendu sur les mesures de précautions à prendre en mer pour éviter les abordages ; que ce décret contient notamment des dispositions relatives à l'éclairage des navires pendant la nuit; qu'il constitue un Gode international des signaux auquel toutes les nations maritimes ont adhéré à la suite d'un traité entre la France et l'Angleterre, du 29 juillet 1862. Si un capitaine avait enfreint les prescriptions du décret, il serait donc présumé en faute ; mais, nonobstant cette présomp*
(1) Bn Angleterre, au contraire, quand le pilote est obligatoire, le capitaine qui s'est laissé diriger par lui est affranchi de toute responsabilité.
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tion, il aurait toujours le droit de prouver que ce n'est pas cette infraction au règlement qui a occasionné l'abordage, et que la cause en est imputable à la maladresse du capitaine de l'autre bâtiment. Les tribunaux,, pour reconnaître l'existence de la faute, ont un pouvoir d'appréciation souverain.
Le capitaine dont la faute est reconnue doit réparer le dommage causé par l'abordage à la cargaison de son navire, aussi bien que celui occasionné au navire abordé et à la cargaison de celui-ci* De plus, il n'est pas tenu seulement des dommages intérêts causés par la collision, il est tenu aussi de ceux qui en sont la conséquence directe et immédiate (Rej. ch. civ., 12 juin 4876, D.p.76.1.47). Dans une espèce soumise à la Cour de Rouen, le 17 août 1873 (D.p. 76.2.24), le capitaine en faute qui consentait à payer au navire abordé le préjudice résultant du chômage pendant les réparations, prétendait toutefois que ce chômage avait été aggravé par la force majeure, et que ses conséquences devaient dès lors lui demeurer étrangères. La Cour répond que si le retard dans l'exécution des travaux a été dû à des circonstances exceptionnelles créées par la guerre, ces circonstances existaient au moment où la faute a été commise, et qu'ainsi le préjudice qui en est résulté n'a pas eu pour cause une force majeure qui se serait ultérieurement produite, mais a été la conséquence directe et inévitable de la faute mise à la charge de la Compagnie, et dont la réparation doit être complète.
A propos de cet arrêt, nous croyons devoir cependant faire observer que si le dispositif en est irréprochable, les motifs prêtent matière à la critique. On pourrait en indoire que, si la guerre n'était survenue qu'après l'abordage, l'assureur n'aurait pas été tenu des conditions plus onéreuses dans les* quelles la réparation du navire avait été frtfte. Nous croyons, nous, que l'auteur d'un dommage est tenu de toutes les conséquences prévues ou imprévues de ce dommage. Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer
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(art, 4382). La guerre éclatant tout à coup entraîne des difficultés inattendues, mais qui n'atteignent le navire aborde qu'à raison même de la faute du navire abordeur. Elles doivent done demeurer à la charge de ce dernier, ou autrement l'indemnité dont il est tenu ne serait pas oomplète tomme te veut la loi*
Le législateur, qui vise la faute d'un deB capitaines, passe tous silence le cas où il y aurait toute de tous les deux. Eu pareil cas, il faudrait, aux termeB de la jurisprudence, appliquer le droit commun et foire endosser à chacun une partie de la responsabilité en proportion de la faute respective (Rouen, 3 mai 1864, /. M.> 64.2.67; Gass», 15 novembre 1871, D.p. 73.1.341).
342. Arrivons au cas où l'abordage est douteu?» Le paragraphe 3 de l'article 407 a donné naissance à deux controverses qu'il faut examiner successivement. La première porte sur le sens dés mots : « S'il y a doute dans les causes de l'abordage, si La loi dispose-t-elle seulement pour l'hypothèse où le doute existe entre le cas fortuit et la faute, ou bien dispose-t-elle encore pour l'hypothèse où, le cas fortuit étant écarté, le doute porte simplement sur la question de savoir auquel des deux capitaines la faute peut être imputée? Nous tenons, avec la Cour de cassation, pour cette dernière interprétation. Pour la justifier, il faut remonter à l'ancien droit. L'Ordonnance de 1681 qui, aux articles 10 et 11 (livre iu, titre 7), traite de l'abordage, ne statuait pas, tel était l'avis d'Émerigon pour le cas où l'abordage avait lieu par cas fortuit ; ou du moins si on pouvait prétendre que l'article 10 comprenait cette hypothèse, on était d'accord pour reconnaître qu'il s'appliquait spécialement à l'abordage douteux ainsi défini par Émerigon : a Si l'abordage n'est pas arrivé par cas fortuit, et qu'il soit impossible de savoir par la faute de qui, c'est alors le cas de partager le différend... Tel est le sens de l'article 10, titre des Avaries t » Valin avait dit avant lui : <c Rien n'est plus commun que de voir celui qui se plaint de l'abordage en rejeter la faute sur la partie adverse, et celle-ci lui rétorquer l'argument Mais par la difficulté de reconnaître
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de ipxA côté est la faute, et de juger même si la faute est de nature à mériter que celui à qui elle est imputée supporte le dommage en entier; il arrive presque toujours que le dommage reçu de part et d'autre est avarie commune» »
Le projet de Code de commerce reproduisait presque lit* téralement les articles 10 et ii de l'Ordonnance» Si ce projet a été modifié au conseil d'État, le rapporteur au Corps légis? latif a bien spécifié que la modification n'avait pour but que de réglementer d'une façon spéciale le cas fortuit qui, suivant certains commentateurs de l'Ordonnance, était régi par l'article iO de ladite Ordonnance. En restreignant ainsi la portée de la modification, le législateur a donc dû entendre maintenir intacte pour le surplus les termes et l'esprit de l'article 40, tel tjuô l'interprétaient Émerigon et Yalin. La Chambre civile l'a ainsi décidé dans un arrêt du 30 juin 1875 (D»p. 7 5.1. 403) j où on lit que : ce si celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver, le paragraphe 3 de l'article 407 fait exception à la règle..., le doute devant alors profiter au demandeur dans les limites fixées par cet article; que le paragraphe 3 s'applique à tous les cas dans lesquels il y a doute, soit que ce doute existe quant au fait qui a été la cause de l'abordage, soit qu'il existe quant aux auteurs d'une faute alléguée; que cette disposition qui tient à la police de la navigation se justifie par l'incertitude qui enveloppe le plus ordinairement les événements de mer, et la difficulté de reconnaître de quel côté est la faute, et de juger même si la faute est de nature à mériter que celui à qui elle est imputable supporte le dommage en entier. * (Môme sens: Rouen, 3 février 1864, /. M., 65.2.31.)
La seconde controverse que suscite le paragraphe 3 de l'article 407 porte sur le point de savoir si les deux capitaines doivent contribuer à la réparation du dommage causé aux marchandises. La jurisprudence est d'accord avec les anciens auteurs pour décider que non. En effet, le paragraphe 3 ne parle que du dommage souffert par les navires. On n'a pas le droit d'étendre aux marchandises une disposition qui est absolument exorbitante du droit commun, qui mettrait à k
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charge des capitaines de lourdes dépenses, alors que leur faute ne serait pas prouvée. Une pareille interprétation des textes aboutirait à un résultat contraire au bon sens et à l'équité. Ainsi que ledit la Cour de Paris, le i5 février 1861 (D.p. 64.2,140), « la disposition légale qui partage entre les navires les dommages occasionnés par un abordage dont la cause est restée douteuse, impose ainsi aux deux armateurs une règle dont ils ont à la fois les charges et les bénéfices ; mais les propriétaires de la cargaison qui ne supportent pas les conditions onéreuses ne doivent pas recueillir les avantages ; ils ne peuvent avoir une action contre les capitaines et armateurs pour le dommage éprouvé par les marchandises, puisque ces marchandises .ne contribuent en aucun cas à réparer le dommage occasionné au navire où elles ne sont point placées. » (Même sens : Yalin sur l'article 10, titre 7, livre m de l'Ordonnance; Émerigon, t. i, p. 448; Gaen, 24 novembre 1862. D.p. 64.2.140).
Lorsqu'il y a lieu à l'application du paragraphe 3 de l'article 407, le dommage est supporté non à proportion de la valeur de chacun des navires, mais par égales portions à la charge de l'un et de l'autre, quelle que puisse être la différence de leurs dimensions.
343. L'armateur ou le chargeur qui, par suite de l'abordage, a subi une avarie dans son navire ou sa cargaison recourt contre son assureur. Celui-ci, à moins qu'il n'ait garanti la baraterie de patron, n'est tenu que lorsque l'abordage a lieu par cas fortuit ou lorsqu'il s'agit d'un abordage douteux. Pour ce dernier cas, nous nous sommes déjà expliqués (n° 132) et nous avons dit que l'assureur n'étant exonéré que par la preuve de la faute du capitaine, le doute sur oe point devait profiter à l'assuré. Aux termes de l'article 4 de la police de Paris sur corps de navires au long cours, les assureurs prennent à leur charge les risques de recours de tiers contre le navire assuré pour fait d'abordage, mais seulement jusqu'à concurrence des 9/10mM des dommages alloués, et jusqu'au maximum des 9/10BW de la somme assurée! sous déduction d'une franchise de 1 p. 100 de la
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somme assurée (1); ils s'affranchissent de tous recours exercés pour faits de morts ou de blessures*
L'assureur gui a payé l'assuré a contre l'auteur de l'abordage dont la faute est prouvée deux sortes d'actions* Il a d'abord celle dérivant de l'article 1382 puisque le préjudice qu'il subit, la réalisation des risques garantis par la police ont été amenés par la maladresse ou la négligence de l'abordeur (Cass., 12 août 1872, D.p. 72.1.293). Peut-il agir également en vertu d'une subrogation légale aux droits de l'assuré? Peut-il essayer d'invoquer l'article 1251 3% portant que la subrogation a lieu de plein droit au profit de ce* lui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au paiement d'une dette, avait intérêt à l'acquitter? Non. Quand on dit qu'une personne est tenue d'une dette avec une autre, cela suppose qu'elle est tenue de la même dette. Or l'abordeur est tenu en vertu de son délit ou de son quasi-délit, et l'assureur est tenu en vertu d'un contrat. On ne peut donc dire que l'assureur est obligé avec l'abordeur au paiement de la dette. On ne peut dire davantage que l'assureur est obligé au paiement de la dette pour l'abordeur. Etre obligé pour quelqu'un, c'est remplir l'office de caution, et le contrat d'assurance n'est pas un cautionnement. Le cautionnement n'est consenti qu'en considération de la personne du débiteur par la caution qui, autrement, traiterait à l'aveugle, tandis que l'assurance garantit contre des accidents, contre des sinistres, sans que l'assureur s'inquiète de savoir si ces sinistres pourront être imputables à un tiers qui sera ainsi débiteur d'une indemnité vis-à-vis du sinistré. Il ne peut donc être question pour l'assureur d'invoquer la subrogation légale (Cass., 2 juillet 1878, D.p. 78.1.345).
Mais il peut agir comme subrogé conventionnellement aux droits de l'assuré. L'article 1250 1* porte que la subro-
(1) L'assureur stipule une franchise de 1 p. 100 afin de se protéger contre l'importunité des petites réclamations; et il ne rembourse que les9/10" des dommages afin que le capitaine se sente toujours intéressé à éviter les abordages.
gation doit être expresse» et faite en même temps qtte le paiement. Si done la police portait d'avance subrogation au profit de l'assureur, il n'y aurait là qu'une promesse, et il resterait à réaliser au moment du paiement, la subrogation elle-même* Sinon l'acte ou la clause portant improprement le mot de mbroyution ne constituerait qu'Hue cession de créance de la part de l'as6uré, cession pure et simple si die avait lieu après le sinistre, cession future et éventuelle â elle avait lieu avant. Le seul intérêt de la distinction dans l'espèce entré la cession et la subrogation, c'est qu'on décide généralement que le créancier subrogé n'a pas à signifier eut tiers son titre pour être définitivement saisi vis-à-vis d'eux, tandis que l'assureur, simple cessionnaire* ne serait saisi qu'après une signification de son transport
Si) en l'absence d'une olause de la police, l'as6uré se refusait, lors du paiement, à subroger l'assureur dans ses droits contre l'auteur du sinistre, ou à foire une cession de ces droits, l'assureur serait, dans une certaine mesure, à la merci de l'assuré, en ce sens que ce dernier pourrait renoncer à l'action qu'il a contre les tiers* Mais si, sans y renoncer d'une façon expresse, il se refuso à en transmettre l'exercice à l'assureur, celui-ci peut surseoir à sa libération, en inw» quant la règle que le contrat d'assurance ne doit pas être une source de bénéfices pour l'assuré, que oe dernier ne peut dès lors se faire indemniser des avaries, et conserver par devers lui une autre action en indemnité qui ferait double emploi*
Il s'agit maintenant, de même que nous avons eipli
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gil6 Comment on procédait au règlement d'avaries communes, de dire sur quelles basés on procède au règlement d'avaries particulière!* La différence entre ces deux règlements est qUe le premier est dressé, abstraction faite de toute question d'assurance, et pour liquider la situation respective du propriétaire du navire et des chargeurs, tandis que le secoftd n'est fait qui pour liquider la eréance de l'assuré vis-à-vil de l'assureur* Dans ce règlement figure d'abord, et nous avons dit dans quelles conditions» la part contribuera de l'assuré à l'avarié commune, part que l'assuré doit lui rembourser. Viennent ensuite les avaries particulières proprement dites*
Les frais de eonstatation des avaries particulières sont accessoires & ces avaries» et doivent être répartis dans les mômes proportions. Par suite lorsque l'assuré a réglé avec la plupart des assureurs au moyen d'une constatation amiable, et est obligé de faire faire une constatation judiciaire à rencontre de deux d'entre eux, il ne peut leur réclamer les frais judiciaires qu'au prorata de leur contribution à l'avarie totale* Mais il en est autrement des frais de règlement qui doivent demeurer en entier à la charge de celui qui y donne lieu mal à propos (Marseille, 18 juillet 1874, /, Jf,, 75. 1.109).
Il faut expliquer en détail comment on procède à l'évaluation du dommage résultant des avaries particulières, et dans quelle limite les assurais* sont tenus d'indemniser l'assuré.
§ 1*. — Du règlement (Tatarie* partku&ètet sur navires.
soniiiÉ
Evaluation dts avaries du navire
346. De la déduction du neuf au vieux. Questions soulevées à cette oc-
casion.
347. Évaluation des avaries du navire qui e*t déclafô Intiavî-
gable.
348. Le fret aeqais par l'armateur ne vient m dédeetton de' l'avarie
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particulière que pour la portion représentant l'usure du navire et les dépenses que le fret est destiné k couvrir.
345. Noos savons que la valeur qui sert de base an règlement d'avarie du navire, c'est la valeur telle qu'elle existait au départ, ou telle qu'elle est fixée dans la police. Nous nous sommes expliqués à cet égard sous l'article 339, et nous n'avons plus à revenir sur ce point. Nous supposons la valeur constante, et il s'agit d'estimer le dommage. Deux cas peuvent se présenter : ou il ne s'agit que des réparations faîtes ou à faire au navire, ou l'état du navire est tel qu'il faut le vendre.
I •' cas. — Réparations faites ou à faire au navire. — Que les réparations aient été faites en cours de route, ou au port de destination, ou au port de retour, l'assureur doit en rembourser le montant à l'assuré sur la justification que ce dernier lui fait de la dépense. Les réparations ne vont pas sans des frais accessoires tels que vivres et gages d'équipage dont les assureurs sont tenus en même temps que du principal. L'article 18 de la police de Paris en autorisant l'assuré à aller se faire réparer au besoin dans un port autre que le port de relâche, où les réparations seront moins dispendieuses, ajoute : « Pendant les trajets faits spécialement en dehors des opérations commerciales du navire, pour aller au port de réparations et en revenir, les vivres et gages d'équipage, et les frais de remorquage sont à la charge de l'assureur » . Môme en dehors de ce cas, l'article 20 porte : « Les vivres et gages de l'équipage pendant les réparations soit en avaries particulières, soit en avaries communes ne sont à la charge des assureurs que pour moitié. » Les primes des emprunts à la grosse contractés pour subvenir aux dépenses de réparations sont, comme celles-ci, à la charge des assureurs.
346. Si l'assureur remboursait à l'assuré le chiffre exact des dépenses de réparations, ce dernier, à un certain point de vue, ferait un bénéfice en ce sens qu'il se trouverait avoir un navire remis à neuf, alors que les avaries avaient atteint un navire ayant déjà fait du service, ayant ainsi subi une cer-
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laine usure. L'assureur rembourserait ainsi l'assuré des détériorations occasionnées par simple usage, par une conséquence des événements normaux et ordinaires de la navigation, quand la police ne garantit que contre les cas fortuits. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence et la doctrine hésitent à admettre la déduction en faveur de l'assureur, filais la question ne peut s'élever que dans le silence du contrat, et une pratique invariable est de stipuler une déduction de ce genre. Cette clause était inconnue dans l'ancien droit, et au moment de la confection du Gode. Ce n'est qu'à partir de 1824 qu'on la voit figurer pour la première fois dans la police de Bordeaux. L'article 20 de la police de Paria réglemente dans quelle limite la déduction doit être faite.
L'application de la clause de déduction pour différence du neuf au vieux est parfois très-onéreuse, parce qu'elle est calculée non sur les dépenses qui auraient été faites au lieu de destination, mais sur les dépenses réelles. Un navire relâchant dans un port des Indes dépensera pour réparations le double de ce qu'il eût dépensé en Europe. On déboursera 60,000 francs par exemple. Or les assureurs déduisant le 1/3, ne paieront que 40,000 francs. L'assuré gardera à sa charge 20,000 francs ; ce qui correspondra aux 2/3 de la dépense qu'il eût faite à destination. C'est comme si, entreprenant les réparations chez lui, il n'était indemnisé que de 1/3.
La clause de réduction soulève encore une difficulté que tranche du reste l'article 20 de la police ci-dessus cité. C'est à propos du doublage en cuivre des navires. Quand il faut réparer ce doublage, que l'ancien doublage est enlevé et vendu comme vieux cuivre pour une valeur souvent considérable, faut-il déduire le prix de vente du coût des réparations, et ne faire porter alors la réduction que sur le chiffre net, résultat de cette déduction, ou bien ne retrancher le prix du vieux cuivre du montant des réparations qu'après que la réduction du 1/3 aura été faite sur ce montant? Le premier système est tout à l'avantage de l'assuré ; il est facile de s'en convaincre :
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Soit la prix des réparations a'élevtnt k.. ... 108 fr. $i on commence par retrancher de ce chiffre la valeur du vieux cuivre que nous supposons de 33
H reste pour le montant» de» réparations mie somme de., % 75
Si on fait subir à ce chiffre la réduction du tiers, soit*. fS
L'assuré touchera une somme de. ...... • î>0 fr.
. Si au contraire on commence à (aire subir an montant de» réparations ,,,.,., ^ ,.,»,,,... . 408 fr.
La réduction du tiers, soit 36
««mu
Et si après eetle première soustraction qui donne un résultat de 72
On en fait une secondé, en retranchant la valeur du vieux cuivre, soit 33
On voit que l'assuré n'obtient plus en guise de remboursement qu'une somme de. 39 fr.
On a adopté le premier système. Car l'action de l'assuré est une action en indemnité. Or les déboursés réels de l'assuré ne sont que de l'excédant des réparation* sur la prix du vieux cuivre. On ne peut établir deux comptes, l'un de la dépenpe brute dy doublage, l'autre de la vente du vieux cuivre et séparer deux opérations qui se confondent naturellement. Telle est du reste la jurisprudence (Rennes» 11 décembre 1874, J. M., 76.2.101 ; Req., 18 irai 1876, D.p. 76.1.602; Rouen, 4 mai 1878, J. Jf., 73.2.1»!).
Les dépenses accessoires des réparations doivent, comme les réparations eUes^mémes, subir la réduction. La Cour de Rennes, dans l'arrêt oi-dessus de 1874, a décidé que les frais de séjour d'un navire dans le dock pendant les réparations doivent, dans le règlement avec les assureurs sur oorps, subir la réduction du tiers pour différence du neuf au vieux, comme le oeftt des réparations*
347. 2* c<w. — Le navire ne peut plus êêre répété et doit être vendu. — En ce cas, l'assuré sans dente peorra user de la faculté de délaissement, mais nous supposons qu'il préfère agir par action d'avarie. Si le navire est
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perdu, l'assureur doit en rembourser la valeur tell» qu'elle Cjst fixée dans la police. S'il est vendu comme unavjgable, -une jurisprudence établie met à la charge de l'assureur non les dépense» qui eussent été nécessaires pour remettre le navire en état de reprendre la mer, mais l'écart qui existe entre la Valeur du navirp telle qu'elle était fixée par la police, et le prix de vente de ce navire avarié. En effet, a dit la Cour de Bordçaui le \i février 1886 (/. Af., 84.2.49), la perte n'est pas dans ce que le capitaine aurait eu à dépenser s'il avait réparé son bâtiment, mais dans le préjudice occasionné à l'assuré par la vente forcée du navire.
348. Maintenant le principe étant adopté, M. Gauvet pense qu'une partie de l'écart entre les deux valeurs en question doit élre comblée par le fret net que touche l'assuré, et qui doit venir en déduction sur lé montant de sa perte. M. Cauvet se base sur ce que l'assuré ferait un bénéfice s'il touchait à, ta fois et la valeur de son na,Yire au déport, et 1$ fret qui compense l'usure du h&timçnt pendant le voyage» Mais il faut dire que l'usure d'un navire, étant données aujourd'hui la rapidité des voyages et la solidité des bâtiments, est insignifiante pejiçlaitf une traversée. Au surplus, j'admete hjeu que le fret doive venir en déduction de l'indemnité due à l'assuré, mais pour une partie seulement qui variera, suivant les cas, et qui représentera l'usure, si usure il y a, que le voyage a pu faire subir au navire, et les dépenses qui sont converties par le fret. Ç'e?t ce qu'a fait la Cour de {fardeaux en joutant toutefois une réduction dont le principe np ?q conçoit pas, upe réduction de 1/3, comme si les réparations avaient «té effectuées. On ne peut faire subir une réduction de ce genre à un assuré à qui on ne donne cas un navire remis à neuf, mais une indemnité représentant seulement la valeur de ce navire au départ*
La police de Paris sur corps porte, article 14 : « Si dans un cas donnant-ouverture au délaissement, l'assuré opte pour l'action d'avaries, ou l'eierca après que la première, est prescrite, l'indemnité due par le* assureurs est limitée au joaiH mum à 7S 0/0 de la somme assurée ». Cal article a été ré*
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dîgé en partant précisément de cette idée qne l'assuré garde le fret quand il agit par action d'avaries. Car M. de Courcy, dans son commentaire des polices françaises, explique ainsi le but de l'article 14 : « Si le navire fait naufrage devant le port d'arrivée, le fret pourra être sauvé en entier. Pour conserver le fret, l'armateur n'exercera qu'une action d'avaries. Le règlement d'avaries atteindra la somme assurée que l'armateur touchera en vendant de plus à son profit l'épave, on en utilisant les débris dans une construction nouvelle, et en encaissant le fret. » C'est afin d'empêcher ce résultat inique que les assureurs français limitent leur responsabilité aux 3/4 de la somme assurée.
S 8. — Du règlement d'avaries particulières sur marchandises.
M1U1EB
349. Le mode de règlement adopté est le règlement par quotité, basé sur Técart entre le produit brut de la marchandise saine à destination, et le produit brut avarié.
380. Raison pour laquelle on ne tient compte que de Técart entre les
produits bruts.
381. Les produits bruts comprennent les droits de douane afférents à
la marchandise, que celle-ci ait été vendue à l'entrepôt ou à l'acquitté.
382. Dans les produits bruts, on ne doit pas comprendre la prime
d'exportation allouée à certaines denrées. Jurisprudence contraire.
Moyen d'établir la valeur des produits bruts
384. Pour déterminer le chiffre de l'avarie particulière, il faut ajouter
à l'écart des produits bruts, les frais de vente publique.
388. Du règlement d'avaries particulières au cas d'assurance par séries.
386. Du règlement d'avaries au cas où un objet formant un des éléments indivisibles d'un groupe est endommagé.
349. Un principe domine la matière : C'est que les avaries doivent être réglées d'après l'état où la marchandise se trouve à son arrivée à destination. Le tribunal de Marseille le 8 mai 1874 (J. JfM 74.1.190), a décidé que les assureurs n'ont pas le droit de demander qu'elle soit d'abord améliorée par un triage dans son état actuel.
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Pour faire un règlement exact, il faut bien se rappeler que ce que l'assureur garantit à l'assuré, c'est la valeur des marchandises au départ, ou celle qui est fixée dans la police. Nous nous sommes expliqués à cet égard sous l'article 339. Cette valeur étant constante, il s'agit d'apprécier l'importance de l'avarie quand il y a perte matérielle, et quand il y a simplement détérioration. C'est en ce dernier cas que l'estimation est délicate.
Une façon de procéder qui se présente naturellement à l'esprit et qui est régulière en apparence, consiste à comparer la valeur de la marchandise avariée à destination avec la valeur de la marchandise saine déterminée par la police. Mais ce système est essentiellement vicieux en ce sens que l'assureur se trouverait par là garantir l'assuré contre un élément tout à fait en dehors du contrat, contre les chances de baisse qui peuvent affecter la marchandise. En effet dans le mode de calcul en question, l'écart entre les deux valeurs n'est pas représenté seulement par la détérioration du chargement, mais par la différence entre le cours de ce chargement au lieu de départ et celui au lieu de destination. Un tel règlement qui, dans le cas où la marchandise serait en baisse à destination, préjudicierait ainsi à l'assureur dont les obligations se trouveraient abusivement étendues à des événements contre lesquels il n'a pas garanti, et ne pouvait pas garantir, serait par contre singulièrement défavorable à l'assuré si on suppose à destination une hausse assez forte sur la marchandise pour que, même en l'état d'avarie où elle est, elle soit vendue au prix de la police d'assurance. L'assuré a certainement éprouvé une perte par fortune de mer, et cependant il ne serait pas indemnisé.
Une jurisprudence à peu près constante procède à un règlement par quotité , basé sur l'écart entre le produit brut de la marchandise avariée à destination, et le produit brut qu'on aurait pu en tirer dans le même lieu à l'état sain. Si cet écart est de 4/3, 1/4, 1/5, c'est 1/3, 1/4, 1/5 de la valeur garantie par la police que l'assureur remboursera à l'assuré. Ce règlement repose sur cette idée essentiellement
434 ir PÀRTre. — BB9 AVABttS.
juste que, quel que soit le lieu où une marchandise est mise en vente, l'avarie dont elle a été atteinte lui fait subir partout la même dépréciation. «E importe peu, dit la Cour d'Aix, 3 juin 1846 (D.p. 46.2.129), dans un arrêt où les principes sont magistralement posés, que cette vente soit effectuée au lieu de reste, et partant dans un lieu autre que le lieu du départ, où la marchandise est censée avoir été estimée pour être soumise à l'assurance. Cette circonstance devrait être prise en considération s'il s'agissait de comparer entre eux le chiffre de la valeur en l'état sain, et celui de la valeur en état d'avarie, dans leur rapport de différence; mais elle est sans importance lorsqu'il s'agit de les comparer dans leur rapport de quotité ; en effet si la valeur en état d'avarie est la 1/2 de ce qu'eût été la valeur en état sain, ce rapport de 1/2 sera évidemment le même si on se reporte à la valeur du lieu de départ. »
350. On remarquera que les valeurs qu'on compare entre elles et dont l'écart est à la charge de l'assureur, ce sont les produits bruts. Les assurés, dans l'espèce où est intervenu l'arrêt d'Aix ci-dessus cité, avaient essayé de faire prévaloir la comparaison des produits nets, c'est-à-dire déduction faite de part et d'autre du fret, des frais de débarquement et de douane. Il est facile de faire voir l'intérêt qu'ils avaient à ce système, et comment cet intérêt était en contradiction avec les principes du contrat d'assurance.
Voici cP abord où gît l'intérêt de l'assuré : on paie le même fret pour le chargement avarié et pour le chargement sain. Décomposons par la pensée en deux éléments le fret qui pèse sur les marchandises avariées. Une portion est afférente à la valeur de ces marchandises telles quelles ; une autre est afférente à la valeur manquant par suite d'avaries. En déduisant ce fret à la fois du produit brut de la cargaison avariée et du produit brut de la cargaison à l'état sain, on augmente le chiffre d'avaries à la charge des assureurs. Cela se comprend aisément : avec le règlement par quotité sur les produits bruts, l'assuré n'est remboursé que du dommage atteignant la chose dans sa substance, alors que le dommage
réel comprend en outre la portion de fret payée en pure perte, à savoir celle afférente à la valeur manquant par suite d'avaries. Le règlement par quotité sur les produits nets rembourse au contraire intégralement du dommage causé.
Soit une marchandise qui, arrivée saine à destination,
vaudrait 100 fr.
Avariée elle s'est vendue KO
Différence 50 fr.
Dans le règlement aa brut la perte est de 50 p. 100 ou de la moitié, et l'assureur doit rembourser la moitié de la somme assurée.
Dans le règlement au net, on formerait la valeur de l'état sain en déduisant de 100 fr.
Les droits de douane que nous supposons être de. . 5 fr.
Le fret 18
Les frais de débarquement 2
"iTfr. 35_ On aurait pour valeur au net à l'état sain 75 fr.
De même du produit brut de la marchandise avariée . . • 50 on déduirait :
Les droits de douane 5
Le fret i8
Les frais de débarquement 2
On aurait pour valeur au net de la marchandise avariée. . . 25
La différence entre 75 valeur nette du sain, et 25 valeur nette de l'avarié est aussi de 50 ; mais cette différence de 50 forme les 2/3 de 75, et la perte à la charge de l'assureur se trouve ainsi élevée de i/2 à 2/3.
Voilà donc établi l'intérêt de l'assuré à faire admettre le calcul des produits nets. Mais ce système est absolument contraire aux règles de la matière. Car l'assureur se trouve ainsi indemniser l'assuré d'une perte contre laquelle il ne l'a pas garanti, d'une perte sur le fret. La valeur d'une marchandise arrivée au lieu de destination se compose pour le propriétaire de trois éléments : 1° coût primitif de la marchandise; 2° fret, droits de douane et de déchargement,
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c'est-à-dire coût du transport et de l'importation ; 3° profit ou perte résultant du marché. C'est le premier élément seul dont l'assureur a à répondre. Les avaries qui atteignent les autres éléments ne le concernent pas. Avec le système des produits nets, son obligation se trouverait plus étendue à mesure que le chiffre du fret serait plus élevé et on aboutirait ainsi à des résultats absurdes. Il arrive parfois que le produit d'une marchandise avariée ne dépasse pas le fret et les frais, et par l'effet du règlement au net, une simple avarie aurait le môme résultat qu'une perte totale. L'avarie, a dit la Cour d'Àix dans l'arrêt précité, est un fait matériel préexistant à tout mode de constatation et qui ne peut être modifié par l'influence d'autres faits qui n'ont avec lui aucun rapport logique.
Le système de la Cour d'Aix, qui est du reste consacré par la jurisprudence française et anglaise, semble injuste au premier abord, en faisant abstraction des charges qui grèvent la cargaison avariée. Car, comme le fait remarquer M. Cauvet, il n'y a pas de différence pour l'importation entre perdre une chose par naufrage sans en payer le fret et les autres frais, et recevoir cette chose dans un état d'avarie qui la réduise à une valeur à peine égale au fret et aux frais. Mais pour certaines marchandises qui n'ont au lieu d'exportation qu'un prix très-bas, la baisse des cours suffit quelquefois pour qu'au lieu de destination, les frais et fret ne soient pas remboursés par la vente. On voit par là que ce serait moins le degré de détérioration de la cargaison que le rapport existant au lieu de destination entre son prix et les frais dont elle serait grevée, qui déterminerait, par le règlement au net, la quotité d'avarie, et l'indemnité à la charge des assureurs; c'est-à-dire que l'indemnité serait établie sur des bases absolument étrangères à la police»
331 . De même qu'il n'y a pas lieu de déduire, dans la comparaison des produits bruts, le fret et les frais de débarquement, de même et pour des raisons identiques, il n'y a pas lieu de déduire les droits de douane, si la marchandise est vendue à l'acquitté, c'est-à-dire si les droits ont été payés
par le vendeur ; et il faut même les ajouter aux produits bruts de part et d'autre, si la vente a eu lieu à l'entrepôt, c'est-à-dire les droits restant à la charge de l'acheteur. En effet si on suppose ces droits s'élevant au même chiffre pour le sain que pour l'avarié, si on les décompose, comme nous avons décomposé le fret, en deux éléments dont L'un se trouve grever une valeur absente, une valeur que l'avarie à détruite, il est clair que le dommage causé au chargement apparaît clairement accru d'une dépense faite en pure perte pour une partie qui n'existe plus. Mais cette dépense l'assureur n'en a point assumé la garantie. L'assuré pouvait contracter à cet égard une assurance spéciale ; ne l'ayant point contractée, il ne peut en l'état faire adopter un mode de calcul qui l'indemniserait de ce qui n'était pas en risque. Qu'on ne dise pas que le droit de douane est une addition fictive à la valeur de la chose et n'en fait pas naturellement partie ; que le de* gré d'altération de la cargaison est précisé par ce qu'elle vaut au moment de son arrivée, relativement à ce qu'elle vaudrait à l'état sain, indépendamment de tout accroissement de valeur résultant d'un impôt à payer. La réponse c'est qu'une marchandise ne vaut qu'autant qu'elle peut être vendue, et dès qu'elle ne peut l'être qu'en payant des droits, il faut bien faire entrer dans l'estimation de cette marchandise l'impôt sans le paiement duquel elle resterait une valeur stérile. Dira-t-on que du moins, quand la marchandise est vendue à l'entrepôt, l'assuré, en se refusant à ce que les droits de douane entrent en compte, ne demande pas le remboursement d'un dommage étranger à l'assurance, puisque les droits n'ont pas été payés ; qu'il se borne à lutter pour qu'on ne restreigne pas par un artifice l'effet d'un contrat dont la portée n'est point contestée, pour qu'on ne diminue pas fictivement l'importance de l'avarie qu'il a subie, en grossissant, par l'addition d'une dépense qui n'est point faite, l'estimation de la marchandise avariée? Celui qui achète en entrepôt achète naturellement pour mettre dans la consommation ; par suite il fait entrer dans son prix d'acquisition les droits de douane qu'il aura à débourser ; et ces
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droits égaux pour la marchandise saine et pour la marchandise avariée déprécient de tout leur montant cette dernière, tandis qu'ils ne devraient en réduire le prix que dans la proportion pour laquelle la marchandise est restée saine. Si donc on -veut avoir l'appréciation du chiffre exact du dommage que la fortune de mer a causé à la marchandise évaluée au taux de la police, il faut comparer le produit brut et le produit avarié à Vacqwtté, c'est-à-dire droits de douane payés ou supposés payés. C'est du reste en ce sens que s'est prononcé un arrêt de Rennes du 4 février 1868 (Pourvoi rejeté, Req., 24 mai 1869, û.p. 69.1.327). L'article 12 de la police française porte ; « La quotité des avaries particulières est déterminée par la comparaison des valeurs à l'entrepôt, si la vente des marchandises avariées a eu lieu à l'entrepôt, et par la comparaison des valeurs à l'acquitté si la vente a eu lieu h l'acquitté. »
352. Dans les produits qu'on compare pour les règlements d'avaries, doit-on faire figurer la prime d'exportation accordée à certaines denrées, aux morues, par exemple, lorsqu'elles ont été rendues à destination dans un état propre à la consommation alimentaire? Quand la marchandise est avariée, l'exportateur ne peut plus prétendre à la prime. M. Gauvet, dont l'opinion est conforme à la jurisprudence du tribunal de Marseille, décide que, pour liquider le dommage résultant de l'avarie, il faut former la valeur à. l'état sain du prix vénal au lieu de destination et de la prime, et le produit de la marchandise avariée du prix qui en est recouvré seulement, si la prime est refusée. Nous ne croyons pas ce système correct. La prime est une valeur qui, n'étant acquise qu'au lieu de destination, constitue pour le propriétaire de la marchandise un bénéfice aléatoire, et l'assureur ne pouvant garantir qu'un bénéfice acquis, on ne saurait admettre un règlement qui indemniserait l'assuré de la perte de la prime (v. toutefois Marseille, 25 mars 1852. J. M.> 31.1.87; id.y 24 mars 1859. /. M., 37.1.156).
353. Nous avons expliqué que le règlement d'avaries se faisait par la comparaison entre les produits bruts. Disons
maintenant comment s'évaluent ces produits bruts : d'abord le produit brut de la marchandise avariée. Il s'établit au moyen d'une vente publique à laquelle l'assuré ne peut se refuser. Si la vente publique est impossible, parce qu'il s'agit d'une place de commerce d'un ordre inférieur, sur laquelle un pareil ordre de réalisation est inusité, l'assureur peut s'en tenir aux déclarations de l'assuré ou accepter une expertise.
Quant à l'évaluation du produit brut à l'état sain, le meilleur mode est encore ici la vente publique. Mais l'assuré ne peut être contraint à l'accepter. Il peut préférer écouler sa marchandise à l'amiable ou la réexporter. On recourra alors à une expertise. Mais la résistance à la vente publique de la partie saine ne parait pas pouvoir être admise quand elle émane de l'assureur, l'assuré étant maître de disposer de sa chose dans les conditions qu'il juge le plus favorable. Le tribunal de Marseille a écarté la prétention de l'assureur dans une circonstance, du reste, toute spéciale. Il a décidé (S juin 1874, S. M., 74.1.206) que, lorsqu'une marchandise (des cuirs) embarquée en balles est débarquée dans un port de relâche par suite d'avaries, et, qu'après amélioration, elle y est rembarquée en vrac, l'assureur ne peut demander à destination que la vente destinée à fixer l'avarie ait lieu seulement pour les cuirs avariés, et que les cuirs sains en soient écartés ; il y a lieu au contraire, par suite du changement dans l'état originaire de la marchandise, de la considérer comme avariée dans son ensemble, et de la soumettre dans son ensemble aux enchères.
Une fois les produits bruts établis, l'écart qui existe entre eux constitue la perte de l'assuré, et cette perte est supportée par l'assureur dans la même proportion sur le capital assuré. Ainsi, pour prendre des chiffres très-simples comme exemples, soit une marchandise assurée pour 42,000 francs. La moitié de cette marchandise arrive avariée, et donne un produit brut de 24,000 francs. L'autre moitié saine donne un produit brut de 36,000 francs. L'écart entre le sain et l'avarié est de 12,000 francs, ou du 1/6 du produit brut de
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72,000 francs qu'aurait dû donner le chargement total à l'état sain. L'assureur aura donc à rembourser i/6 de la valeur assurée, soit 7,000 francs.
354. Le montant de l'avarie n'est pas toujours représenté en entier par le tant pour cent de l'écart entre les deux produits bruts. Il y a lieu d'y ajouter les frais de vente publique ou d'expertise, frais qui sont la conséquence de l'avarie ayant seule nécessité ce mode de réalisation. Un système qui est, du reste, condamné par la jurisprudence et les auteurs veut qu'au lieu d'ajouter ces frais au chiffre de l'indemnité résultant du rapport des produits bruts avec la somme assurée, on les déduise du produit brut de la vente. « Mais il suffit de la plus simple réflexion, dit M. Frignet, pour juger que cette méthode conduit à une conséquence inadmissible. En effet, elle a pour résultat de donner le produit net de la vente à l'état d'avarie. Mais avec quoi ce produit net sera-t-il mis en rapport? Avec le produit brut à l'état sain, puisque nous opérons d'après la méthode de la comparaison des produits bruts appliqués à 1er somme assurée; en sorte que l'on comparerait un produit net avec un produit brut, ce qui est absurde. »
Y a-t-il lieu d'ajouter à l'indemnité, outre les frais d'expertise et de vente» les frais d'escompte et les droits de commission? M. Frignet fait remarquer que l'escompte n'étant qu'une prime donnée pour l'anticipation du paiement ne fait pas naturellement partie du règlement d'avaries, à moins qu'il ne soit d'usage de l'accorder dans toute vente publique. Quant aux droits de commission, ou la vente est faite par l'assuré lui-même qui n'a alors rien à réclamer de ce chef, ou elle est effectuée par son correspondant ; mais la commission due l'aurait été dans tous les cas, et n'est pas dès lors une conséquence de l'avarie.
355. U y a certaines circonstances qui amènent des complications dans le règlement d'avaries, d'abord la clause de franchise à laquelle nous réservons un commentaire spécial, ensuite la clause d'assurance par séries : « Lorsque plusieurs espèces de marchandises sont assurées dans une
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même police, dit M. Frignet, il peut arriver ou que l'assuré fasse de chaque espèce l'objet d'une assurance particulière, un aliment distinct de la police, ou qu'il le6 assure en bloc sans distinction ni division. Dans le premier cas, la division s'opère par séries, suivant la nature et l'espèce des marchandises assurées, ou suivant leur nombre, par groupe de tant de caisses, ou de tant de ballots. Chaque groupe ou série forme alors comme un capital distinct et séparé sujet aux déductions de franchise, et supportant isolément ses avaries. Le règlement général se fractionne donc en un certain nombre de règlements particuliers établis pour chaque série. L'opération peut être plus longue, mais ne donne pas lieu à plus de difficultés qu'un règlement ordinaire. Dans le second cas, au contraire, la position se complique ; car il peut se faire que l'avarie ait inégalement atteint chacune des espèces de marchandises assurées en bloc, et que par suite le rapport des produits bruts & la somme assurée ne soit pas le même, ou que, la situation du marché n'étant pas la même pour chaque denrée, la relation entre le produit brut à l'état sain et le produit brut à l'état avarié soit différente. » La méthode de règlement séparé peut seule en ce cas donner un résultat indépendant des fluctuations du marché de destination.
336. Une difficulté d'un autre genre se présente dans un cas analogue. Lorsqu'un groupe formant dans l'assurance un capital distinct a subi une avarie, l'assureur doit-il indemniser l'assuré seulement de la perte sur la partie avariée, ou peut-il être tenu de rembourser aussi la perte qui, au dire de l'assuré, a réagi sur la partie saine avec laquelle la partie avariée formait un tout indivisible, si bien que la cargaison se serait ainsi trouvée tout à fait dépareillée ? Voici, par exemple, un service de porcelaine d'un grand prix. Certaines pièces sont débarquées dans un état de cassure. Est-ce seulement la différence de valeur entre ces pièces cassées et ces pièces intactes que doit l'assureur, ou doit-il la différence entre ce que vaut un service de porcelaine complet et un service dépareillé? Nous croyons que, sans aucun doute,
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l'assuré est tenu de la perte qu'a subie le service complet. Ce règlement est conforme à la volonté des contractants qui ont fait, au point de vue de l'assurance, un seul groupe d'objets distincts, et toute autre façon de procéder serait contraire à l'équité. Nous avons pris un exemple frappant qui ne saurait soulever de discussion. Mais la règle devrait être appliquée dans tous les cas où la perte d'un des objets du groupe influerait sur la valeur des autres objets, alors même que le lien qui les unirait serait moins intime en apparence.
Article 408.
(Voir le texte cité plus haut.)
Aiticle 409.
La clause franc d'avaries affranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au délaissement; et, dans ces cas, les assurés ont l'option entre le délaissement et l'exercice d'action d'avarie.
SOMMAIRE
De la franchise partielle de l'article
358. De la clause franc d'avaries, et des diverses contestations qu'elle
peut engendrer.
357. Nous avons plus haut parlé de l'article 408 à propos des avaries communes. Nous avons dit que la franchise partielle établie par cet article a pour but d'éviter, dans l'intérêt des assureurs, et du commerce maritime qu'ils facilitent, des réclamations pour des dommages insignifiants, dommages dont le chiffre serait souvent dépassé par les frais de la réclamation. Au surplus, l'assureur pourrait renoncer à cette franchise partielle, pourvu que sa renonciation fût expresse. Ainsi l'article 9 de la police de Paris dispose que les avaries particulières en frais sont remboursées intégralement. L'article 11 dispose que les avaries particulières matérielles,
consistant en pertes de quantité, sont remboursées intégralement et sans aucune franchise sur les espèces, métaux précieux, etc.
358. Indépendamment de cette franchise légale, la loi en autorise une autre, mais qui, celle-là, devra être expressément stipulée, et qui peut être totale. « La clause franc d'avaries affranchit les assureurs de toutes avaries soit communes, soit particulières, excepté -dans les cas qui donnent ouverture au délaissement », dit l'article 409. U ne faut pas confondre avec la clause franc Savanes la clause franc de coulage, employée souvent dans les polices pour les liquides. La première s'applique à la détérioration de la marchandise, la seconde au coulage môme (Marseille, 9 mars 1829).
Les assureurs, usant en tout ou partie de la faculté à eux conférée par l'article 409, stipulent généralement des franchises partielles, quelquefois totales dans des conditions spéciales qu'il faut préciser. Ces franchises sont stipulées pour des motifs tout différents de ceux qui ont amené l'établissement de la franchise légale de l'article 408. Il y a certaines marchandises qui par leur nature ou par les conditions dans lesquelles elles se trouvent sont particulièrement susceptibles ou d'être atteintes par fortune de mer, ou de se détériorer par vice propre. L'assureur qui garantirait de la porcelaine au même taux que du cuivre ou du bois ferait souvent une opération désastreuse; de même encore s'il acceptait au même taux des marchandises soigneusement emballées, et d'autres qui, à raison de leur vil prix, des pommes de terre par exemple, ne valent pas les frais d'emballage, et sont entassées telles quelles dans la cale. Enfin, il s'exposerait souvent, à payer des pertes dont il ne devrait pas répondre s'il prenait en charge sur le même pied des marchandises dont l'avarie apparaîtra clairement comme occasionnée par fortune de mer, et d'autres à propos desquelles il sera souvent difficile de distinguer dans l'avarie l'œuvre du vice propre et l'œuvre du eas fortuit. L'assureur devait donc contre-balancer par de certains avantages les risques exceptionnels que ces objets lui font courir. « Le législateur avait aperçu ce
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besoin, dit M. de Courcy. L'article iO de la police française est le développement du principe posé par l'article 355 do Gode de commerce, développement adapté aux nécessités du commerce, et précisé par la désignation des marchandises qui sont réputées d'une nature exceptionnelle. Plus se répand l'usage des polices d'abonnement assurant des marchandises quelconques, plus il était indispensable d'introduire ici la précision. » L'article 10 en question est ainsi conçu : « Sur les marchandises désignées au tableau ci-après, les assureurs ne garantissent pas la détérioration matérielle non plus que le coulage, même dépassant les 3/4, si ce n'est quand le navire a été abordé, échoué, coulé ou incendié. Dans lesdits cas, les avaries de détérioration matérielle ou de coulage sont remboursées sous déduction d'une franchise de 10 pour 100... Les pertes en quantités causées par des fortunes de mer sont toujours remboursées sous ladite franchise de 10 pour 100... Toutefois la perte en poids ou en quantité de marchandises qui auraient fondu. .. ne sera remboursée que dans le cas où la détérioration matérielle serait à la charge des assureurs. » Les assureurs auraient pu, en compensation des risques exceptionnels qu'ils prenaient en charge, exiger une prime exceptionnelle. Mais, en présence de la difficulté de proportionner exactement l'excédant de prime à l'aggravation de risque, ils ont trouvé préférable l'établissement de ces franchises partielles, plus étendues suivant que la nature du chargement présente plus de danger, et devenant môme totales dans de certaines hypothèses. M. de Courcy critique justement cette stipulation d'une franchise de 10 pour 100, en tant qu'elle s'applique au cas d'avarie partielle due à la perte du navire, par conséquent à un événement qui eût avarié de même une marchandise d'une nature quelconque : « Le sinistre prévu s'est réalisé, il est la cause du dommage. Si la perte était totale, elle serait remboursée intégralement. Heureusement pour l'assureur, le dommage n'est que de 20 pour 100, et les assureurs n'en remboursent alors que la moitié. Peut-être diront-ils que même, si la perte est absolue, ils exerceront la retenue de
10 pour 100, et la rédaction du paragraphe permettrait à la rigueur cette interprétation. Je doute fort cependant que les assureurs aient entendu que si un naufrage broyait en morceaux sur les récifs la glace de Saint-Gobain..., ils retiendraient le 4/10 de la somme assurée. Mieux vaudrait dire expressément qu'ils n'en garantissent que les 9/10. Us n'ont probablement songé qu'à la détérioration partielle, » M. de Courcy ajoute que cette franchise de 40 pour 100 a été reconnue inacceptable par le commerce d'exportation qui compose la principale clientèle des assureurs, et que la dérogation est de style dans toutes les polices d'abonnement. L'article il de la police française stipule au cas d'avaries particulières matérielles sur d'autres marchandises désignées des franchises variant entre 3 et 15 pour 100.
Maintenant que nous savons ce qu'est la franchise dans la loi et dans la pratique, voyons les difficultés qu'elle peut amener dans le règlement des avaries. L'article 409 dit que la clause franc d'avaries est sans effet dans les cas -qui donnent ouverture au délaissement. De là naît la question de savoir si, quand l'assuré a laissé prescrire l'action en délaissement, il peut, en présence d'une police contenant la clause dont s'agit, exercer l'action d'avarie. La Cour de Bordeaux, 31 décembre 1877 (/. M., 78.2.123), l'a décidé affirmativement. Et, en effet, on comprend bien que les assureurs restreignant leurs risques, aient voulu écarter dans certains cas l'action d'avarie pour ne répondre que des sinistres d'une gravité exceptionnelle ; mais on ne comprend pas pourquoi ils se seraient préoccupés de ce que l'assuré aurait laissé prescrire une des deux actions qui lui compétaient. Pour que l'assuré puisse agir dans l'hypothèse dont nous parlons, il suffit que le droit au délaissement ait élé « ouvert ». C'est le mot de la loi. Il n'est pas nécessaire que le droit ait été conservé.
Des contestations peuvent surgir sur la mesure dans laquelle la clause de franchise doit être appliquée. La rédaction de la police peut d'abord faire hésiter sur le point de savoir si telle nature de marchandise est soumise à la fran-
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chise, et dans quelle proportion elle y est soumise. Ainsi, il a été jugé que l'article 20 de la police de Marseille, qui déclare francs d'avaries particulières les minerais et les métaux, comprend par assimilation tous les minéraux non dénommés ni spécialement prévus dans les conditions de cette police (Marseille, 28 janvier 1868, /. M., 68.4.182; itf., 14 mars 1870, /. M., 70.1.110). La Cour d'Aix, 21 décembre 1865 (/. M. 66.1.273), * décidé que, étant donné le silence de la police en usage h Marseille sur la quotité de franchise applicable aux chlorures de chaux, il y a lieu non de les ranger dans la catégorie des sels pour lesquels les assureurs sont complètement francs d'avaries, mais de les assimiler aux salpêtres, nitrates, sels de soude, pour lesquels la police fixe une franchise de 10 p. 100.
Sur quelle valeur la franchise doit-elle être calculée? Il n'est pas douteux que c'est sur la valeur de la marchandise telle qu'elle est fixée par la police, ou, à défaut de fixation dans la police, telle qu'elle serait évaluée au départ d'après les procédés de l'article 339. Pour calculer si le montant de l'avarie excède la franchise, il faut avoir soin de déduire du chiffre de cette avarie les déchets nécessaires et inévitables subis par la marchandise en cours de route, vices propres dont l'assureur ne répond pas, et qui ne sauraient, dès lors, restreindre à son préjudice le bénéfice de la clause de franchise (Trib. comm. Seine, 22 avril 1872, /. A., 72, 470; Paris, 15 novembre 1872, Bull, delà Cour, 72.370). On ne doit également tenir compte que des dommages proprement dits, et non des accessoires qui peuvent s'y joindre. Ainsi, on ne peut, dans le but de grossir le chiffre du préjudice, ajouter au montant de l'avarie les frais de demande judiciaire.
La clause de la police française tranche une question qu'il faut signaler, à savoir si l'assureur doit, lorsque le dommage dépasse le taux de la franchise, rembourser le dommage total ou seulement la portion excédant le montant de la franchise. La police française s'arrête à ce dernier mode (art. 10). Je crois qu'à défaut d'indications suffisantes dans
le contrat, voici ce qu'il faudrait décider : s'agit-il de l'application de la franchise de l'article 408, celle qui est appliquée pour soustraire l'assureur à des réclamations de minime importance, l'avarie, dès qu'elle dépassera le taux de la franchise, doit être remboursée tout entière; car l'article 408 contient une fin de non-recevoir contre de certaines réclamations, mais n'autorise aucune retenue dans le paiement de l'indemnité. « Cette question, dit Valin, t. 2, p. 115, ressemble à celle de savoir si la quotité jusqu'à concurrence de laquelle il n'y a pas de garantie à prétendre de l'acquéreur contre le vendeur, lorsque celui-ci a vendu une pièce de terre, etc., contenant tant d'arpents ou environ, et qu'il a trouvé qu'elle en contient moins. On a demandé, dans le cas où il manquerait une quantité supérieure à celle qu'emporte Y environ, si le vendeur pouvait réduire la quotité jusqu'à laquelle il était à couvert de garantie, de manière qu'il ne fût tenu de l'indemnité que pour l'excédant, et il a été décidé, sur la coutume de la Rochelle, qu'il ne pouvait alors profiter de ce qu'emporte Y environ, et qu'il fallait qu'il payât l'indemnité de tout ce qui manquait » S'agit-il des franchises partielles stipulées en vertu de l'autorisation de l'art. 409, il y a controverse : suivant les uns, ce serait aller contre l'intention des parties que de faire payer à l'assureur l'avarie tout entière. La franchise a été stipulée par l'assureur, précisément pour compenser les risques exceptionnels résultant, à sa charge, de la nature de la marchandise, et ce serait rendre à peu près illusoire le moyen employé par lui que de n'en pas tenir compte quand l'avarie dépasse le taux de la franchise. Mais le système contraire a été consacré par la Cour d'Aix, et la Chambre des requêtes a rejeté le pourvoi dirigé contre cet arrêt, le 8 février 1831 (Dalloz, n° 1 945). £t, en effet, le texte de l'article 409, qui rend stérile la clause franc d'avaries dans les cas qui donnent ouverture à délaissement, ne distingue pas entre la franchise partielle et la franchise totale. On ne pourrait comprendre, a dit la Cour d'Aix, que le législateur, sans une disposition expresse, ait voulu priver les assureurs du bénéfice de la stipulation ,
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lorsqu'elle porterait sur une franchise totale , et la laisser subsister lorsqu'elle n'aurait pour objet qu'une franchise partielle, c'est-à-dire que, d'après les assureurs, là où ils avaient entendu ne supporter aucune avarie, ils seraient tenus de payer les avaries en entier, tandis que, au contraire, la stipulation sortirait à effet lorsqu'elle n'entraînerait qu'une franchise partielle.
La clause de franchise étant souvent onéreuse pour les assurés qui sont exposés à perdre sans indemnité une grande partie de leurs marchandises, ils atténuent en pratique l'étendue de ce risque, en divisant dans la police leur chargement en séries ou groupes formant chacun un capital distinct au point de vue de l'assurance. Par suite de cette division, l'avarie survenant est concentrée sur une valeur moindre, et le taux de franchise se trouve plus rapidement ou plus largement dépassé. Un exemple est à peine nécessaire pour le démontrer. Soit un chargement de blés d'une valeur de 100,000 fr. assuré avec une franchise de 3 p. 100. Survienne une avarie de 3,000 fr., le chargeur ne pourra rien réclamer. Mais, s'il a eu soin, dans la police, défaire constater la division de ce chargement, en quatre sacs de 25,000 fr. chaque, et que l'un des sacs ait éprouvé une avarie du même chiffre de 3,000 fr., il en sera remboursé jusqu'à concurrence de 2,250 fr.
Lorsque des marchandises de diverses natures et soumises à des franchises différentes ont été assurées par la même police, la franchise est calculée sur chaque nature de marchandises en particulier, sans qu'il y ait besoin pour cela d'un classement par séries dans le contrat.
Lorsqu'il y a lieu de faire vendre publiquement ou expertiser, par suite d'avaries, une cargaison qui a été divisée en séries, la masse des frais extraordinaires ainsi faits doit être subdivisée en autant de portions que de séries, de façon que la portion de frais afférente à une série ne soit remboursée par l'assureur qu'autant qu'il aura à rembourser un excédant de l'avarie sur la franchise dans cette série.
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1 3. — Du règlement d avaries particulières au cas oh la marchandise a dû être vendue en cours de route.
SOIOUIRB
359. Il faut tenir compte et de la détérioration matérielle et de la mé-
vente.
360. Règle quant au fret que l'assuré a dû payer et quant aux frais de
déchargement.
359. U faut, à propos du règlement d'avaries particulières, dire quelques mots du cas où la marchandise n'arrive pas à destination et est vendue en cours de route* Il y a alors, dit M. Cauvet, des difficultés qui proviennent de la comparaison à établir entre une marchandise vendue dans un lieu, et sa valeur (dans un autre, et de la manière dont il faut tenir compte du prorata du fret ou du fret total que Ton paie, ou jusqu'au lieu de relâche, ou jusqu'au lieu de destination.
Laissons pour un instant la question de fret, et ne nous occupons que de la différence entre la valeur au port de relâche, et la valeur au port de destination. Voici une marchandise assurée pour i ,200 fr. ; vendue dans une relâche par suite d'avaries, elle n'a produit que 800 fr. Au port de destination, elle valait 1,600 fr. La fortune de mer a fait subir à l'assuré une double perte : d'abord détérioration matérielle de sa marchandise. Cette détérioration, il suffit, pour lui en tenir compte, de comparer au port de relâche le cours du sain avec le cours de l'avarié, et de faire payer à l'assureur, calculée sur la somme assurée, la quotité de l'écart. Mais, outre la détérioration matérielle, l'assuré subit une moins-value résultant de la vente en cours de relâche. L'assureur doit aussi le couvrir de ce chef. Ce n'est pas là l'indemniser du profit espéré. Sans doute, il ne lui a pas garanti et n'a pu lui garantir qu'à destination ses marchandises vaudraient un prix égal ou supérieur au cours du lieu d'expédition. Mais il lui a promis qu'il ferait arriver son chargement à destination, et il doit réparer le préjudice ré-
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sultant de la rupture de voyage, de façon, du moins, à replacer l'assuré dans la situation qu'il avait au départ. Le moyen pour cela, c'est de comparer le prix de la cargaison avariée dans le lieu de relâche avec le cours de la cargaison à l'état sain dans le lieu de destination. On tient compte ainsi des deux causes de préjudice. Une fois qu'on a obtenu le chiffre de l'écart entre ces deux valeurs, on calcule la quotité d'avarie que ce chiffre représente, et on fait supporter à l'assureur sur la somme assurée cette même quotité. Dans l'exemple que nous avons cité plus haut, l'écart entre 1,600 et 800 fr. étant de moitié, c'est la moitié de la somme assurée que l'assureur aura à rembourser, soit 600 fr., qui comprendront et la détérioration matérielle et le dommage résultant de la mévente*
360. Reste la question du fret. Prenons le cas où le fret est dû en entier par le chargeur ; ce qui arrive toutes les fois que le navire continue son voyage (art. 293, C. comm.). L'assuré ne peut supporter définitivement la portion de fret afférente à la partie de parcours que sa marchandise n'a point faite. C'est là une dépense, conséquence directe de la fortune de mer, que l'assureur est tenu de lui rembourser. D'ailleurs, si la marchandise a été vendue, elle l'a été dans l'intérêt de tous, des assureurs comme des chargeurs , afin que l'avarie ne 6'aggravftt pas, et que la marchandise ne fût pas réduite à néant. A ce point de vue encore, les assureurs ne peuvent décliner les conséquences d'une résolution prise en leur faveur. Il faut donc, dans le prix du chargement sain à destination, opposé au prix du chargement vendu avarié en cours de route, faire figurer le fret entier.
Lorsque l'assuré ne paie qu'un prorata de fret en proportion du voyage par lui effectué, la différence de valeur entre sa marchandise avariée au lieu de relâche, et ce qu'eût valu la même marchandise saine au lieu de destination, cette différence doit être diminuée de la partie de fret afférente au restant du parcours ; car c'est une dépense que l'arrivée à destination eût rendue nécessaire, et que la rupture du voyage a eu pour conséquence d'épargner. M. Cauvet pro-
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pose, en ce cas, le règlement suivant, en prenant pour point de départ une marchandise assurée, dans la police, pour une somme de 80 francs :
Le prix du port de destination étant de 120
On déduit le fret que l'assuré aurait encore à payer 24
Le prix du port de destination de la marchandise
dans le lieu de relâche est fixé h 96
Le prix recouvré étant de 20
La perte est de, 7G
76 forment les 79,15 p. 400 de 96 ; l'assuré a droit à 79,45 p. 100 de 80, soit à 63 fr. 32.
En ce qui touche les frais de déchargement, l'assureur rembourse ceux faits dans la relâche, mais seulement en temps qu'ils excéderaient les frais ordinaires qui eussent été nécessaires au port de destination ; car ce n'est que pour cet excédant qu'ils auraient le caractère d'avaries.
§ 4. — Du règlement d'avaries particulières au cas où il existe plusieurs assurances sur un même objet.
SOMMAIRE
361 . Question en ce qui touche les frais, la clause de franchise, et Passu ranec par séries*
361. Quand il y a plusieurs assurances sur un même objet, le règlement des avaries en principal ne soulève pas plus de difficultés que s'il y avait seulement mie assurance unique. Nous avons examiné la question sous l'article 360, qui dit que l'avarie sera payée par les assureurs au marc le franc de leurs intérêts. Nous ne voulons traiter ici que des difficultés accessoires.
D'abord en ce qui touche les frais : les frais de vente ou d'expertise se répartissent entre les assureurs dans les mêmes proportions que les avaries ( suprà, n° 344 ) . En ce qui touche l'application de la clause de franchise, lorsqu'il y a plusieurs assureurs par la même police, le calcul de 1 p. 100
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s'établit sur l'intérêt total. Ainsi, par une même police, Pierre a assuré à Paul 30,000 fr. ; Jacques a assuré 20,000 fr. ; et René a assuré 10,000 fr. L'avarie est de 590 fr. Comme elle n'excède pas 600 fr., qui formeraient i p. 100 de 60,000 fr., montant total de la police, l'action d'avaries n'est pas recevable.
Une complication peut naître au cas d'une assurance de marchandises faite par séries. On sait que la série se compose d'un certain nombre de colis désignés par leurs marques et leurs numéros, ou même par leur ordre d'arrimage. àSi les marques des colis disparaissent, le règlement se fait forcément comme si la clause de distinction des séries n'avait pas été insérée ; et si les risques ont été couverts par des assureurs différents, la disparition des marques ne permet plus de déterminer, en connaissance de cause, à la charge de qui doivent être les avaries. M. Cauvet, qui prévoit ce cas, dit que , si la disparition des marques n'est que la conséquence de la fortune de mer, elle ne saurait être pour les assureurs une cause d'exonération. Il faut alors répartir les avaries proportionnellement aux marchandises, et comme la difficulté ne peut naître qu'à raison de marchandises de même espèce, la répartition se fait proportionnellement au poids de la marchandise assurée. Il en est de même quand les assureurs répondent de la baraterie de patron, quelle que soit la cause de la disparition des marques pendant le voyage. S'ils ne répondent pas de la baraterie, l'assuré, qui n'établirait pas que l'avarie a atteint le chargement assuré, ne pourrait plus se prévaloir de ce que le défaut de preuve provient d'un fait dont les assureurs répondent.
CHAPITRE X
De» tribunaux compétents pour connaître de l'action en délaissement ou en avarie.
SOMMAIEB
362. Application de l'article 59, C. proc, à l'action dont s'agit. Du cas
où il y a plusieurs assureurs en cause.
363. L'action qui dérive du contrat d'assurance n'a jamais le caractère
d'une action en garantie. Conséquences.
364. Difficultés qui peuvent s'élever pour savoir si l'action est en pre»
mier ou en dernier ressort.
365. De la compétence des tribunaux quant à l'action de l'assureur en
paiement des primes.
362. Si la police ne contient pas de clause compromissoire, c'est le tribunal de commerce du domicile de l'assureur qui est compétent. Nous disons le tribunal de' commerce, puisque l'assureur est cité à raison d'un acte de commerce (art. 631 et 633, G* comra.). Il faudrait excepter le cas où le contrat d'assurance aurait été souscrit au profit de l'État, et offrirait le caractère d'un marché administratif ayant pour but de garantir un service public. Cette exception est consacrée par une ordonnance du Conseil d'État du il avril 1837. Le Conseil d'État a déclaré la compétence des tribunaux administratifs pour connaître de l'exécution d'un engagement pris, au profit de l'administration de la guerre, par un particulier qui s'était obligé à assurer tous les chargements de bestiaux expédiés d'une place dans une autre pour le service des troupes (Dalloz, v° Droit mari t. , n° 1432) • Nous avons dit que le tribunal compétent est le tribunal du domicile de l'assureur, aux termes de l'article 59, C. proc., puisque l'action intentée contre celui-ci est une action purement personnelle. Elle pourrait encore être intentée devant le tribunal où le paiement devait être effectué (art. 420, C. proc.). Elle pourrait l'être enfin devant le tribunal du
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lieu où l'assureur aurait fait élection de domicile par le contrat.
Si cette élection de domicile est obligatoire pour l'assuré, des cas peuvent cependant se présenter dans lesquels la clause apparaîtrait comme stipulée dans l'intérêt unique de l'assuré, et où celui-ci aurait, dès lors, le droit d'y renoncer pour assigner au domicile réel. C'est ce qu'a décidé la Cour de Paris, par arrêt du 6 décembre 1878 (Gaz. trib.y 25 décembre 1878) : il s'agissait de plusieurs compagnies d'assurances hollandaises ayant concurremment, avec une compagnie française, assuré à un propriétaire un immeuble sis à Haïti ; la police, passée à Amsterdam, portait qu'en cas de différend, les parties se soumettraient à la décision du tribunal d'Amsterdam. Lors du sinistre, les compagnies hollandaises s'exécutèrent; seule, la compagnie française refusa de payer sa part d'indemnité. Elle n'avait plus, à cette époque, à Amsterdam ni agence ni représentant. L'assuré l'assigna devant le tribunal de son siège social. Elle opposa l'exception d'incompétence , en se fondant sur l'élection de domicile faite dans la police. La Cour écarta l'exception, en disant que ta clause avait été introduite dans la police en considération de l'assuré, qui, ayant pour débiteurs plusieurs compagnies, ne voulait pas, en cas de difficultés, être obligé de diviser la cause et s'exposer, en la portant devant des tribunaux différents, à des contrariétés de décisions ; « mais que les compagnies hollandaises ayant satisfait à leurs engagements, et le débat n'existant plus qu'avec la compagnie française, qui a son siège à Paris, la partie assurée a été fondée à renoncer à une attribution de juridiction stipulée dans son intérêt, sans que la partie défenderesse puisse se plaindre d'être assignée devant ses juges naturels. »
L'article 59, § 2, autorisant, au cas d'une instance intentée contre plusieurs défendeurs, à choisir le tribunal du domicile de l'un d'eux, l'assuré peut citer devant le tribunal du domicile de l'un des assureurs tous ceux qui se sont engagés envers lui, même par polices distinctes (Aix, 16 février 1871 f
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Dp. 72.2.53; Rouen, 19 juillet 1871, J.M., 1.71 ; Marseille, 29 mai 1877; trf., 77,1.236). Il suffît que l'objet assuré soit le même, et que la cause qui donne lieu à Faction soit la môme. Pareillement, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'une assurance sur marchandises qui sont arrivées à desti» nation en état d'avaries, et que le demandeur assigne & la fois le commissionnaire qu'il avait chargé de l'envoi et de l'enfntaillement, et les compagnies d'assurances qui avaient garanti les risques de mer, il a le choix entre le tribunal du domicile des assureurs et celui du commissionnaire (Paris, 8 mai 1863, D.p. 63.2.73). Au premier abord, il semble que ce soit étendre sinon la lettre, au moins l'esprit du paragraphe 2 de l'article 59 y G. proe., dont l'application exige que la demande Soit une pour qu'elle puisse être portée contre tous les défendeurs devant un seul tribunal. Or, ici, la demande procède contre deux défendeurs qui ne soi* tenus ni au même titre, ni en vertu de la même convention, l'un étant tenu comme commissionnaire, l'autre comme assureur» Cependant, en réfléchissant, on voit que la demande a le caractère d'unité voulu. Si elle procède de deux contrats distincts, elle se rattache h un fait unique, l'avarie. Le demandeur poursuit contre les deux défendeurs le même but, à savoir, la réparation du préjudice qui lui a été causé. Que ce préjudice lui ait été occasionné par fortune de mer ou par la faute du commissionnaire, peu lui importe. Le préjudice est certain, et la cause du dommage est à débattre entre Tassurçur et le commissionnaire* Ses adversaires lutteront entre eux bien plus qu'il n'aura à lutter contre ses adversaires. La nécessité que ces derniers soient ainsi en présence l'un de l'autre justifie fort bien l'application de l'article 59, C. proc. La Cour a dit fort justement dans son arrêt « que, si les demandeurs avaient assigné séparément les deux défendeurs, il eût pu arriver que, pat des jugements appréciant contradictoirement les faits, ces deux responsabilités fussent repoussées, conséquences évidemment injustes, ou, ce qui l'eût été plus encore, qu'elles eussent été accueillies toutes les deux, et que le dommage
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eût été ainsi deux fois réparé ; que, d'un autre côté , il est possible de supposer, au moins hypothétiquement, que ce dommage puisse [être mis pour une part seulement à la charge de chacun des responsables, et que cette décision ne peut intervenir qu'en présence de tous les intéressés » . La meilleure preuve qu'en pareil cas, c'est l'article 59, § 2, qui doit être appliqué, c'est que, si l'assuré avait procédé autrement, l'un des défendeurs aurait pu demander,', pour cause de connexité le renvoi de l'instance dirigée contre lui devant le tribunal, où eût été pendante l'instance dirigée contre l'autre défendeur (art. 171, C. proc). On ne comprendrait donc pas pourquoi l'assuré ne pourrait faire, dès le principe, ce qu'on pourrait le contraindre à faire ultérieurement d'une façon plus coûteuse, par un moyen de procédure (même sens : Rouen, 31 janvier 1861, /. M., 61*2.97 ; Req., 29 juillet 1868, S. Y. 68.1.404 ; Aix, 22 mai 1877, /. H., 79.2.22).
Indépendamment de l'hypothèse de l'article 59, § 2, il est encore un cas où l'assuré pourrait distraire les assureurs du tribunal de leur domicile. C'est le cas de connexité. M. Dalloz (Droit mari t. ^ n* 1674) cite un jugement de Marseille, du 2 mai 1831, ayant décidé que l'assuré, assigné devant le tribunal de son domicile en nullité d'une assurance, par le motif qu'elle a pour objet un chargement déjà assuré en totalité par une police antérieure, est fondé à appeler en cause devant le même tribunal le souscripteur de cette police à l'effet de faire ordonner, au cas où la deuxième assurance serait ristournée, l'exécution de la première. L'appel en cause du premier assureur a pour objet de faire décider, contradictoirement avec lui, laquelle des deux polices doit sortir à cet effet ; il y a donc là une demande évidemment connexe à celle précédemment introduite contre l'assuré.
363. Le contrat d'assurance, c'est là un point essentiel à retenir au point de vue de la compétence, est un contrat principal. L'action que l'assuré exerce a donc toujours un caractère direct et n'est, à aucun titre, une demande en
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garantie. Une demande en garantie suppose que l'instance principale naît d'un fait imputable au défendeur en garantie; qu'il existe une relation entre les faits sur lesquels cette instance principale est basée, et les agissements de ce défendeur en garantie. Or, quand un chargeur, par exemple, est assigné en règlement d'avaries communes par le capitaine, que ce chargeur recourt contre son assureur, en quoi le fait de l'assureur a-t-il engendré la dette du chargeur? Ou, pour puiser un exemple dans une espèce soumise à la Cour de cassation le 20 janvier 1863 (D.p. 63.1.46), quand une compagnie de transports maritimes est actionnée à raison d'avaries par un chargeur, et qu'elle s'adresse à la compagnie d'assurances avec qui elle a contracté, quel lien y a-t-il entre l'obligation du transporteur et celle de la compagnie d'assurances? « Les deux actions, dit la Cour de cassation, appartenant, l'une au destinataire, l'autre à l'assuré, si elles proviennent, en fait, d'un môme sinistre qui est leur cause commune, dérivent, en droit , de deux obligations sans connexité entre elles ; toutes deux sont directes et principales, et aucune des deux ne saurait être considérée comme l'accessoire et la dépendance de l'autre. Aussi la jurisprudence décide-t-elle d'une façon constante que l'assuré ne pourrait invoquer l'article 181, C. proc, pour appeler son assureur devant le tribunal où il est lui-même appelé (Cass. , 21 janvier 1813 ; icL, 24 janvier 1865, D.r. 65.1.72).
Des cas se sont présentés dans lesquels l'application de l'article 181 a été faite ; mais c'est qu'alors l'assuré ne poursuivait pas en vertu de sa police ; il poursuivait en vertu d'agissements de l'assureur, agissements étrangers au contrat, et qui avaient donné naissance à la demande principale. Telle était l'espèce sur laquelle a été appelé à statuer le tribunal de Marseille le 30 janvier 1868 (7. if., 68.1.93) : il s'agissait d'une demande formée par un assuré à raison du tort que l'assureur lui avait causé par une intervention intempestive pendant une relâche, intervention ayant amené des frais extraordinaires, dont un tiers avait fait l'avance, et pour le remboursement desquels il avait assigné l'assuré.
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Le tribunal a décidé qu'en ce cas le recours de cehri-ci contre l'assureur, basé sur des faits absolument étrangers à la police, avait bien le caractère d'une demande en garantie.
364. Examinons maintenant dans quels cas les jugements intervenus sur la demande introduite par l'assuré sont susceptibles d'appel. C'est toujours le chiffre de la demande qui tranche cette question. L'assuré qui a fait délaissement serait mal fondé à prétendre, lorsque ce délaissement est contesté, que le débat porte sur une somme indéterminée. Ainsi que Ta fort bien dit la Cour de Bordeaux, dans un arrêt contre lequel le pourvoi a été rejeté, le délaissement est moins l'objet d'une instance qu'un moyen à l'appui d'une demande en paiement à laquelle il aboutit nécessairement, et dès lors l'importance de l'instance en délaissement, au point de vue de la compétence, doit s'apprécier par le chiffre de la demande qui l'accompagne (Rennes, 26 mars 1849, D.p. 81. 2 J 34).
Lorsqu'il y a plusieurs assureurs en cause, à moins que la solidarité n'ait été formellement stipulée, le taux du ressort doit être apprécié non point en considération du chiffre total de la demande, mais de la réclamation afférente à chaque assureur, chaque assurance formant en effet un titre distinct (Heq.9 20 mars 1860, D.p. 60.1.273; irf., 18 février 1863, D.p. 63.1.372; id.9 18 janvier 1876, D.p. 76.1.165). Le fait que le débat porterait sur la validité du délaissement ne changerait pas la question. Ainsi soit des assureurs dont les engagements réunis dépassent le taux du dernier ressort, mais qui ne sont tenus chacun individuellement que pour une somme inférieure à ce taux. Si le délaissement leur est fait par l'assuré, et que le tribunal les ait contraints à accepter ce délaissement dont ils contestaient la validité, ils sont non recevables à interjeter appel. Vainement prétendraient-ils que le délaissement ne pouvant avoir lieu pour partie, la demande avait un caractère indivisible qui lui faisait dépasser le taux du dernier ressort. C'est mal comprendre la règle prohibitive du délaissement partiel. 11 est bien
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vrai qu'on ne peut faire an délaissement partiel à celui qui a assuré la totalité d'un chargement. Mais on ne doit, au contraire, délaisser qu'en partie à celai qui n'est qu'assureur partiel. S'il n'y a qu'une assurance partielle, le délaissement n'est effectué que jusqu'à concurrence de la valeur assurée. S'il y a plusieurs assurances, le délaissement est fait aux assureurs au prorata du chiffre de leurs engagements. L'indivisibilité alléguée est donc sans fondement (Req., 20 mars 1860, D.p. 60.1.273; t&, 18 février 1863, D.p. 63.1.372).
Quand la solidarité existe entre les assureurs, la demande est toujours jugée en premier ressort si elle excède 1,500 francs. Car il n'est plus permis alors de faire la part de chacun. Ainsi, la Cour d'Aix, le 10 mai 1869 (J. M., 70. 1.7), a jugé que le mandat donné par divers assureurs à l'assuré dans l'intérêt du navire, objet de l'assurance, les obligeant solidairement au remboursement des sommes dépensées pour le mandat, le jugement rendu sur l'instance en délaissement et en remboursement de ces sommes est, si elles excèdent 4,500 francs, sujet à appel, même à rencontre des assureurs dont la souscription sur la police est inférieure à 1,500 francs.
365. Après avoir parlé des tribunaux compétents sur la demande de l'assuré contre l'assureur, disons un mot de la compétence des tribunaux sur l'action de l'assureur contre l'assuré en paiement de primes. L'assureur peut assigner l'assuré devant le tribunal de son domicile. Il peut aussi, aux termes de l'article 420, C. !proc, l'assigner devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement de la prime devait être effectué. A cette occasion, la Chambre des requêtes, le 21 juillet 1856 (S.V. 57.1.106), a décidé que, lorsqu'il s'agit d'une police souscrite au bureau d'un agent établi au lieu du domicile de l'assuré, c'est ce lieu et non celui où est situé le siège de la société qui doit être considéré comme le lieu du paiement et où par suite la demande doit être portée. Peu importe que la société ait, postérieurement à la souscription de la police, supprimé ses agences locales ; l'assuré a un droit acquis à être cité devant le tribunal dont
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il a implicitement stipulé, lors de son engagement, qu'il serait justiciable.
Deux arrêts de la Cour de Paris ont décidé que le taux du dernier ressort pour la demande en paiement de primes devait être fixé non d'après le chiffre des indemnités assurées, mais [d'après le total des primes échues et à écheoir en vertu de la police dont l'exécution est poursuivie (Paris, 3 janvier et 2 mars 1878, Gaz. trib., 8 février et 24 juin 1878).
CHAPITRE I
De» prescription».
Article 431.
L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l'article 373.
Abticlb 432.
Tonte action dérivant d'un contrat à la grosse, ou d'une police d'assurance, est prescrite, après cinq ans, h compter de la date du contrat.
soumis
366. Prescription différente de l'action d'avarie et de l'action en délais-
sement.
367. En matière de réassurance comme en matière d'assurance, la'
prescription court du jour du contrat.
368. Des polices d'abonnement dont la durée excède les délais de pres-
cription.
369. On ne peut déférer le serment à ceux qui opposent la prescription
quinquennale.
370. Les parties peuvent par contrat abréger les délais de prescription.
371 . La prescription quinquennale ne s'applique pas à l'action en res-
titution de sommes encaissées par fraude ou payées par erreur.
372. La prescription quinquennale s'applique à l'action de l'assureur
comme à l'action de l'assuré.
366. «Puisque les affaires mercantiles, dit Émerigon, sont des actions de chaque jour, que d'autres de même nature doivent suivre chaque jour, il est convenable que les
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prescriptions et fins de non-recevoir établies contre lès négociants qui négligent d'user de leurs droits soient de peu de durée, afin de procurer au commerce la liberté, la sûreté et l'activité qui lui sont nécessaires. C'est ce qui a porté le législateur à resserrer dans des termes très-courts les prescriptions en matière d'assurance. »
L'article 431 résume les dispositions de l'article 48 de l'Ordonnance : l'action en délaissement est prescrite dans les délais de l'article 373, c'est-à-dire que, dans ces délais, l'assuré devra non-seulement avoir fait le délaissement, mais encore avoir intenté l'instance an validité. Le projet du Code de commerce avait dérogé à l'Ordonnance, et ne soumettait l'action en délaissement comme l'action d'avaries qu'à la prescription de cinq ans. Mais le Conseil d'État renonça à ce système : « Dans les affaires de commerce, dit le rapporteur de la commission du Conseil d'État, le temps efface bien des souvenirs. Un assureur pourrait donc être attaqué en paiement d'une assurance au moment où tous les faits qu'il lui importe de connaître seraient effacés de sa mémoire. » On s'étonnera qu'avec cette raison, qui est du reste fort juste, mais qui s'applique à toute action dérivant du contrat d'assurance, le législateur ait disposé différemment pour le délaissement et pour l'action d'avarie. L'explication, c'est que l'action d'avaries ne peut généralement être exercée qu'après les formalités des articles 435 et 436 qui, exigées dans un délai extrêmement bref après le sinistre, en précisent les causes et les circonstances, et permettent ainsi sans inconvénient de différer l'instance. Voilà le motif de l'article 432. Sous l'Ordonnance, en présence des termes équivoques de l'article 48, on discutait si la prescription applicable au délaissement était applicable à l'action d'avarie (Émerigon, ch. xix, sect. 15). Émerigon soutenait que, dans la rigueur des textes, cette dernière action n'était soumise à aucune prescription de courte durée. Le législateur moderne a pris un terme moyen entre la prescription ordinaire et la prescription particulièrement brève du délaissement. Il a établi une prescription quinquennnale qui court non du commen-
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cernent des risques ou du jour du sinistre, mais de U date même de la convention, La loi suppose que les contrais d'assurance et le6 contrats à la grosse n'ont qu'une durée bien inférieure à cinq ans, et (jet espace de temps lui paraît suffisant pour comprendre et la durée du contrat et le délai de la prescription,
367. Nous avons eu occasion de dire que le contrat de réassurance était assimilable de tous points entre les parties h un contrat d'assurance. Il est donc régi par la même prescription qui court invariablement du jour où le contrat a été signé, et non du jour où l'assureur a pu exercer son action récursoire contre le réassureur. Pans deux espèces soumises à la Cour de cassation, un individu propriétaire de navires, et membre en cette qualité d'une société d'assurances mutuelles, ayant par conséquent la double situation d'assuré pour ses navires, et d'assureur tant pour les autres bâtiments de la société que pour les siens, avait fait contreassurer ses risques comme assureur par une Compagnie. Assigné en paiement de ses cotisations par la Mutuelle plus de cinq an6 après son contrat de réassurance, il prétendit recourir contre son réassureur qui lui opposa la prescription. Il répondit qu'aux termes de l'article 2257, C. civ., la prescription ne court pas à l'égard d'une créance qui dépend d'une condition avant que la condition n'arrive; que le contrat de réassurance avait le caractère d'un contrat conditionnel contre lequel la prescription ne courait que du jour où les cotisations formant le risque réassuré étaient dues par celui qui les avait fait réassurer, et où elles lui étaient réclamées. Mais la Chambre civile (Rej., 3 décembre 4860, D.p. 61.1.30), et il novembre 1862, D.p. 62.1.487) décida que, dans la matière spéciale dont il s'agissait, « par dérogation aux règles du droit commun, et notamment de l'article 2257, la prescription commence à courir non du jour de l'événement, du fait qui donne ouverture h l'action, mais de la date même du contrat; que cette disposition justifiée par ,les besoins du commerce maritime est précise; qu'elle n'admet ni exception, ni distinction. •
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368. Les polices d'abonnement peuvent avoir une durée plus longue que les délais de prescription de l'article 432. On admet en ce cas qu'il y a autant d'assurances spéciales que de chargements et de déclarations de marchandises. Par suite, il y a autant de prescriptions particulières que de chargements et de voyages.
369. Aucune preuve n'étant admise contre la prescription, sauf dans les cas réservés par la loi, qui ont été de sa part l'objet d'une disposition expresse, et auxquels il n'est pas permis d'ajouter, sous prétexte d'analogie, la prescription de l'article 432 opère sans que celui qui l'oppose soit obligé de prêter serment (Rej., ch. civ., 13 février 1856, D.p. 56.1.77; Ail, 13 août 1859, D.p. 60.2.86).
370. Les parties pourraient par clause expresse adopter une prescription plus courte que celle de l'article 432. C'est là un pacte parfaitement licite. On invoquerait à tort l'article 2220 défendant de renoncer d'avance à la prescription. Cet article, loin de s'opposer à l'abréviation de la prescription, a au contraire pour but d'empêcher, qu'à l'aide de conditions qui deviendraient de style dans les contrats, on ne rétablisse des actions perpétuelles. La jurisprudence n'hésite donc pas à valider le pacte dont nous parlons (Cass., 16 janvier 1865, D.p. 65.1.12, et 1er février 1853, D.p. 53.1.177).
37 1 . La prescription quinquennale disparaîtrait pour faire place à la prescription trentenaire, si l'assureur agissait contre l'assuré en restitution de sommes que ce dernier ne serait arrivé à toucher que par fraude ou n'aurait encaissées que par erreur. En pareil cas, en effet, ce n'est pas le contrat d'assurance que l'assureur invoque ; c'est le quasi-délit dont il a été victime, ou le quasi-contrat résultant du paiement. Nous n'examinons pas l'hypothèse où l'action, au lieu d'être dirigée contre l'assuré, le serait contre le commissionnaire de bonne foi; nous avons eu occasion de dire qu'aucun recours n'était, suivant nous, possible contre le commissionnaire qui a touché de bonne foi et s'est libéré aux mains de son mandant (suprd, n° 24).
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372. La prescription quinquennale éteint toute action pouvant dériver du contrat, action en paiement de la prime, en nullité du contrat, etc. La Cour de cassation a reconnu qu'elle était applicable à une demande dirigée contre un sociétaire de compagnie mutuelle en paiement des cotisations qu'il devait en vertu de sa police ; la Cour a écarté l'objection tendant à assimiler cette demande à une instance entre associés, qui ne serait soumise qu'à la prescription trentenaire (Req. 30 avril 1862, D.p. 62.1.528).
ARTICLE
Sont prescrites : — ■ Toutes actions en paiement pour fret de navire, gages et loyers des officiers, matelots et autres gens de l'équipage, un an après le voyage fini; — Pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la livraison; — Pour fournitures de bois et autres choses nécessaires aux constructions, équipement et avitaillement du navire, un an après ces fournitures faites; — Pour salaires d'ouvriers, et pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages; — Toute demande en délivrance de marchandises, un an après l'arrivée du navire.
Article 434.
La prescription ne peut avoir lieu s'il y a cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire.
SOMMAIRE
373. De la prescription de la demande en délivrance de marchandises.
374. Elle atteint aussi bien la demande formée par le destinataire que
celle formée par l'expéditeur et a le même point de départ.
La prescription court contre les mineurs
373. L'article 433 établit diverses prescriptions annales atteignant des actions qui ne se rattachent par aucun lien à
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l'assurance maritime et sur lesquelles nous n'ayons par conséquent pas d'explications à donner. Citons seulement la prescription de la demande en délivrance de marchandises. Elle touche à notre matière puisque l'assuré qui aurait ainsi perdu ses droits contre le capitaine ne pourrait plus recourir contre un assureur qu'il serait dans l'impossibilité de subroger à ces mômes droits.
Il faut bien remarquer que la demande dont parle le Gode est une demande, en délivrance de la marchandise, et que la prescription commence à courir du jour de l'arrivée du navire. Comme les déchéances sont de droit étroit et ne s'étendent pas d'un cas à un autre, la prescription ne s'appliquerait donc pas à une action en indemnité pour avaries subies par la marchandise (1) (Req. 1er juin 1870, D.p. 71.1.109), ni même à une demande en délivrance si les marchandises avaient été retirées au port môme du chargement avant l'accomplissement du voyage (Req. 12 janvier 1870, D.p. 70.1.306; Rouen, 21 août 1869, D.p. 71.1.109). Car, en ce dernier cas, la prescription manquerait de point de départ. La prescription ne s'appliquerait pas non plus à l'action en paiement du prix des marchandises que l'armateur aurait vendues par suite d'un sinistre ayant empoché le navire d'achever le voyage (Req. 24 mai 1830, Dalloz, n« 2267).
374. La Cour de Rouen, le 31 mai 1825 (Dalloz, n° 2266), a décidé que le dernier paragraphe de l'article 433 s'appliquait non-seulement à l'action qui appartient au destinataire des marchandises, mais encore à celle qui peut compéter à l'expéditeur, afin d'obtenir la justification de la délivrance
(1) Il faut toutefois remarquer qu'en ce cas, cette interprétation de l'article 433 doit laisser le demandeur assez indifférent : car ou il s'est conformé aux articles 435 et 436, et la prescription, si prescription il y a, se trouve ainsi suspendue par Faction en justice qu'il a intentée, si bien que l'article 433 ne pouvait dans aucun cas l'atteindre; ou il n'a pas observé les articles 435 et 436, et alors, par l'effet de ces articles, une fin de non-recevoir s'élèverait contre toute action de sa part.
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desdites marchandises au destinataire.. Cette décision est parfaitement juridique, mais nous ne pouvons pas l'accepter lorsqu'elle assigne à la prescription de l'action de l'expéditeur un point de départ différent de celui assigné à l'action du destinataire, et qu'elle ne la fait courir que du jour du retour du navire dans le port d'expédition. C'est là une er* reur. Le capitaine, comme le fait très-bien remarquer M. Bédarrides, n'a pas contracté deux obligations, une en* vers l'expéditeur, une envers le destinataire, l'une relative à la délivrance de la marchandise, l'autre relative à la preuve de cette délivrance;. il n'a contracté qu'un seul et unique engagement dont, à l'expiration d'un délai qui doit être uniforme à l'égard de tous, il est présumé libéré. D'ailleurs, dans le système de la Cour de Rouen, on ferait bien facilement revivre une action éteinte par prescription. Il suffirait que le destinataire qui aurait encouru la déchéance s'entendît avec l'expéditeur pour exercer l'action.
375. La prescription des articles 431, 432, 433 disparaît pour faire place à la prescription trentenaire lorsqu'il y a eu reconnaissance de la dette dans la forme prescrite par l'ar* ticle 434, ou interpellation judiciaire, c'est-à-dire un acte dans les conditions de l'article 2244, C. civ. Aussi, à ce dernier point de vue, on a jugé que la prescription quinquennale n'était plus opposable après le renvoi de l'affaire devant arbitres (Paris, 21 mars 1872, Bull, de la Cour, année 1872, p. 781); que l'action d'avaries est réputée corn* prise dans des conclusions tendant à désigner des arbitres pour statuer sur la validité du délaissement, et sur toutes les autres contestations qui peuvent exister entre- les partie» à raison des assurances; qu'en conséquence il suffit que de telles conclusions aient été prises dans le délai de cinq an» établi par l'article 432, pour que l'action d'avaries ne puisse être atteinte par la prescription, bien qu'on n'ait d'abord suivi que sur l'action en délaissement et que ce ne soit qu'après les cinq ans que des conclusions formelles en règle» ment d'avaries aient été posées (Rejet, 14 mai 1841, Dallez* n* 1820).
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En disant qne la prescription ne peut* avoir lieu, la loi entend que la prescription est interrompue. Aussi, s'il s'agit d'une interpellation judiciaire, l'interruption serait-elle comme non avenue dans le cas de l'article 2247, G. civ.
376. Par suite encore, les causes d'interruption de la prescription étant limitatives, des pourparlers engagés entre les parties, el pendant le cours desquels le demandeur aurait cru pouvoir différer son action, sont tout à fait inopérants au point de vue de l'article 434 et de l'article 2248, C. civ. (Ch. req., 29 avril 1835, Dalloz, n* 2164 et Rouen, 12 juillet 1850, D.p. 1851.2.49. Contre : Paris, 24 mars 1872, Bull, de la Cour, 1872, p. 781), à moins qu'ils n'aient constitué de la part du défendeur une reconnaissance formelle de la dette ; auquel cas, aucun principe ne s'opposerait, suivant nous, à ce que le demandeur fit, si besoin était, preuve par témoins de cette reconnaissance. Emerigon (chapitre 19, sect. 10) pensait lui, au contraire, avec la jurisprudence de son temps, d'une part, que « si avant l'introduction de l'instance, il y a eu des pourparlers entre les assurés et les assureurs, et que, pendant le cours de ces conférences honnêtes et amicales, le temps de la prescription se soit écoulé, la fin de non-recevoir n'est pas acquise. » Elle serait, disait-il, « odieuse. » D'autre part, il estimait que ces pourparlers devaient être ou avoués par les parties, ou littéralement constatés. Mais sa première opinion reposait uniquement sur l'équité, nullement sur le droit; elle s'expliquait, du reste, par la brièveté des délais que l'article 48 de l'Ordonnance avait organisés pour l'action d'avaries et pour l'action en délaissement. Ces délais ayant été augmentés par le Code, la raison d'équité touche aujourd'hui beaucoup moins. Quant à la seconde opinion d'Emerigon, elles est écartée aujourd'hui par l'article 109, permettant la preuve testimoniale en matière de contrats commerciaux.
377. Un arrêt de Rouen du 12 juillet 1850, cité plus haut, a décidé que la prescription de l'article 434 courait contre les mineurs : « si le législateur eût voulu les soustraire aux conséquences de la prescription en matière d'as-
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surance, il aurait évidemment statué à cet égard par une disposition particulière et exceptionnelle ; du moment où la loi reste muette, il est impossible de conclure de son silence qu'il faille appliquer, dans ce cas, la règle civile qui met les incapables à l'abri de la prescription, en tirant ainsi des termes si précis et si absolus de l'article 432 une exception qu'ils ne comportent pas » (V. aussi Troplong, n* 1 038). Il faut, au contraire, en présence des expressions si absolues de la loi c toutes actions » , dire que les motifs qui ont déterminé le législateur, dans l'article 2278, G. civ.,à faire courir les courtes prescriptions contre les mineurs, l'ont plus impérieusement poussé encore à maintenir ce principe dans une matière commerciale (Massé, 3° éd., t. 2, n° 1364).
CHAPITRE II
De» Un» de non-recevolr.
Article 435.
Sont non recevables : — Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a été reçue sans protestation; — Toutes actions contre l'affréteur, pour avaries, si le capitaine a livré les marchandises et reçu sou fret sans avoir protesté; — Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation.
Article 436.
Ces protestations et réclamations sont nulles si elles ne sont faites et signifiées dans les vingt-quatre heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice.
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378. Ce qu'il faut entendre par réception : remise de la marchandise delà façon présente par leconnaissementjau su dnfdestinataire.
379* La marchandise peut être reçue avant que le destinataire n'ait eu temps suffisant pour la vérifier. Il suffit, mais il faut qu'il ait pu commencer la vérification.
380. Le transport de la marchandise en douane n'empêche pas qu'il y ait réception, si le destinataire avisé a pu commencer la vérification de ses colis.
38di II n'y a pas réception là où il n'y a pas délivrance.
383. La marchandise retirée après sinistre en cours de route n'est pas une marchandise reçue.
383. Les marchandises refusées par ie destinataire doivent être consi-
dérées comme marchandises reçues avec protestation.
384. De la protestation. Ce n'est pas seulement pour la signifier, mais
pour la faire que le destinataire a délai de 24 heures.
385. La protestation n'a pas besoin d'être signifiée quand elle résulte
d'agissements accomplis contradictoirement avec le capitaine.
386. Quand la livraison des marchandises dure plusieurs jours, le délai
de signification de la protestation ne court que du moment où la livraison est terminée*
Les jours fériés n'entrent pas en compte
389. La protestation doit être signifiée et à l'assureur et au capitaine.
390. L'assureur peut exciper de l'absence de signification au capitaine,
mais le capitaine ne peut exciper tie l'absence de signification à l'assureur.
391. L'assuré pent renoncer à sa protestation une fois faite»
392. De la demande en justice qui doit suivre la protestation. Son ca-
ractère.
Délais de distance accordés au demandeur
394. Point de départ de- ces délais quand la demande est formée par
l'expéditeur.
395* Une fois la déchéance encourue, l'action de l'expéditeur ne pent plus revivre sous formeld'action en garantie contre le capitaine.
396. Le destinataire relevé de la déchéance par le capitaine le serait
également vis-à-vis de l'armateur; mais s'il était relevé de la déchéance par l'armateur, il ne le serait pas vis-à-vis du capitaine.
397. La fin de non-recevoir s'applique aussi bien au cas de déficit qu'au
cas d'avarie.
398. Elle s'applique aux réclamations pour dommages survenus au
cours de l'embarquement.
399. fflle s'applique à toutes avaries, même à celle de nature à donner
ouverture au délaissement.
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400. Elle s'applique aux demandes pour avaries communes. Diftinc-J
tions.
401. Elle s'applique au cas de transport mixte pour la, portion mari-
time du voyage.
402. Le destinataire déchu vis-à-vis du capitaine Test également vis-à-
vis de l'armateur.
403. L'exception des articles 435 et 438 peut être opposée en tout état
de cause.
404. De la fin de non -recevoir contre les réclamations du capitaine.
405. Différentes questions soulevées à l'occasion de f application de la
fin de non-recevoir à l'action en indemnité pour abordage.
406. La fin de non recevoir s'applique au cas d'abordage ayant amené
la perte du navire aussi bien qu'au cas d'avaries partielles.
407. La déchéance encourue par le capitaine abordé l'est également
par les chargeurs.
408. La fin de non-recevoir s'applique au cas d'abordage en pleine
mer.
409. La fin de non-recevoir s'applique au cas d'abordage à l'étranger
dès que l'abordé français ou étranger fait appel à 1 ajustiee française.
410. Les délais ne commencent à courir que quand le capitaine a pu
agir. Il n'est tenu de protester qu'à destination ou au port où il juge à propos de relâcher, qu'à partir du moment où son rapport est terminé, et où il peut quitter le navire sans danger. 414. Comment il est procédé à la signification de ^protestation quand l'abordage a lieu dans un port français et que l'abordeur est français. ,
412. Comment il est procédé à la signification quand l'abordage a lieu
à l'étranger. •
413. Le tribunal compétent pour connaître de l'action en indemnité
pour abordage est le tribunal du domicile du défendeur.
378. Pour que le paragraphe 1 de l'article 435 reçoite son application, il faut que la marchandise ait été reçue et qu'il n'ait pas été fait de protestations. Nous disons d'abord qu'il faut une réception de la marchandise. La loi n'a pas défini ce qu'on doit entendre par réception. Les tribunaux ont donc toute la latitude pour interpréter l'expression dans un sens qui ne soit pas toutefois inconciliable avec cette expression elle-même. On peut dite que la marchandise est reçue quand le capitaine Ta déchargée à l'endroit et de!» façon prescrite par le connaissement ; que le destinataire tf
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eu connaissance de ce déchargement, et qu'il a été à même de commencer la vérification de ses colis. Ce que nous disons du destinataire s'entend également du mandataire ayant pouvoir de recevoir les objets et de les vérifier pour lui. Ainsi, la cour de Bordeaux, le 29 août 1854 (D.p. 55.2.92), a décidé qu'il y avait réception lorsque, du consentement du destinataire, le chargement avait été déposé dans le magasin d'un tiers. Si, au contraire, le dépôt a lieu non avec le consentement du destinataire, à l'acceptation personnelle duquel les marchandises n'ont jamais été présentées, mais sur l'ordre d'une personne n'ayant pas qualité pour parler au nom de celui-ci, on ne saurait considérer comme équivalant à la réception la circonstance que le fret et les frais de débarquement et de transport ont été payés par la personne en question, fût-elle la femme même du destinataire, alors que ce dernier, par son attitude, en présentant requête pour faire constater l'état de la marchandise et la faire vendre, a montré qu'il ne ratifiait pas les actes faits en son nom (Req., 14 juin 1842, Dalloz, n*2282). La Cour de Bordeaux, il mai 1868 (/. Jf., 69.1.89) , a jugé que, lorsque le chargement, au lieu d'être délivré aux mains du destinataire, est remis aux mains d'un consignataire nommé d'office par le consul, le destinataire n'est pas astreint, pour la conservation de son recours contre le capitaine, à la nécessité d'une protestation immédiate. Citons aussi un jugement de Marseille, du 23 mars 1865 (J. M,9 65.1.95) , portant que, lorsqu'une marchandise, voyageant par mer, est successivement transportée par les bateaux de deux compagnies, desservant chacune une partie de la ligne du voyage effectué par la marchandise, le transbordement qui s'opère au point intermédiaire, et l'échange des connaissements qui en est la conséquence, n'équivalent pas à la livraison à l'égard de la première compagnie, et ne créent pas une fin de non-recevoirà son profit contre une demande ultérieure pour avaries; que si, dès lors, une avarie est constatée à destination et reconnue imputable à la première compagnie, le destinataire est recevable à lui en réclamer le montant, pourvu que la
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réclamation se soit produite dans les vingt-quatre heures de la réception.
379. Ce serait, à notre sens, une erreur de dire que la marchandise n'est reçue que lorsque le destinataire a eu le temps suffisant pour la vérifier. Vérification et réception sont deux choses différentes, et la loi a resserré dans des délais trop brefs le droit de protester, pour ne placer le point de départ de ces délais qu'à une époque assez éloignée de celle du déchargement : « Il y aurait peu de logique, dit M. Alauzet, à donner un temps illimité pour accomplir une formalité en vingt-quatre heures. » Mais, s il n'est pas nécessaire que la vérification ait été achevée ou même corn* mencée, il faut au moins qu'il n'ait tenu qu'au destinataire de la commencer et d'ouvrir ses caisses. L'article 435, faisant courir le délai des protestations du jour de la réception, a voulu accorder un délai utile, et si une circonstance de force majeure a empêché l'examen des colis, il n'y a pas réception.
380. Quel est, à ce point de vue, l'effet du transport de la marchandise en douane? Si, lorsque la marchandise est amenée dans les magasins du destinataire ou d'un tiers qu'il a désigné, ce destinataire est naturellement présumé avoir été à même de la vérifier, il en est autrement quand elle est déposée en douane ; là, il a pu, pendant un certain temps, être empêché de procéder à la vérification, soit par les règlements de l'administration, soit même parce que le transport aurait eu lieu à son insu. La mise en douane n'équivaut donc pas par elle-même à une réception (Rouen, 30 janvier 1843, Dalloz, n* 2279, loc. cit.; Req., 20 mars 1860, D.p. 60.1.275; Alger, 29 novembre 1867, S.-V. 68.2.230). Toutefois, elle ne forme pas non plus obstacle à cette réception, qui doit être réputée faite au moment où le destinataire a pu, sinon pratiquer l'enlèvement de sa chose , au moins commencer à en faire l'examen dans les locaux de l'administration (Trib. comm. Seine, 28 mai 1874, J. A., 1875, 1.128).
Le système que nous exposons présente sans doute de certains inconvénients et de certaines anomalies au point de
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vue de la responsabilité des capitaines. Il semble, en effet, que le délai pendant lequel ceux-ci sont tenus des avaries survenues en cours de route doive, en bonne logique, commencer à courir du moment où ils ont accompli leurs obligations. Or, dès l'instant où ils ont déchargé la marchandise à l'endroit indiqué par le connaissement, dans les conditions prescrites par le connaissement, la marchandise est aux risques et périls du destinataire. Cependant le délai, pendant lequel le destinataire va pouvoir agir contre eux pour les avaries du voyage, ne commencera pas nécessairement à courir à partir du déchargement, et ils pourront être, pendant un temps plus ou moins long , à raison de ces avaries, sous le coup d'une action en justice. Sans doute, il y a là un inconvénient ; mais, en fait, le moment auquel le destinataire aura été à même de commencer sa vérification ne sera jamais bien éloigné de l'époque du déchargement. D'ailleurs, en fût-il autrement que le bon sens commanderait encore le maintien de la solution que nous avons indiquée : le législateur n'a certainement pas établi un délai sans lui assigner un point de départ utile.
381. Quel que soit le sens qu'on donne au mot réception, il suppose toujours une délivrance; aussi la fin de non-recevoir de l'article 435, § 1 , ne s'appliquerait pas si les marchandises avaient été vendues à leur arrivée sur les poursuites d'un préteur à la grosse, créancier de l'assuré, et à Tinsu de ce dernier qui n'aurait pas pris livraison réelle de la marchandise (Paris, 4 juillet 1828, Dalloz, n° 2283).
382. La marchandise n'est reçue que lorsqu'elle est délivrée régulièrement à destination, non lorsqu'elle est retirée après naufrage ou échouement, soit dans le port même de chargement, soit en cours de route par le chargeur ou son représentant (Req., 12 janvier 1870, D.p. 70.1.306; rejet eh. civ., 18 mars 1878, D.p. 78.1.193). En effet, à prendre l'article 435 au point de vue grammatical, la réception suppose une délivrance dont elle est la contre-partie, et la restitution de la marchandise au chargeur en cours de route après un sinistre, constitue plutôt un retirement qu'une dé-
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livrance. De plus la raison d'être de l'article 435 n'existe pas pour des marchandises ainsi retirées ; un chargement qui est régulièrement débarqué à destination doit naturellement être présumé en bon état, et on comprend que le silence du destinataire puisse être interprété comme donnant une force nouvelle à cette présomption. Mais des marchandises sauvées d'un naufrage doivent au contraire être présumées avariées, et il eût été rigoureux en ce cas d'écarter la demande du propriétaire, faute d'une protestation immédiate. Enfin, dit l'arrôtiste qui commente l'arrêt du 18 mars 1878 ci-dessus cité, « si on rapproche le 1er alinéa de l'article 435, soit du 2% soit de l'article 105, il devient évident que le législateur s'est référé exclusivement dans cet alinéa au cas où il y a remise de la marchandise entre les mains du destinataire, après le voyage accompli. Dans son 2* alinéa, l'article 435 déclare le capitaine déchu de toute action contre le chargeur, à raison des avaries dont ce dernier se trouve tenu envers lui s il a livré les marchandises et reçu son fret sans protester. Il semble bien que ces derniers mots ne puissent s'entendre que de la délivrance des marchandises entre les mains du destinataire dans le lieu d'arrivée et que le texte ne puisse par suite s'appliquer qu'à cette hypothèse. Or on ne peut méconnaître qu'il y ait entre cette fin de non-recevoir, et celle établie par le 2e alinéa, un lien de réciprocité, et qu'en conséquence on doive leur attribuer la même étendue d'application. Quant à l'article 105, G. com., on est d'accord pour reconnaître que cet article ne régit que le cas de réception de la marchandise par le destinataire à l'issue du voyage. Or l'article 435 a simplement formulé en matière de transports maritimes le principe édicté par l'article 105 pour les transports ordinaires. Il n'y déroge que pour ce qui est des conditions auxquelles se trouve subordonnée la fia de non- recevoir. On doit le considérer comme applicable dans les mêmes circonstances. »
383. U semble à première vue évident que la fin de nonrecevoir n'est pas davantage applicable à raison de marchandises qui ont été refusées par le destinataire, l'expression
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« refusées» signifiant juste le contraire du mot «reçues ». Hais avec un peu d'attention on arrive à reconnaître que le § 1 de l'article 43S comprend aussi ce cas, et on donne pleine approbation aux trois arrêts de cassation (Cass., 13 avril 1870, D.p. 70.1.389 ; 7 avril 1874, D.p. 76.1.201 ; 2 juillet 1877, Compagnie maritime franco-russe, et sur renvoi, Amiens, 6 août 1878, J. H., 79.2.2S) qui l'ont ainsi décidé. Sans doute une marchandise refusée n'est pas une marchandise reçue, si on prend le mot reçue dans le sens actif, impliquant une acceptation de la part du destinataire. Mais les deux expressions ne sont plus contradictoires si on entend le mot reçue dans le sens passif dont il est également susceptible, si on l'entend d'une marchandise simplement présentée à l'acceptation du destinataire. Il n'est plus alors besoin de faire violence au texte pour imposer à celui qui refuse un chargement les mômes formalités qu'à celui qui l'accepte. Il est vrai que le refus est la plus énergique des protestations, et on peut dire que, dans ces conditions, la signification exigée par l'article 436 paraît au point de vue des principes une superfétation. Mais si on ne range pas dans la règle de l'article 435, § 1, le cas qui nous occupe, c'est donc alors pendant trente années que le destinataire va pouvoir agir contre le capitaine. Nous disons : pendant trente années. Car sa demande ne sera pas, à proprement parler, une de* mande en délivrance de marchandises se prescrivant par un an. Ce ne sera pas une demande en délivrance, puisque nous supposons que le capitaine a toujours tenu les marchandises à la disposition du destinataire ; ce sera une demande pour avaries. Or, même après un délai assez bref, comment reconnaître si l'avarie provient d'un fait imputable au capitaine ou d'autres causes? Est-ce l'esprit de la loi commerciale et de la loi maritime en particulier que le droit d'intenter une action puisse ainsi s'éterniser? Concluons donc que celui qui refuse une marchandise est astreint aux mêmes formalités que celui qui l'admet dans ses magasins. Le législateur aurait mieux fait de réglementer d'une façon spéciale l'hypothèse qui nous occupe. Mais il ne l'a pas fait, et on doit
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assimiler le cas de refus au cas de réception, à peine de faire à l'action du destinataire une place exceptionnelle parmi toutes les actions dérivant du commerce maritime, puisque, seule, seule, il ne faut pas l'oublier, elle pourrait être exercée dans les délais ordinaires des instances de droit civil.
384. Après avoir expliqué ce qu'il faut entendre par ces mots c marchandise reçue, » voyons ce que doit être la protestation à défaut de laquelle l'assuré ou le destinataire encourt la déchéance. La loi parlait d'une marchandise reçue sans protestation, on pourrait croire que la protestation doit se produire au moment même de la réception, et que le délai de 24 heures imparti par la loi ne s'applique qu'à la signification de cette protestation. Mais ce serait donner aux expressions dont le législateur s'est servi un sens excessif. Comment supposer que le Code ait pu exiger à peine de nullité une protestation purement verbale jusqu'à la signification, et par conséquent bien difficile à prouver ? Comment supposer qu'il ait pu exiger cette protestation instantanément, par conséquent à un moment où elle ne pourrait jamais se produire que par une mesure de précaution, et ne serait jamais basée sur un examen encore impossible de la marchandise (Rouen, 29 novembre 1844, D.p. 45.2.33)? Du reste l'article 436 porte que les protestations doivent être faites et signifiées dans les 24 heures. Donc tant que le délai de l'article 436 n'est pas expiré, il n'existe pas de circonstance qui puisse faire encourir au destinataire déchéance de son droit de réclamation. L'article 105, C. com., portant que la réception de la marchandise et le paiement du prix éteignent toute action contre le voiturier s'applique exclusivement aux transports terrestres et ne saurait être étendu aux transports maritimes (Arrêt de Rouen ci-dessus. Contra : Alger, 17 juin 1875, /. Jf., 78.2.144).
385. La protestation fera souvent corps avec la signification, laquelle résultera uniquement del'acte d'huissier dans lequel le destinataire déclare se plaindreau capitaine de telles ou telles avaries ; mais souvent la protestation et la signification seront des choses distinctes, la première n'étant soumise à
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aucune forme sacramentelle, et existant par cela seul que le propriétaire manifeste ses plaintes quant à l'état du chargement. Ainsi une requête présentée au président du tribunal ou au consul de France à l'effet de faire nommer des experts chargés de constater des avaries est une protestation (Rouen, 3i janvier 1843, Dalloz, n* 2279; m*., 29 novembre 1844, D.p. 45.4.33; Alger, 29 novembre 1867, S.V. 68.2.230). En pareil cas même, il serait inutile de signifier la requête au capitaine si celui-ci avait comparu aux premières opérations d'expertise ; cette comparution équivaudrait à une signification (Arrêt d'Alger ci-dessus cité ; Douai, 7 février
386. Quand la protestation doit être signifiée, il faut que ce soit dans les 24 heures, et le délai court du dernier moment de la livraison des marchandises lorsqu'elle n'a pas lieu en un seul jour. Si le réceptionnaire devait protester pour chaque partie avariée, un pareil système qui entraverait à chaque instant le déchargement serait commercialement impraticable (Marseille, 7 mars 1861, /. M., 61.1.129; trib. Bordeaux, 12 février 1862, J. M., 62.2.80; Aix, 21 août 1845, D.p. 46.2.165).
387. Le délai de 24 heures se calcule de momento ad momentum. C'est la façon de procéder pour les délais que la loi fixe en heures et non en jours (Rennes, 6 décembre 1867, Journal de Nantes, 68.1.212; Nantes, 12 décembre
1874, id.} 75.1.11; rejet ch. crim., 5 janvier 1809, Sirey, t. îx, p. 131; Carré et Chauveau, Lots de la procédure, n° 3415, t. vi). Toutefois, Émerigon était d'un avis contraire: «Dunod, des Prescriptions, dit, que dans le cas d'un délai de 24 heures, ce délai se compte de moment au moment. Cela est bon en matière de retrait lignager et autres actions peu favorables. Mais, en matière d'abordage, il suffit de faire signifier la requête du jour au lendemain, et je n'ai jamais vu qu'on ait chicané sur les heures ni sur les moments encore moins. » C'est en ce sens que s'est prononcé le tribunal du Havre, 14 juillet 1866 (D.p. 70.5.2), qui a décidé que la signification de la protestation était valable,
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bien que l'heure à laquelle elle avait été faite ne fût pas mentionnée. C'est aussi l'opinion de M: Alauzet.
388. Les jours fériés sont exclus du délai : « Il est conforme aux règles générales du droit, en matière de prescription ou de déchéance, que les 24 heures accordées pour faire un acte doivent s'entendre de 24 heures utiles; ce délai cesserait d'ôtre complet alors que le jour férié se trouve compris dans les 24 heures que la loi accorde pour faire un acte.» (Req. 17 novembre 1858, D.p. 59.1.32; req. 20 novembre 1871, S. V. 71.183). C'était, du reste, déjà l'opinion des anciens auteurs (Émerigon, ch. xix, sect. 16; Yalin sur l'article 8 du titre 12 du livre I'r).
389. Ce n'est pas seulement au capitaine, c'est encore à l'assureur que la protestation doit être signifiée, à peine de déchéance vis-à-vis de ce dernier. Mais comme l'assureur sera très-souvent inconnu du réceptionnaire, et presque toujours absent, la formalité exigée ici n'est pas pratique, et M. de Courcy pense que le législateur ne l'a édictée que par une véritable distraction : o Jamais on ne fait de protestation contre l'assureur absent; jamais l'assureur absent n'imagine d'opposer une fin de non-recevoir pour défaut de protestation dans les 24 heures, lorsqu'il s'agit de marchandises d'exportation ni pour défaut de demande en justice dans le mois de la réception. L'assureur ne demande à ses assurés que d'avoir constaté les avaries et leur cause sans retard, sans négligence, sans préjudice pour lui...; mais, quant à la protestation dans les 24 heures et à la demande en justice dans le mois, l'assureur non présent sur les lieux sait parfaitement que c'est impossible. Il serait bien plus fondé à reprocher d'avoir tardé trois jours à constater une avarie qui s'aggrave que d'avoir tardé un mois à faire une demande en justice après une vaine protestation. j>
Cependant si un assureur, heureux de trouver un texte à son secours pour se dégager du paiement de l'indemnité, invoquait les articles 435 et 436, il faudrait bien les appliquer (Rouen, 8 février 1843, Dalloz, n° 2289). Car, si le destinataire a ignoré qu'il y eût une assurance, c'est tant pis
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pour le chargeur qui aurait dû le prévenir, et qui sera responsable vis-à-vis de lui. Quant à l'impossibilité de signifier une protestation dans les 24 heures à un assureur domicilié à des distances énormes du port de débarquement, la loi y a suppléé. L'article 1033, G. pr., établit des délais de distance pour les ajournements, et pour la signification des actes, délais qui s'appliquent non-seulement aux personnes à qui les actes sont adressés, mais aussi à celles qui sont tenues de faire ou délivrer ces actes dans un espace de temps déterminé. La Cour de Poitiers a fait l'application de cet article à l'hypothèse de l'article 436 (14 janvier 1863, D.p. 63.2.115). Il est vrai que la Cour de cassation, dans les motifs d'un arrêt du 24 août 1864 (D.p. 64.1.3S6), ne parait vouloir admettre la règle que pour la demande en justice et non pour la signification de la protestation (même sens : Rouen, 27 décembre 1876. Droit, du 18 avril 1877). Mais, quand on devrait adopter celte interprétation, l'assuré aura rempli le vœu de la loi, en remettant dans les 24 heures la signification soit au consul, soit au capitaine qui se chargeront de la transmettre à l'assureur. Elle parviendra ou elle ne parviendra pas à celui-ci, mais l'assuré sera en règle, n'ayant pu faire mieux. Il suffit que, dans la mesure où la force majeure le lui a permis, il ait satisfait à une question de forme qui, comme le fait remarquer M. de Courcy, n'affecte au fond en aucune manière les intérêts de l'assureur.
390. Nous disons donc qu'en principe, la protestation est obligatoire vis-à-vis' de l'assureur, et vis-à-vis du capitaine* Seulement le capitaine n'a à exiger l'accomplissement de la formalité que pour ce qui le concerne. Il n'a pas à s'inquiéter de savoir si la formalité a été remplie vis-à-vis de l'assureur. Mais la réciproque n'est pas vraie, et l'assureur peut opposer la déchéance à l'assuré qui n'aurait pas signifié dans les délais sa protestation au capitaine ; car ce retard ou cette omission empêcherait l'assuré de pouvoir subroger .utilement l'assureur dans ses droits contre le capitaine (Marseille, 4 février 1874, /. M.y 74.1.115). Le défaut de protestation ne serait indifférent que s'il s'agissait d'avaries dont le capi-
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taine ne fût pas responsable, ou si l'assuré avait indépendamment des formalités légales conservé son recours contre lui par suite de conventions spéciales arrêtées entre eux.
391. L'effet de la protestation peut être détruit si, après l'avoir faite, l'assuré y renonce; mais on ne saurait voir une pareille renonciation dans cette circonstance, que le destinataire a fait transporter sa marchandise de la douane où elle avait été déposée dans ses magasins à lui, alors que le transport n'a eu lieu que pour faciliter l'expertise et du consentement de toutes les parties (Alger, 29 novembre 1867, S.-V. 68.2.230).
392. La demande en justice, qui doit suivre la protestation s'entend, la jurisprudence est fixée sur ce point, d'une action avec ajournement devant un tribunal, et dirigée contre le débiteur quelconque du dommage causé par les avaries ayant motivé la protestation. Une requête présentée au tribunal de commerce afin de nommer des experts pour constater les avaries, et suivie d'un jugement conforme, ne saurait équivaloir à une «demande en justice » (Cass., 27 novembre 1822, Dalloz, 2308; Bordeaux, 4 juin 1862, D.p, 63.2.132; Alger, 29 novembre 1867, D.p. 68.2.230; Cass., 10 avril 1865, D.p. 65.1.229); et le retard apporté par les experts à déposer leur rapport ne saurait relever l'assuré de la déchéance (arrêt d'Alger ci-dessus cité). Mais le compromis par lequel les parties soumettent leur différend à des arbitres produit le même effet qu'une demande en justice, quand même le délai du compromis serait expiré sans que les arbitres eussent statué (Havre, 30 décembre 1867, 69.2.37. /. M.\ Rouen, 17 mars 1862, /. M.9 62.2.120).
393. Conformément aux principes de l'arrêt de cassation du 22 août 1864 cité plus haut, les délais de distance ne s'appliquant pas seulement aux défendeurs, mais aux demandeurs, celui qui se plaint de l'avarie a pour former sa demande, un temps plus ou moins long suivant la distance existant entre son domicile et celui du défendeur (Marseille, 2 octobre 1867, /. M. 68.1.16). Nous nous servons à dessein de cette expression : « celui qui se plaint de l'avarie ; »
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car nul ne pouvant plaider par procureur, ce ne sera pas toujours le destinataire qui aura qualité pour intenter Faction contre l'assuré ou le capitaine. H peut se faire que l'action appartienne à l'expéditeur seul, comme cela avait lieu dans l'espèce sur laquelle est intervenu l'arrêt de cassation, et alors c'est la distance entre le lieu de débarquement et le domicile de cet expéditeur qui détermine la durée des délais. Il convient de faire observer qu'on n'aurait pas, pour calculer le délai de distance, à rechercher le domicile de l'expéditeur, s'il s'agissait simplement de la signification de la protestation* Car pour faire un acte de ce genre, dont le caractère est purement conservatoire, le destinataire ou le consignataire a parfaitement qualité, et son inaction compromet dès lors les droits de l'expéditeur son mandataire.
394. S'il faut à l'expéditeur prévenu de l'avarie ou réputé légalement en avoir connaissance, des délais de distance pour que son assignation aille à temps toucher un défendeur domicilié à cinq cents lieues de lui, il faut encore se demander quel va être le point de départ de ces délais. Sera-ce le moment où le destinataire a protesté? Mais l'expéditeur ignore cette protestation. Il serait donc en demeure ayant d'avoir pu agir, et les délais de distance qui lui sont accordés pour assigner seraient absorbés avant qu'il ait été à même d'introduire son instance. Il faut donc forcément accorder à l'expéditeur un temps moral pour agir, temps qui sera laissé à l'appréciation du juge, et que l'article 433 n'a pu vouloir refuser (Àlauzet, n* 2372, Rejet, Ch. civ., 22 août 1864 sus cité).
395. Quoi qu'il en soit, une fois que l'action de l'expéditeur est éteinte, celui-ci serait absolument non recevable à la faire revivre par voie indirecte et sous une autre forme ; il ne pourrait pas, s'il est assigné par le destinataire en paiement du montant de l'avarie, appeler en garantie le capitaine à l'égard duquel il aurait perdu l'action directe (Cass. Ie' mai 1865. D.r. 65.1.271).
396» Les formalités de protestation et de demande en justice cesseraient d'être exigées si celui qui a droit d'en
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exiger l'accomplissement, en a dispensé le propriétaire du chargement, ou Ta relevé de la déchéance qu'il aurait encourue pour les avoir remises ou différées. Ainsi le capitaine ne peut se prévaloir de ce que les marchandises ont été reçues sans protestation lorsqu'il a lui-même engagé le consignataire à ne pas protester, et s'est obligé à réparer le dommage causé aux marchandises (Bruxelles, 18 janvier 1830, Dalloz, n° 2284). Les pourparlers échangés entre les parties doivent, tant que les projets d'arrangement ont persisté, tant que la négociation a été suivie, être envisagés comme constituant au profit de l'assuré ou du destinataire une dispense temporaire d'opérer les formalités légales ; c'est l'opinion de Valin (p. 323, art. 8, livre Ier, titre 12). Si nous avons dit plus haut que la prescription courait nonobstant les pourparlers, c'est que la loi a, pour régler cette matière, des dispositions précises qui n'existent pas pour les fins de non recevoir dont s'occupent les articles 435 et 436. L'opinion que nous émettons avec la généralité des auteurs a été consacrée par la jurisprudence (Rouen, 1S mai 1860, /. M. 61.2.174). La Gourde Rouen, le 27 avril 1871 (D.p. 72.2. 113) a décidé que le capitaine qui entrait en pourparlers avec le destinataire, en ne subordonnant sa décision qu'à une question de fond, avait implicitement relevé ce destinataire de la déchéance encourue pour inaccomplissement des formalités de l'article 435. La Cour de cassation s'est prononcée dans le même sens (Req. 17 mars 1846. D.p. 46.1.266; 19 novembre 1856, D.p. 57. 1.60; voir aussi Cass. 5 juin 1878, Valette, où la question n'est cependant pas tranchée d'une façon positive). Mais les pourparlers de la partie qui réclame sont absolument inopérants pour la relever de la déchéance, s'ils n'ont jamais été accueillis par le capitaine (Havre, 21 juin 1862, /• M. 63.2.38 ; v. aussi trib. de comm. de la Seine, 8 août 1878, Gaz. trib* 22 août 1878).
396 bis. À propos de cette question des pourparlers, il est encore intéressant de faire observer .que le destinataire, dispensé des formalités vis-à-vis du capitaine, Test également
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vis-à-vis de l'armateur qui ne pourrait pas davantage lui opposer la déchéance. Car aux termes de l'article 216, l'armateur est tenu des engagements du capitaine pour tout ce qui est relatif au navire et à l'expédition, et les facilités que le capitaine a pu donner au destinataire rentrent bien dans cet ordre d'engagements. (Voir anal. Rouen, 17 mars 1862, J. M. 62.2.123.)
Mais, à l'inverse, si c'était l'armateur qui, à destination, eût dispensé le cosignataire des formalités à accomplir, ce n'est que contre l'armateur que cette dispense produirait effet, non contre le capitaine qui a conservé intact le droit d'opposer la déchéance. En effet, si le capitaine est le mandataire légal de l'armateur, la réciproque n'est pas vraie. Essayera-t-on de prétendre que tous deux étant responsables in solidum de la marchandise confiée, le capitaine comme transporteur, le propriétaire comme civilement responsable, il y a solidarité entre eux, et que, par suite, la reconnaissance que l'un a faite de la dette peut être opposée à l'autre ? Ce serait méconnaître la distinction des obligations in solidum et des obligations solidaires : a Dans l'une et l'autre hypothèse, dit M. Sourdat, t. 2, n° 763, c'est bien la même dette dont deux personnes sont tenues ; mais, dans le cas de la responsabilité civile, elles n'en sont pas tenues au moyen de cette espèce d'association qui constitue l'un des principaux caractères de la solidarité. II y a ici deux personnes obligées distinctement, quoique l'obligation de l'agent direct puisse être considérée comme principale et l'autre comme accessoire, et que le paiement effectué par l'un libère immédiatement le second vis-à-vis du créancier. Mais ceci se rattache aux principes de cautionnement, et non pas à ceux de la solidarité. » (Même sens : Rouen, 27 avril 1871 ci-dessus cité.)
Si l'accomplissement des formalités légales peut être suspendu par des projets d'arrangement, les délais recommencent à courir dès que les négociations ont été définitivement rompues, et il serait contraire à l'esprit de la loi que le capitaine ou l'assureur, pour s'être prêtés à un essai de transac-
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tion, fussent considérés comme ayant irrévocablement renoncé aux garanties d'une procédure établie dans leur intérêt.
397. La jurisprudence interprète l'expression «dommage arrivé à la marchandise » d'une façon si générale , qu'elle applique la déchéance au cas où le destinataire se plaint, non d'une avarie, mais d'un manquant ou d'un déficit (Marseille, 6 janvier 1865, S. if., 65.1.9), et quand môme le fait se serait produit, par suite, d'un détournement, lorsque, d'ailleurs, le détournement n'est imputé m au capitaine ni à son équipage (Cass., 2 et 3 juillet 1877 (Compagnie francorusse). Un juge du tribunal du Havre, 6 mai 4862 (/. M., 62.2.183), va même jusqu'à une solution qui, envisagée uniquement au point de vue des articles 435 et 436 , ne serait pas juridique en ce sens qu'elle ajouterait aux causes de déchéances prévues par ces articles. Ce jugement décide que le destinataire n'est plus recevable à agir en déficit, lorsque la marchandise a été reçue par lui sans qu'il ait fait constater le prétendu déficit. Or, aucune loi n'oblige le destinataire à faire procéder à une constatation immédiate. Mais la décision s'explique, parce que ce dernier, s'il ne contrevient pas, dès lors, aux articles 435 et 463, se met cependant, au point de vue des règles générales de la preuve, dans l'impossibilité d'établir que le déficit s'est produit pendant le voyage, lorsque la marchandise a séjourné dans ses magasins et que, comme dans l'espèce, il a dénaturé le mode d'emballage.
398. Le transporteur étant responsable de la marchandise, du moment où il s'est mis en devoir de procéder au chargement, il a pour sa responsabilité, qui commence dès cet instant, droit acquis à invoquer la fin de non-recevoir. C'est ainsi que la Cour de Douai, 7 février 1873 (D.p. 74.5.41), a déclaré que l'action d'avaries survenue à une marchandise pendant l'opération de l'embarquement est passible de la déchéance visée par les articles 435 et 436, l'embarquement devant être considéré comme le premier acte du transport convenu*
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399. La fin de non-recevoir doit s'appliquer quelle que soit l'importance de l'avarie, quand même elle serait de nature à donner ouverture à délaissement. Car c'est surtout quand le dommage est grave qu'est utile l'application des règles protectrices édictées en faveur des assureurs et des capitaines (Rejet, 12 janvier (825, Ch. civ., et Bordeaux, 27 janvier 1829, Dalloz, n° 2287).
400* La demande d'avaries communes est, comme la demande d'avaries particulières, passible de la fin de nonrecevoir des articles 435 et 436. Il est certain que ces articles ne s'appliquent pas quand la demande est formée contre le capitaine et l'assureur à raison d'une marchandise qui n'a pas été simplement endommagée, mais qui a été jetée ou détruite pour le salut commun. Gomme, dans ce cas , il n'y a pas eu réception de la marchandise, l'action est à l'abri die toute déchéance autre que celle résultant de la prescription (Marseille, 3 janvier 1866, /. Jf., 66. 1.52). Lorsque l'action est fondée sur une détérioration matérielle de la chose, la question de l'accomplissement des formalités est sans intérêt. Nous croyons bien que la loi a entendu les exiger, mais tout en admettant, pour ce cas, comme pour le cas d'avaries particulières, les équivalents en ce qui touche les protesta* tion et signification. Or, comme le rapport de mer du capitaine doit mentionner tous les objets sacrifiés au salut commun, ce rapport dispense les cosignataires de la cargaison de toute protestation pour le dommage causé aux marchandises, puisque le capitaine contre qui ils auraient à protester reconnaît, dans le consulat, l'existence de ce dommage. C'était l'opinion de "Valin, dans un cas qui, s'il n'est pas identique, fournit cependant la même raison de décider* Yalin commente l'article 5 de l'Ordonnance, titre 12, livre 1*, portant que la maître n'est recevable à intenter aucune action en avarie contre le marchand, après qu'il a reçu le fret sans avoir protesté de sa part. Il pose la question : « savoir s'il faut qu'il proteste précisément dans le moment qu'il reçoit son fret, ou qu'il se fosse réserver des avaries dans sa quittance, supposé qu'il en donne une, ou si les protestations
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générales qu'il a faites dans sa déclaration d'arrivée au greffe de l'amirauté, suffiraient pour le mettre à couvert de la fin de non-reeevoir. a Et il conclut : « Je ne doute nullement que ces protestations ne soient suffisantes par rapport aux avaries extraordinaires. » Nous croyons donc que le rapport de mer rend inutile la signification d'une protestation au capitaine (Poitiers, 24 juin 1831, Dalloz, n* 1936. Contra : Aix, 29 novembre 1830, Dalloz, n° 2236). Mais l'obligation de protester vis-à-vis des assureurs et de former contre eux et contre le capitaine une demande en justice dans le mois subsiste intacte.
Lorsque la demande en remboursement d'avaries communes est fondée non sur le mauvais état de la marchandise livrée mais sur les dépenses faites pour le salut commun, dont elle se trouve grevée pour sa part et portion, le pro» priétaire n'est tenu de protester vis-à-vis de l'assureur qu'au moment où le capitaine lui réclamera sa part de contribution, si ce dernier ne Ta pas exigée en effectuant la livraison. Jusque-là, toute signification à l'assureur serait sans cause ; l'assuré n'a pas à recourir par avance contre lui, alors que le capitaine ou ne lui réclamera peut-être jamais rien, ou ne réclamera qu'après que les délais de prescription seront déjà écoiiôs.
401. Lorsqu'une marchandise a été transportée en partie par les voies de terre, en partie par voie maritime, en vertu d'un seul et même contrat, toute demande contre le transporteur pour avaries survenues pendant la portion maritime du trajet est soumise aux conditions des articles 43S et 436. La jurisprudence est absolument fixée en ce sens (Cass., Ch. réunies, 22 juillet 1873, D.p. 74.1.27; Trib. corn, de la Seine, 9 février 1876, Gaz. Trib., 24 février 1876; Paris, 22 mai 1876, Gaz. Trib., 24 août 1876).
402. La déchéance, qui frappe l'action directe contre le capitaine ou les gens de l'équipage, atteint également l'action en responsabilité dite exercitoire contre l'armateur» Car la responsabilité de l'armateur n'est que la conséquence de celle du capitaine. U y aurait donc contradiction à ce qu'elle
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pût survivre à celle de ce dernier, à ce que l'armateur pût être poursuivi, alors qu'il aurait perdu son recours contre le capitaine seul auteur de la faute (Cass., 8 mars 1865, D.p. 65.1.131).
403. L'exception tirée des articles 435 et 436 n'est pas une exception de procédure qui doive être opposée in limine lilis. C'est une exception qui touche au fond du droit et peut être opposée en tout état de cause (Req., 24 novembre 1873, D.p. 74.1.41 ; Cass., 10 avril 1865, D.p. 65.1.229). L'exception peut même être opposée en appel (Àix, 4 janvier 1820, Dalloz, n° 2312; Aix, 25 novembre 1864, J. P., 65.597; Rouen, 17 mars 1876, Rec. de cette Cour, 76.326).
404. La fin de non-recevoir que le capitaine peut opposer au destinataire, le destinataire peut l'opposer au capitaine qui, après avoir livré la marchandise et reçu le fret sans protester, lui adresserait une demande en contribution pour avarie commune, ou lui réclamerait le remboursement de dépenses qu'il a faites pour réparer l'avarie particulière de la marchandise. L'affréteur pourrait renoncer par avance au bénéfice de la déchéance encourue par le capitaine. M. Bédar rides cite un arrêt de Bordeaux du 24 août 1816 ayant refusé à l'affréteur le droit d'invoquer les articles 435 et 436, alors qu'il était à bord lors du sinistre qui avait nécessité le iet, qu'il avait signé le journal de route, et la déclaration d'avarie faite dans le port de désarmement.
Lorsque l'affréteur a payé le capitaine nonobstant la déchéance encourue, il perd son recours contre l'assureur; car il a ainsi transigé non sur ses intérêts à lui, les seuls dont il avait le droit de disposer; maïs sur les intérêts des assureurs. En renonçant au droit d'agir contre le capitaine, il s'est créé un préjudice pour en demander la réparation aux assureurs, et l'assurance n'est faite que pour indemniser des dommages fortuits (Rejet, 10 février 1840, Ch. civ.).
405. Lorsqu'un navire a été abordé, le capitaine qui veut conserver son recours contre l'abordeur est astreint à des formalités identiques & celles que nous avons expliquées jus*
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qu'ici. Le point de départ du délai qui lui est imparti, ea laissant de côté les obstacles qui peuvent entraver son action, et dont nous parlerons tout à l'heure, c'est le moment du sinistre. Quant à la façon de calculer le délai, à la question de savoir s'il faut tenir compte des jours fériés, nous ne pouvons que nous en référer à ce que nous avons dit plus haut à propos de l'action du destinataire.
Les formalités imposées à la demande en indemnité pour abordage soulèvent plusieurs questions. Indépendamment de celles de droit international que nous examinerons, et en supposant l'abordage ayant lieu entre deux navires français, on se demande si les formalités doivent être remplies nonseulement lorsque l'abordage a causé une avarie, mais encore lorsqu'il a amené l'anéantissement du navire. On se demande ensuite si elles doivent être accomplies lorsque l'abordage a eu lieu en pleine mer, et enfin si la fin de non-recevoir qui atteint le capitaine éteint en même temps l'action que le chargeur pourrait vouloir exercer.
406. Sur la première question, un système n'applique la fin de non-recevoir qu'au cas d'avaries partielles. On ne veut pas tenir compte de ce que le législateur s'est servi de l'expression générale de «dommages». On objecte que dans le 1er § de l'article 43S il a déjà employé ce mot dans le sens d'avarie partielle. Il n'a pu dans le § 3 du même article employer la même expression, avec un sens différent, ou plus étendu, celui de destruction totale de la chose. On ajoute que tel était le raisonnement d'Émerigon et de Valin interprétant l'article 8, titre 12, livre Ier de l'Ordonnance à peu près identique au § 3 de l'article 435. c< H se pourrait, disait Émerigon, qu'un navire, après avoir été abordé par un autre, souffrit dans un intervalle assez court d'autres avaries dont on dissimulerait la cause pour la faire regarder comme une suite naturelle ou comme un effet direct de l'abordage. Tel est le motif de la brièveté de l'action concernant l'abordage, et rien assurément n'est plus juste pour éviter les surprises. »
Sans doute le motif attribué par ces jurisconsultes à l'ar-
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ticle de l'Ordonnance, excluait absolument l'application dodit article au cas de destruction totale du navire» Cependant une jurisprudence constante et qui se justifie fort bien, entend le § 3 de l'article 435 comme visant aussi bien le cas d'un dommage partiel que le cas de perte du navire. En effet, d'une part l'avis de Valin et d'Émerigon sur la question ne prévalait plus lors de la confection du Code de commerce. Un arrêt de cassation du 5 messidor an xm (Dalloz, n° 2294), que le législateur devait connaître certainement, avait adopté la doctrine contraire* D'autre part quand on lit dans Locré (Esprit du Code de commerce), les motifs des articles 435 et 436, on voit que ces articles n'ont pas seule» ment pour but de permettre la distinction entre les avaries provenant du sinistre et celles qui sont postérieures, mais qu'ils sont encore inspirés surtout par l'intérêt du commerce, parce qu'il est nécessaire qu'à chaque instant le commerçant sache de quelles ressources il peut disposer. La raison d'être ainsi définie des articles dont s'agit trouve son application en cas d'avaries partielles comme en cas de perte, et pourtant si, dans cette dernière hypothèse, la fin de non-recevoir devait être écartée, on arriverait à ce résultat bizarre que l'action du capitaine serait seulement prescriptible par trente ans.
Enfin même en se plaçant au point de vue spécial qui, suivant Émerigon et Valin, avait inspiré le législateur de l'Ordonnance, il y a intérêt à l'accomplissement immédiat des formalités. Un navire même mortellement atteint par l'abordage peut ne sombrer qu'au bout de quelques jours. Si, au moment même, aucune constatation n'est faite» et que quelques heures après, le bâtiment subisse de nouvelles avaries, comment pourra-t-on savoir, au bout d'un long temps, s'il a péri par suite de l'abordage ou par suite des avaries postérieures? Aussi la question est-elle désormais tranchée dans lesensque nous avons dit (Ch. civ.; rejet 4 août 1875, D.r. 75.1.471 ; Cass., 21 avril 1874, D.p, 75.1.167; Rennes, 11 décembre 1865, S. M., 66.2.98; Rouen, 27 décembre 1876, Droit du 18 avril 1877; Aix, Il février 1859,
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D. p. 61.1.113; Trib. corn. Seine, 8 août 1878, Gaz. 7W*., 22 août 1878).
407. La question de savoir si la déchéance gui atteint le capitaine du navire abordé atteint aussi le chargeur, est résolue, dans le sens de l'affirmative, par une jurisprudence à peu près constante* Le chargeur a, concurremment avec te capitaine, droit de remplir les formalités ; mais son droit à cet égard ne survit pas à celui de ce dernier» Sans doute ce sera une situation rigoureuse pour lui que d'être déchu de son recours contre l'abordeur, avant même peut-être d'avoir appris l'événement de l'abordage. Mais, s'il n'a pu agir personnellement, il pouvait agir par l'intermédiaire du capitaine. Le capitaine a le devoir de veiller à la marchandise qui lui est confiée. Or, que comprennent à cet égard ses obligations, étant donné ce fait que le chargeur n'accompagne pas sa marchandise ? U n'est pas tenu seulement de protéger le chargement contre toute détérioration; il est encore tenu implicitement par voie accessoire, et sous une responsabilité rigoureuse, de conserver les droits du chargeur absent relatifs à toute indemnité due par des tiers pour dégâts que leur maladresse a pu causer à ce chargement. Pour introduire toutes actions à cet égard, il est, dit la Cour de cassation (4 août 1875, D.p. 75.1.471), « le représentant légal du chargeur pendant le voyage ». On comprend, dès lors, que la loi n'ait pu vouloir tenir indéfiniment en suspens sous le coup d'une demande en réparation, roulant souvent sur un gros chiffre , l'auteur de l'abordage, alors que ce dernier s'est trouvé, pendant le temps voulu, en présence du mandataire de tous les intérêts atteints par le sinistre (Aix, 22 janvier 1862, J.M.> 62.1.17; Rouen, 27 décembre 1876, Droit du 18 avril 1877. Contra : Paris, 15 lévrier 1861, /. M., 61.2.63).
408. Les formalités des articles 435 et 436 s'appliquentelles aux abordages en pleine mer ? Le texte du paragraphe 3 de l'article 435 semble commander une solution contraire, ce texte parlant des actions pour dommages causés par l'abordage « dans un lieu où le capitaine a pu agir » . Or,
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quaDd l'abordage a lieu en pleine mer, il ne se produit pas apparemment dans un lieu où le capitaine ait pu agir. Maïs ici, il faut interpréter l'article 435 à la lumière de textes anciens et des vieux auteurs. L'Ordonnance semblait exclure encore bien plus nettement les formalités en cas d'abordage en pleine mer. Elle portait en effet : a Toute demande pour raison d'abordage sera formée vingt-quatre heures après le dommage reçu, si l'accident arrive dans un port, havre, ou autre lieu où le capitaine puisse agir. » Et cependant Émerigon entendait bien l'article comme régissant aussi les abordages en pleine mer. Car il disait (ch. 19, sert. 16, p. 306) : « Cette prescription ne court que depuis que le capitaine, dont le navire a été abordé, aura pu agir ; d'où il suit que, si .l'abordage arrive en pleine mer ou dans un lieu où il n'y a point de juge, la prescription sera suspendue jusqu'à ce qu'on ait le moyen de se pourvoir en justice. » Yalin s'exprimait de même. Cette interprétation des auteurs anciens doit avoir d'autant plus de poids aujourd'hui, que le paragraphe 3 de l'article 43S s'y refuse beaucoup moins que l'article 8 de l'Ordonnance. Le législateur moderne a, en effet, supprimé les mots de l'Ordonnance : « ... dans un port, havre... n II autorise ainsi le système généralement adopté, d'après lequel, en cas d'abordage en mer, il n'y a pas pour l'abordé dispense de remplir les formalités, mais, comme dit Émerigon, simple suspension de la prescription jusqu'à ce qu'on ait le moyen de se pourvoir en justice. Nous ne méconnaissons pas que cette opinion puisse prêter à la critique, et M. de Courcy la combat avec passion. Sans doute, les formalités prescrites seront, comme il le fait remarquer, inutiles, si, lors de la signification de la réclamation, l'abordeur, qui a continué son chemin en sens inverse de l'abordé, se trouve à mille lieues de lui. Mais elles pourraient être utiles dans d'autres cas, et il faut songer d'ailleurs qu'écarter, en pareille hypothèse, l'application des formalités, c'est n'admettre que la prescription trentenaire. On oppose l'exemple de l'Angleterre, où, pour exercer l'action en indemnité à raison d'un abordage, il n'existe aucun dé-
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lai, et où on se trouve fort bien d'une pareille législation : un navire qui a abordé un autre navire est guetté dans tou& les ports ; on lui donne la chasse, et on le saisit lorsqu'il entre en rade, quel que soit le temps qui se soit écoulé depuis le sinistre. Sans doute, la législation anglaise peut être excellente ; mais il ne faut pas oublier qu'il s'agit de notre Code à nous, qui, en matière maritime, n'admet que de courtes prescriptions. La jurisprudence parait fixée dans le sens que nous venons d'exposer. Il existe bien un arrêt contraire de la Chambre des requêtes (29 décembre 1857, D.p. 58.4.105). Mais depuis, la Cour suprême s'est ralliée à l'opinion de Yalin et d'Émerigon. En effet, elle a cassé un arrêt de Bordeaux dans une espèce où, l'abordage qui avait amené la perte du navire ayant eu lieu en pleine mer, les juges avaient refusé d'appliquer les articles 435 et 436, sous prétexte que ces articles ne prévoyaient que le cas d'avaries partielles, et non le cas de perte totale. Or, pourquoi la cassation a-t-elle eu lieu? Parce que, est-il dit dans les motifs, « les juges avaient fait à cet égard une distinction qui ne résultait ni des termes ni de l'esprit de la loi » . Si la Cour de cassation avait entendu ranger les abordages en pleine mer sous les prescriptions des articles 435 et 436, elle eût rejeté le pourvoi contre un arrêt dont elle se fût bornée à désapprouver les motifs, mais dont le dispositif se serait trouvé correct à ses yeux. Il lui suffisait de dire qu'aucune loi ne régissant les abordages en pleine mer, l'abordé n'avait encouru aucune déchéance, et qu'il n'y avait pas lieu dès lors de rechercher, au point de vue de formalités superflues, quelle avait été la nature du dommage causé. En cassant l'arrêt de Bordeaux, la Cour suprême a donc implicitement manifesté son opinion dans le sens que nous avons dit. Elle vient, du reste, de se prononcer d'une façon directe et expresse, en rejetant, le 19 août 1878, le pourvoi contre un arrêt de Rouen, du 27 novembre 1876 (aff. Amice). Quant aux arrêts de Cours d'appel, ils se prononcent explicitement en faveur du même système (Poitiers, 14 janvier 1863, D.p. 63.2.65; Rouen, 27 avril 1871,/. P., 71.308; Aix,
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29 janvier 1866, J. M.y 66,1.80 ; Marseille, 2 mai 1865, /.i/. 65.2.52).
409. Arrivons maintenant à une grave question de droit international. La fin de non-recevoir résultant de l'inaccomplissement des formalités peutr-elle être opposée au demandeur étranger qui, abordé en pleine mer ou dans un port étranger, porte sa demande devant les tribunaux français? M* Deloynes (Revue de jurisprudence, questions relatives à l'abordage, année 1878) qui, avec la jurisprudence, se prononce, comme nous le faisons, pour l'affirmative, signale tout l'intérêt de la solution, par suite de la diversité qui existe entre les lois des différents peuples* Pour ne prendre qu'un exemple, il cite la loi italienne qui accorde un délai de trois jours pour protester et notifier la déclaration, et un délai de deux mois pour intenter une action en dommages-intérêts.
Quoi qu'il en soit, au système de la jurisprudence on bit diverses objections : les articles 43S et 436 établissant de simples formalités, c'est le cas, quand les faits se passent à l'étranger, d'appliquer la maxime locus régit actum. À un autre point de vue, comment veut-on que l'abordé connaisse la législation française, et, dans le court délai qui lui est imparti, ait le temps de se renseigner sur cette législation? Avec un système qui imposerait à l'abordé les formalités tracées par la loi du pays de l'abordeur, ce n'est pas la législation française seule que le capitaine devrait connaître; ce sont les législations maritimes de tous les peuples du globe, puisqu'il ne choisit pas la nationalité du navire par lequel il est abordé, qu'il peut avoir à plaider aussi bien contre un Français que contre un Grec ou un Autrichien ; et si l'accident dont il a été victime a eu lieu la nuit, en pleine mer, qu'il ignore la nationalité de celui qui commandait le navire, il va falloir se mettre en règle pour être recevable à plaider devant toutes les juridictions du monde. La loi française n'a pas été faite pour régir des personnes qui ne lui étaient soumises ni par le lien de nationalité, ni par le lien du séjour au moment des faits litigieux. M. Labbé, qui s'appuie sur ce dernier argument (note au bas d'un arrêt de cass., du 21 août 1874,
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S.V. 1875.1.97), en conclut qne le législateur n'a pas prévu le cas d'un abordage dans de pareilles conditions; qu'en l'absence d'un texte positif, il faut s'en référer au droit des gens ; que le droit des gens commande en cette hypothèse une protestation aussi prompte que possible ; que dès lors quand les tribunaux estiment que le demandeur a fait des diligences suffisantes, ils devront accueillir sa demande sans se préoccuper autrement des articles 435 et 436.
Quelle que soit l'opinion de M. Labbé, nous ne saurions adopter ce système* D'abord, en ce qui touche la maxime loeus régis atturn, nous avons la bonne fortune d'être d'accord avec M. Labbé pour en écarter l'application. Il déclare que cette maxime n'a rien à faire dans cette question. Sans doute s'il ne s'agit que de la forme de la réclamation, de la forme de la demande en justice, on devra suivre sous ce rapport la règle du pays où on se trouve. Mais quant aux délais dans lequels ces actes doivent être rédigés, il en est tout autrement. Car il ne s'agit pas ici de simples formalités instrumentales. C'est bien à tort qu'on prétendrait que, dans l'espèce, le délai est de l'essence de la formalité. Ce sont deux choses tellement distinctes que l'acte signifié tardivement n'est pas nul en soi, qu'il est simplement inopérant pour empêcher la déchéance, mais que si l'abordeur renonçait à invoquer le retard, l'assignation par lui reçue serait parfaitement valable, et qu'il serait tenu d'y déférer. Il ne faut donc pas étendre à des cas qu'elle ne doit pas régir la maxime locus régit actumy qui d'ailleurs n'est pas formulée dans notre Code à l'état de principe général, dont il n'est fait strictement application que pour les matières de pure forme, là où il y avait impossibilité de se conformer à la loi française.
Dès l'instant que la règle touche non la forme, meîs le fond du droit, comment concevoir qu'elle n'oblige pas les étrangers ? Comment peut-on dire que la loi française n'est pas laite pour régir des personnes qui ne lui sont soumises ni par le lien de la nationalité, ni par le lien du séjour au moment des faits litigieux? Les tribunaux n'ont pas la fa-
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culte d'appliquer la loi étrangère en dehors des cas limitatifs où cette autorisation leur est conférée soit parce que les parties se sont soumises à cette loi, soit parce qu'il s'agit de questions de statut personnel. Sinon où serait la garantie des justiciables? Ce qui fait illusion, c'est que si, en principe on veut bien reconnaître que les articles 435 et 436 règlent des points intéressant le fond du droit, on ne peut oublier qu'en fait, c'est d'une question de pure forme qu'il s'agit, et on se laisse impressionner par cette considération que l'abordé qui, au point de vue de la loi française, a signifié sa réclamation douze heures trop tard, est, en équité, aussi bien fondé que celui qui l'a signifié à temps. Mais ce n'est pas ainsi qu'il faut raisonner. Devant la loi française, celui qui agit une heure trop tard, et celui qui agit dix ans trop tard sont placés sur la même ligne. La loi qui dispose pour les c&s généraux, qui ne peut entrer dans l'examen des espèces, estime qu'après le délai qu'elle a prescrit, les causes de l'abordage ne peuvent plus être constatées avec une certitude suffisante, que l'abordeur était en droit de se croire à l'abri de toute réclamation, et qu'on détermine dans ses intérêts commerciaux, par une action intempestive, un trouble qu'il faut prévenir. Dès lors, en demandant aux tribunaux d'appliquer la loi étrangère, on leur demande en principe de faire droit & une action dont le bien fondé ne peut être suffisamment constaté, et contre laquelle le défendeur avait un droit acquis à être garanti. Les tribunaux ne sauraient déférer à une pareille prétention. C'est donc la loi française qui doit régir les formalités préliminaires de la demande d'indemnité pour abordage, quel que soit l'endroit où l'abordage s'est produit, quelle que soit la nationalité des navires entre lesquels il a eu lieu. Dès qu'on s'adresse à la justice française, il faut accepter ses lois aussi bien que ses juges. La doctrine que nous soutenons se trouve encore corroborée lorsqu'on admet, comme nous, que l'article 435 régit les abordages en pleine mer. Les abordages en pleine mer pouvant avoir lieu aussi fréquemment entre bâtiments étrangers et français qu'entre bâtiments français, si le législateur
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n'a établi qu'une règle uniforme, sans distinction, c'est à coup sûr intentionnellement et non parce que l'hypothèse d'un abordage entre deux bâtiments de nationalité différente lui aurait échappé. Il ne sera pas si difficile qu'on veut le croire au capitaine abordé de se renseigner dans le port étranger sur la loi française ; et d'ailleurs, aujourd'hui, les différentes lois maritimes des principaux peuples sont assez connues par les capitaines pour qu'ils n'aient même pas besoin de se renseigner. La jurisprudence est donc fixée dans le sens que nous ayons dit (Rej. ch. civ., 4 août 1875. D.p. 75.1.47 J ; Aix,27 février 1870, /. P., 1873.701; rej. ch. civ., 19 août 1878. Amice).
410. Nous avons interprété la loi sur les formalités en cas d'abordage, comme ne s'imposant qu'à partir du moment où le capitaine a pu agir. Quand le capitaine doit-il être considéré comme ayant pu agir? Prenons d'abord le cas d'abordage en pleine mer. L'action du capitaine ici va subir provisoirement deux entraves : il n'est pas à terre ; il peut ignorer le nom et la nationalité du capitaine abordeur.
Ce n'est qu'au moment où il est à terre que le capitaine va pouvoir agir, et, à cet égard, il faut faire observer avec Valin et Émerigon que le capitaine n'est pas tenu pour faire • sa réclamation, soit de dérouter afin d'aller protester dans un port voisin, soit même de faire à cet effet une relâche sur sa route. Il y aurait là pour lui un temps perdu qui aggraverait le préjudice causé. Il suffit qu'il fasse une plainte dans les ving'-quatre heures de son arrivée au port de destination (Poitiers, 14 janvier 1863, J. Af., 64.2. ISS), quand même l'accident lui serait arrivé au moment où il quittait le port de départ (Douai, 13 mai 18S9, J. i\, 60.1.130). S'il ignore le nom du capitaine abordeur ou de l'armateur au service duquel il est, il n'est tenu d'agir que dans les vingt-quatre heures à partir du moment où ce nom a été porté à sa connaissance (arrêt de Poitiers ci-dessus).
Un cas peut se présenter dans lequel il soit impossible de savoir si le capitaine a été à même d'agir, et si, par conséquent, le point de départ du délai des formalités a
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commencé à courir. En pareille hypothèse, aucune fin de non-recevoir ne saurait être dirigée contre la demande d'un intéressé, victime de l'abordage. C'est ce qu'a décidé la Cour d'Aii, 13 mai (857 (D.p. 1858,2.13; pourvoi rejeté, 29 décembre 1857, D.p. 58.1.105) , dans une affaire où, le navire ayant péri par suite de l'abordage, et le sort du capitaine étant depuis cette époque absolument incertain jusqu'au moment même où le débat venait devant la Cour, l'officier d'un grade inférieur échappé au naufrage avait fait un rapport auquel l'abordeur refusait le caractère de protestation ' régulière. La Cour décide que l'officier n'a fait qu'un rap-
1 port de précaution auquel il n'était pas tenu ; que la mort du
J capitaine étant un fait encore plus ou moins douteux, de
, même que celle de ses premiers lieutenants, on ne saurait
se prévaloir de l'absence ou de l'accomplissement irrégulier des formalités, puisqu'il n'est pas établi que le capitaine ou ceux qui devaient légalement le remplacer aient pu agir et se soient abstenus de le faire.
Quand l'abordage arrive dans un port, il ne faut pas croire que le capitaine soit à même d'agir dès l'instant du sinistre. Les articles 266 et 247 imposent au capitaine naufragé de faire un rapport qui doit être vérifié par l'audition des gens de l'équipage ayant pu se sauver avec lui. Dans ces conditions, c'est la signification du rapport relatant la cause du sinistre qui constitue la protestation vis-à-vis du capitaine abordeur. La confection et la vérification de ce rapport peuvent prendre plusieurs jours ; le capitaine abordé ne doit pas encourir la déchéance avant d'avoir pu signifier la pièce dont il s'agit. M. Dalloz estime donc (loc. cit., n° 2301) que le capitaine n'encourt aucune déchéance s'il signifie , dans les vingt-quatre heures, après qu'il a été achevé, le rapport commencé dans les vingt -quatre heures de l'arrivée au port.
Notons encore, par analogie avec ce que nous avons décidé pour le cas d'abordage en pleine mer, que le capitaine abordé n'est tenu de quitter son navire qu'une fois que tout danger a disparu ; que, jusque-là, s'il descendait à terre, il
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commettrait une véritable désertion, et que, dès lors, les délais ne courent contre lui qu'à partir du moment où le salut du bâtiment est assuré (Marseille, 2 mai 1865, S. Af., 1865.1.81).
411. Lorsque l'abordage a lieu dans un port français et que l'abordeur est français, ce dernier est-il domicilié dans le port, l'abordé peut lui délivrer la signification, soit àl> micile(art. 69, C. proc), soit à bord (art 419, C. proc). Le capitaine abordeur peut s'être sauvé après l'accident, sans se soucier d'attendre la signification; l'abordé n'en est pas moins, nous Talions voir, à même d'agir , et, s'il restait inactif, la déchéance courrait contre lui (Aix, 22 janvier 1862, /. M., 62.1.17 ; Rouen, 27 avril 1871, /. />., 71.308). Car l'abordeur a-t-il un domicile connu au lieu où le sinistre s'est passé, on peut lui faire une signification à ce domicile, et s'il n'y a personne chez lui pour recevoir l'exploit, on peut procéder conformément à l'article 68, C. proc. (Circulaire de l'Administration des douanes du 26 décembre 1835). S'il a un domicile dans une autre ville de France, on fait la signification dans cette autre ville. Cependant la Cour de Rouen, 27 avril 1871, a décidé (D.p. 72.2.113) « que la brièveté du délai de vingt-quatre heures jdémontre incontestablement qu'il ne s'agit pas d'une signification à faire à la personne ou au'domicile du capitaine dû navire abordeur, puisque ce capitaine a pu s'éloigner et que son domicile peut être établi à une grande distance ; mais que cette signification doit être faite, conformément aux analogies de droit, au procureur de la République près le tribunal dans le ressort duquel les protestations sont recueillies, ou au maire, soit du lieu de ces protestations , soit du lieu de débarquement. » Si le navire a quitté son ancrage et ne peut être retrouvé, la signification est valablement laite, aux termes de l'article 68, G. proc, au maire du lieu où le capitaine se trouvait avant le départ (Req. , 17 novembre 1858 (D.p. 59.1.32).
Lorsque l'abordeur est étranger, on lui signifie la réclamation, aux termes de l'article 69, § 9, C. proc, au parquet
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du procureur de la République près le tribunal où sera portée la demande. Si on ignore le domicile de Fabordeur à l'étranger, on affiche une copie de l'exploit à la porte de l'auditoire du tribunal où la demande est portée, et on en donne une copie au procureur de la République, conformément à l'article 69, § 8, C. proc. (Aix, 2 février, 1858, J. />., 58.904). 412. Lorsque l'abordage a lieu à l'étranger et que l'abor. deur a disparu après le sinistre, un arrêt d'Aix, 22 janvier 1862 (J. M., 40.1.117) , décide que le demandeur doit faire sa signification au consulat français, par analogie avec ce qui se passe en France, où l'étranger est assigné au parquet du procureur de la République (même sens : Marseille, 30 septembre 1862, J. M., 62.1.270; rejet, Ch. civ., 19 août 1878, Âmice). Malgré ces autorités, nous ne pouvons nous empêcher d'approuver la critique faite à cette occasion par MM. Cauvet et Alauzet. L'analogie entre les fonctions du procureur de la République et celles du consul sur un point spécial a égaré la Cour. En France, le procureur n'est compétent pour recevoir les actes dont il s'agit, qu'autant qu'il est le procureur près le tribunal devant lequel la demande doit être portée ; c'est la seule raison de sa compétence. De même, la seule raison de la compétence des consuls, c'est que la demande doit être portée devant eux. Or, comme ils ne connaissent pas de la demande en indemnité pour abordage formé par un étranger contre un Français, ils n'ont aucune qualité pour recevoir les significations faites au Français. La signification devrait donc être faite au domicile de l'abordeur, en tenant compte des délais de distance. Si on n'admet pas qu'en matière de signification de ce genre, il y ait de délais de distance, le départ de l'abordeur, avant que l'abordé n'ait eu le temps de remplir les formalités de signification prescrites par la loi du pays , doit être considéré comme ayant mis ce dernier dans l'impossibilité d'agir (Rejet, Ch. civ., 4 mars 1861, D.p. 61.1.113). Si l'abordé ne peut pas signifier au consulat français, il peut , ce qui est bien différent, employer l'office du consul français pour faire signifier son acte à l'abordeur qui est sur les lieux, ou y a
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un représentant. Le consul agit alors comme un huissier, aux termes des articles 8, il , 12 de l'édit de juin 1778; et s'il commet un retard ou une négligence, c'est, si l'expression n'est pas déplacée, son client qui en souffre, sauf recours contre lui (Ch. req., 5 avril 1870, D.p. 71.1.13).
Si, l'abordage ayant toujours eu lieu à l'étranger, c'est l'abordeur qui est étranger, la signification doit être remise à son consulat.
Quand l'abordage a lieu soit à l'étranger, soit entre un navire français et un navire étranger, à supposer que, dans les délais, se trouve un jour férié, ce jour doit-il être compté dans les vingt-quatre heures imparties parla loi? Le jour férié ne devra, à notre avis, suspendre les délais qu'autant qu'il a le caractère férié, suivant la législation en vigueur, dans le lieu où doit être signifiée la protestation. Car c'est le seul cas où le capitaine abordé n'aura pas pu agir. La question n'a pas été résolue précisément par la jurisprudence ; mais il existe un arrêt d'Aix (12 juillet 1871, /. /\, 72.202) décidant que, de toutes façons , n'est pas considéré comme jour férié le jour qui n'est tel que suivant la législation de l'abordeur.
413. Le tribunal compétent' pour connaître de l'action en indemnité pour abordage nous paraît être incontestablement, malgré certains arrêts contraires, le tribunal de commerce du domicile de l'abordeur. En effet, il n'y a aucun motif pour faire ici exception à la règle actor sequitur forum rei. On essaye pour des raisons qui peuvent être justes au point de vue d'une réforme législative, mais qui sont fausses au point de vue de la loi existante, de dire que le tribunal compétent est celui du lieu de destination, celui du lieu où les avaries doivent être constatées, où l'abordé doit protester, où l'abordeur doit faire les réparations. On invoque à l'appui soit l'article 420, au terme duquel le défendeur peut être traduit devant le tribunal dans le ressort duquel le paiement doit être fait; et, dans l'espèce, le paiement, ce seraient les réparations auxquelles l'abordeur serait tenu de procéder dans le port de destination. On invoque encore les articles 414
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et 416, aux termes desquels c'est au port de destination que doit se faire le règlement des avaries communes. Mais on perd de vue [la différence entre la réparation d'un dommage causé par l'abordage, d'une part, et d'autre part soit le règlement d'avaries communes, soit le paiement auquel on s'est obligé par contrat. Si, pour le règlement de la contribution, c'est le tribunal du lieu de déchargement qui est compétent, cette disposition exceptionnelle prend son origine dans l'accord tacite qu'on suppose chez les personnes coïntéressées dans une même expédition maritime pour accepter d'avance, à raison de la nature et du but de l'entreprise, une juridiction dont la compétence les sert au mieux de leurs intérêts ; mais un tel quasi-contrat ne peut être supposé entre les armateurs qui ne se rapprochent que par hasard, et qui d'ordinaire sont partis chacun d'un endroit opposé et vont à une destination différente. Si le défendeur peut être cité devant le tribunal du lieu du paiement en matière d'obligation commerciale, c'est que ce défendeur, en contractant engagement de payer dans ledit lieu, y a implicitement fait élection de domicile, tandis que de pareilles raisons ne peuvent être invoquées en matière d'abordage. Concluons donc avec la Cour de Bordeaux (23 février 1863, S. V. 63.2.2S3) qu'il n'y a aucune raison de déroger à la règle de l'article 59, C. proc. (même sens; Rouen, 23 novembre 1857, S. V. 58.2.503; Rennes, 28 juillet 1875, Journ. Nantes, 76.1.97; contra : Aix, ;23 mai 1868, /. P. 69.972; Caen, lw octobre 1848, S. V. 49.2.38).
Le tribunal du domicile de l'abordeur cesserait d'être compétent, et cela en vertu des règles générales de la procédure, si la réclamation de l'abordé se produisait non par voie principale, mais sous forme d'exception dans un débat engagé devant un autre tribunal entre les mêmes parties, ou bien encore si cette réclamation était connexe à une cause déjà pendante en un autre tribunal. Ainsi, pour le premier cas, dans un arrêt de règlement de juges, du 25 novembre 1 878 {Compagnie anonyme de navigation mixte), la Ch. req. statuant à propos d'une demande introduite par le chargeur qui
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réclamait au transporteur la remise ou à défaut le paiement de ses marchandises, a décidé que le tribunal compétent comme étant celui du lieu du paiement pour connaître de la demande, Tétait pareillement pour statuer non-seulement sur l'exception d'abandon du navire opposée par le transporteur, mais encore sur la prétention formulée en réplique par le chargeur que le navire qui avait péri ayant été abordé par un navire appartenant à la même Compagnie défenderesse, celle-ci devait répondre de l'abordage et ne pouvait dès lors se prévaloir de l'abandon du bâtiment abordé transporteur de la marchandise réclamée. Pour le second cas, la Cour de Rouen, 17 décembre 1878 (/. 27. 79.2.1), a jugé que, lorsque deux capitaines prétendant chacun avoir action l'un contre l'autre, à raison d'un abordage, se sont respectivement assignés devant le tribunal du lieu de destination d'un des navires, et devant le tribunal du lieu de refuge de l'autre, la connaissance du litige doit être maintenue au tribunal du lieu de destination d'un des navires, lorsque le capitaine de ce bâtiment a déjà devant ce tribunal un procès pendant dirigé contre lui par un chargeur pour obtenir réparation du dommage causé.
La règle de l'article 59, § 1, ne saurait non plus être invoquée lorsque le demandeur est étranger, et, aux termes de l'article 14, C. civ., il est tenu de procéder devant le tribunal du défendeur français. Les tribunaux français seraient compétents pour statuer, même entre étrangers, si l'abordage avait eu lieu dans les eaux françaises (Marseille, 27 janvier 1868, J. if., 68.4.91; Massé, Droit comm., t. I*r, n° 105). C'est là, du reste, une jurisprudence que les tribunaux étrangers appliquent pour abordage survenu dans les eaux de leur pays (conf. Journ. du droit international privé, année 1875, p. 36).
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N. B. Les numéros renvoient aux paragraphes auxquels ces additions
se rattachent.
77. Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 22 février 1879 ( Gaz. Trib.y 8 mars 1879), établit d'une façon juridique et intéressante la portée de la clause introduite dans les contrats de réassurance, que « le réassuré ne sera tenu qu'à justifier de la quittance du paiement de la perte* » Il confirme ce que nous avons dit, à savoir que , sauf le cas de fraude ou de dol, le réassuré a toute latitude pour régler vis-à-vis de l'assuré le sinistre à sa guise , sans que le réassureur ait à lui reprocher d'avoir été trop facile. Dans l'espèce, le réassureur se plaignait de ce que le réassuré eût payé le sinistre, bien que le navire assuré pour un voyage d'Oran à un port de l'Océan ou de la Manche eût abordé à Dunkerque, port situé dans la mer du Nord, et qu'ainsi le voyage eût été changé. Le tribunal répond que Dunkerque étant considéré , d'après les usages de la police de Saint-Malo à laquelle les parties s'étaient référées, comme faisant partie , au point de vue de la géographie commerciale, des ports de la Manche, le réassuré est très-légitimement fondé à se prévaloir de la clause du contrat de réassurance qui ne l'astreint qu'à exhiber la quittance des paiements du sinistre.
316. Deux jugements, rendus d'ailleurs chacun en sens opposé (Havre, 30 décembre 1878, /. H. , 79. 1 .3 i , et Nantes, 15 juin 1878, /. ff., 79.2.7), appellent notre attention sur une question importante que nous avions omise quand nous avons dit que les marchandises sauvées contribuent au remboursement de l'avarie commune d'après leur valeur au lieu de reste : lorsque la cargaison débarquée en état d'ava-
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rie est bonifiée à la suite de manipulations plus ou moins coûteuses, doit-elle être évaluée dans la contribution suivant ce qu'elle valait avant ou après la restauration? Nous croyons que la valeur contribuable est celle antérieure à la restauration. L'article 402, en voulant que le prix des marchandises soit évalué au lieu du déchargement, a entendu nécessairement aussi au temps du déchargement; car le législateur n'a certainement pu admettre qu'on viendrait estimer une marchandise plusieurs mois après qu'elle serait aux mains du destinataire , après qu'elle se serait détériorée peut-être par la négligence de ce dernier ; il n'a pu vouloir qu'ainsi la masse ayant droit à la répartition support&t les conséquences d'une moins-value, résultat du fait de l'homme et non d'an cas fortuit. Dès lors, on ne peut faire contribuer la marchandise dans son état de restauration, puisque ce ne serait pas la faire figurer d'après sa valeur au temps du déchargement.
Une autre raison pour repousser ce mode de contribution, c'est qu'il serait trop facile de s'y soustraire, et que la loi n'a pas entendu établir une disposition qui serait lettre morte : le capitaine ou les autres chargeurs n'ont aucune action contre le destinataire pour le forcer à bonifier sa marchandise, à faire des dépenses qui atténueront la portée de l'avarie, et si le destinataire renonce en apparence à exposer ces frais, on est bien obligé de n'estimer sa cargaison que pour ce qu'elle vaut telle quelle ; on ne peut pas lui supposer une plus-value qu'il déclare ne pas vouloir lui donner. Et cependant quoi de plus facile pour lui, une fois en possession de son chargement , que de faire, arrière de tous, le travail de bonification, et d'obtenir une plus-value à l'insu des intéressés ? Ce serait encourager la mauvaise foi que d'édicter une règle si facile à déjouer, et on ne saurait admettre un système aboutissant à cette conséquence.
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Abonnement. V. Police flottante.
Abordage. Définition, 432. — Son sens dans la Joi et dans le contrat, 339. — L'assureur répond vis-à-vis de l'abordé de l'abordage fortuit pour celui-ci, et de l'abordage douteux, id. — Étendue de l'obligation de l'assureur, quand il répond de l'abordage vis-à-vis de l'abordeur, 128. — Abordage fortuit, 340. — Causé par la faute du capitaine ou des deux capitaines, 341. — Étendue de !a réparation, idem. — Abordage douteux; le dommage causé au chargement n'est pas réparé à frais communs, 342. — L'assureur de l'abordé a contre l'abordeur action ou directe ou en vertu d'une subrogation conventionnelle, 343. — V. Fin de non-recevoir , Délais, Jours fériés, Signification.
Accessoire. De l'application de l'assurance à certains frais accessoires, 41. — Du délaissement des accessoires, 234, 238, 264. — Dommages accessoires à la réparation du navire, 345. — V. Assurance maritime, Avarie commune, Avarie particulière, Relâche.
Acte de commerce. L'assurance n'a ce caractère de la part de J'assure qu'autant qu'elle intervient comme accessoire d'un acte de commerce, 16.
Action. L'assureur a action directe contre l'abordeur, 343. — L'action d'avarie n'appartient pas toujours au destinataire, 393. — L'action de l'expéditeur une fois éteinte ne peut plus revivre sous forme d'action en garantie contre le capitaine, 395. — L'action éleinte contre le capitaine Test également contre l'armateur, 402.
Affréteur. N'a pas à figurer au règlement d'avaries communes, 330.
Agrès. Y. Armement.
Aliment (déclaration d1). Quand la déclaration d'aliment n'a pas été faite dans les délais du contrat, assurance caduque, 196, 187. — La
déclaration d'aliment peut être rectifiée même après le sinistre en cas de police flottante, 195 bis. V. Police flottante.
Allèges. Les assureurs ne répondent des risques d* allèges qu'autant que celles-ci conduisent les marchandises immédiatement à bord, 75, 476. — Du chargement sur une seule allège de marchandises assurées sur des bâtiments différents, 209. — Dans quel cas les risques d'allégés sont avaries communes, 293. — Les marchandises chargées sur allèges avant l'avarie commune ne contribuent pas au remboursement de cette avarie, 314. — V. Temps des risqua.
Amis. Assurance pour compte d'amis, 201.
Armateur. A qualité pour faire assurer le navire; dans certains cas est responsable s'il omet de le faire, 17.
Armement. Ce qu'il comprend, 40. — Doit-il être délaissé en même temps que le navire, s'il n'était pas en risque? 238. — L'assurance de l'armement ne comprend pas les dépenses de victuailles faite8 pour un voyage qui n'était pas dans les prévisions du contrat, 273. — Avarie commune en cas de dommage causé aux agrès, 301 et suiv. — Estimation des agrès sacrifiés, 321.
Arrêt. Par ordre de puissance, définition, 137. — Comprend : 1* L'arrêt de prince; 2° l'embargo ; 3° l'angaric, ii. — Est une mesure pacifique, id. — Le caractère de l'arrêt une fois déterminé ne change pas par les événements subséquents, id. — Délaissement, 223 bis,
Assurance à prime liée, 54. — Réduction de la prime, si pas de chargement en retour, 182. — L'assurance à prime liée caduque, quand subséquente à police couvrant l'entier chargement d'aller, 206.
Assurance à terme. Définition, 54. — Du chargement de voyage en matière d'assurance à terme, 151. — En cas de défaut de nouvelles, la perte est présumée arrivée dans le temps de l'assurance, 244.
Assurance alternative, 53.
Assurance conjointe. Ce que c'est, 51. — Intérêt à distinguer l'assurance conjointe et la séparée, id. — Quels sont ses caractères distinctifs, id.
Assurance in quovis. Définition, 57, 195. — V. Policé flottante.
Assurance maritime. Définition, 1. — Caractère essentiel, 2. — Historique, 3. — Contrat du droit des gens, 4* — Doit être rédigée par écrit, 5 et suiv. — Nécessité d'un acte fait en double, 7 bis. — Peut intervenir comme contrat accessoire, 7 ter.
Assurances multiples. Règlement des assurances multiples contractées par le même propriétaire à dates différentes et excédant la valeur du chargement, 185. — Modifications que la volonté des parties peut amener dans Tordre de ristourne, id. — Il n'y a pas lieu à réduire les polices contractées pour une part aliquote du chargement, id. — Réduction proportionnelle des polices qui, après la conclusion du
contrat, n'ont plus leur plein aliment, par suite de déchargements partiels en cours de roule, id. — L'assurance subséquente à une police qui a déjà son plein aliment, n'est nulle qu'au moment du sinistre, 186. — Ce n'est qu'à ce moment que l'assureur subséquent peut demander sa libération, 187. — L'assuré qui a encouru la nullité de la première police ne peut se prévaloir de cette nullité vis-àvis de l'assureur subséquent, 188. — Une fois le sinistre survenu, l'assureur subséquent a droit acquis au maintien du premier contrat, id. — L'ordre de ristourne est le même pour les réassurances que pour les assurances, 189. — L'ordre de ristourne est le même quelle que soit la forme des polices en concours et la qualité différente de l'assuré en nom, 190. — Il ne s'applique qu'aux polices souscrites par les mêmes intéressés, 191. — Du cas ou l'assurance subséquente a été contractée par le créancier chirographaire, gagiste ou hypothécaire, 192. — Difficulté de savoir si des polices différentes ont été souscrites par les mêmes intéressés, 493. — Ordre illégal de ristourne pratiqué quand police des Messageries postérieure à police souscrite par le propriétaire, 194. — Polices flottantes : leur date. Le fait seul du chargement donne rie à ces polices, 195. — Conséquences, 195 bis.
— L'avenant commun à deux polices ne confond pas leur date, 198.
— Date des polices flottantes souscrites par les commissionnaires d'assurances, 199. — Date des polices flottantes des banques de crédit, 100. — Date des polices d'abonnement des importateurs, 201. — Date des polices d'abonnement des exportateurs, 202. — L'étendue du découvert doit être appréciée au regard de l'assureur subséquent par l'évaluation de la chose assurée telle qu'elle est faite dans le contrat qui le lie, 204. — La police antérieure qui couvre l'entier chargement sort seule à effet, quand même la subséquente garantit contre des risques plus étendus, 205. — La police qui contiendrait clause de franchise de tant pour cent ne devrait pas être considérée comme couvrant l'entier chargement, 206. — L'assurance à prime liée caduque quand subséquente à une police couvrant l'entier chargement d'aller, 206. — Du ristourne des assurances multiples sur navires, 207. — Du cas où les polices viennent en concours, 208. — V. Temps des risques, Police flottante, Aliment (déclaration df).
Assurance mutuelle. La prime ne peut jamais être fixe au cas d'assurance mutuelle, 36. — En matière de réassurance, la quittance du paiement de la perte doit être exigée de la compagnie mutuelle réassurée, comme de tout autre réassuré, 77 bis. — » L'infraction au contrat commise parle conseil d'administration d'une compagnie mutuelle ne donne pas à l'assuré droit de demander la résolution, 155 bis. — La prescription quinquennale s'applique à l'action d'une compagnie mutuelle contre un assuré en paiement de ses cotisations, 372.
Assurance pour compte. V. Commissionnaire.
Assurance séparée. L'assurance de l'armement pris séparément du
navire sert souvent à abriter la fraude, 52. — Si son assurance esl faite séparément sur victuailles, elle est régie par règles qui lui sont propres, id. — Conséquences au point de vue du délaissement de l'assurance séparée, 234 et suiv.
Assurance sur corps. Comprend habituellement, outre le navire, les agrès, armements et victuailles, 39, 273. — Ce qu'elle ne comprend pas, 41 .
Assurance sur victuailles. Ce qu'elle comprend, 40v 41. — Délaissement, 223 ter, 238 bis. — Délaissement du fret, 272 bis. — Y. Assurance séparés.
Assuré. Qui peut se faire assurer? 17. — Assurance contractée par mandataire, 17. — Assurance contractée par le créancier, par le nego> tiorum gestor, 17 bis. — V. Armateur, Capitaine, Consignaient*.
Assureur. Organisations des compagnies d'assurances, 16.
Avaries. Caractères généraux, 281. — Les frais de justice sont avarie particulière ou commune suivant qu'ils ont servi à constater l'une ou l'autre, 312.
Avaries communes. Caractères généraux. Sacrifice souffert volontairement dans l'intérêt commun, 282. — Nécessité d'une volonté conforme à la morale et non contrainte par faute du capitaine, 283. — A moins que l'armateur n'ait stipulé qu'il ne répondrait pas de cette faute, id.— L'acte constitutif de l'avarie commune doit être manœuvre exceptionnelle, non mesure ordinaire de navigation, 283 6u.— Le résultat utile du sacrifice est-il nécessaire? 284. —Faut-il que le sacrifice ait servi au salut commun, et l'intérêt commun ne suffit -il pas? 283.— Du navire qui s'est sacrifié au salut de la marchandise, 286. — De l'innavigabilité du navire encourue pour le salut commun et qui a sauvé la marchandise, 287. — De la délibération des gens de l'équipage, 288.— Les dommages survenus postérieurement & l'avarie commune mais, qui en sont la conséquence directe, sont avaries communes, 289. — Application du principe au cas où le sacrifice fait, en rendant le navire innavigable, a nécessité relâche, 290. — La relâche faite pour réparer voie d'eau est avarie particulière, 291. — Le sacrifice fait pour atténuer l'avarie particulière est avarie commune, quand facultatif et non imposé par la loi, 292. — De la relâche k la suite d'une avarie particulière et d'une avarie commune, 292 bis. — Vente des marchandises en cours de route dans l'intérêt commun, 298. — Cas où les marchandises sont vendues pour les besoins du navire ou pour les besoins du chargement, 299. — Échouement volontaire, Sabordement, 300. — Câbles ou mâts rompus, 301. — Forcement de voiles, 302. —Ancres et autres effets abandonnés, 303. —Dommages soufferts par la cargaison. 304. — Des avaries frais, 305. — Des frais de sauvetage, 306. — Dans quel cas les frais de relâche sont avarie commune, 307. — Des frais de renflouement à la suite d 'échouement
volontaire, 308. — Loyer et nourriture des matelots, dans certains cas, si navire affrété au mois, 309.— Pansement et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, 310. — Frais de rachat du navire et des marchandises, 311.— De l'excédant de fret payé pour abréger les relâches. Dépenses diverses, 312. — V. Régiment d'avaries commîmes, Contribution, Fraie de justice.
Avarie mixte. Cas où les marchandises sont vendues pour les besoins du navire ou pour les besoins du chargement, 299.
Avarie particulière. Les dommages, conséquences d'une avarie particulière, sont avaries particulières. Relâche délibérée à la suite d'une voie d'eau, 291. —Le sacrifice fait pour atténuer l'avarie particulière est avarie commune quand facultatif et non imposé par la loi, 292.— De la relâche â la suite d'une avarie particulière et d'une avarie commune, 292 bis. — Difficulté de savoir si une avarie particulière est à la charge du navire ou de la marchandise, 338. — Des frais de quarantaine, id. — Quand le capitaine tenu par suite d'innavigabilité de son navire d'en louer un autre pour le chargement, l'excédant de fret est avarie particulière à la charge des marchandises, id. — Y. Règlement à? avaries particulières.
Avenant. Définition, 12 en note. — L'avenant commun â deux polices successives ne confond les deux polices ni quant â l'existence, ni quant à la date, 198. — Y. Enregistrement.
Bagages. Les bagages des passagers soumis à contribution dans le règlement d'avaries communes, 314.
Baraterie. Définition, 169. — Devoirs du capitaine, 170. — La loi ne distingue pas, mais le contrat peut distinguer la baraterie du capitaine et celle de l'équipage, 171. — Preuve de la baraterie, 172. — Quand l'assuré est le capitaine lui-même, il ne peut se faire garantir que contre baraterie des gens de l'équipage, 173. — - Dans quel cas la baraterie non frauduleuse commise d'après les instructions de l'assuré exonère l'assureur, 174. — L'assureur sur facultés qui garantit la baraterie qe garantit pas les fautes commises par le capitaine dans la partie commerciale de l'entreprise, 175. — L'assurance de la baraterie ne couvre que contre les fautes commises à l'occasion des objets mis en risque, 175. — Elle ne couvre pas les fautes antérieures au commencement des risques ou qui ont empêché les risques de courir, 176. — L'assuré contre la baraterie ne peut invoquer, pour faire le délaissement, la faute du capitaine qui a vendu le navire sans faire constater Tinnavigabilité, id. — L'assurance de la baraterie couvre la responsabilité â laquelle le propriétaire se trouve exposé pour les faits du capitaine, 177. —L'assureur de la baraterie est subrogé aux droits de
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l'assuré contre le capitaine, 178.— Tribunaux souverains pour reconnaître la baraterie, 179. — Période pendant laquelle le capitaine est responsable de la marchandise, ûf. — Faute du capitaine daas l'accomplissement des formalités de douane constitue baraterie, id, — L'assurance de la baraterie ne couvre pas faute du capitaine qui a vendu chargement avant l'expiration des délais pour trouver un navire en remplacement de l'autre innavigable, 278. — Y. Prêt à la grotte, Capitaine.
Blocus. Risque de guerre dont les assureurs répondent, 140.
Bonnes on mauvaises nouvelles. De l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles, 211 .—Dans quel cas la connaissance du sinistre chez l'assuré ne vicie pas police signée par son mandataire, id. — Peine contre rassuré ou l'assureur de mauvaise foi, 213.
Capitaine. N'a pas qualité pour signer une police, 17. — Son nom doit figurer dans la police, 30. — Fausse déclaration sur son nom, 117. — Preuve qu'il doit fournir pour justifier sa propriété sur un chargement, 85. — Période pendant laquelle il est responsable de la marchandise, 179. —N'a pas qualité pour délaisser, 261 bis. — Est, par suite du délaissement, censé mandataire des assureurs du jour du sinistre, 263. — Est tenu, en cas d'innavigabilité du navire, de chercher un autre bâtiment pour transporter le chargement, 276. — L'armateur peut stipuler qu'il ne répondra pas des fautes du capitaine, 283. — Ses droits contre les contribuables en remboursement d'avaries communes, 330 et suiv. — La présence du pilote à bord ne fait pas disparaître responsabilité du capitaine, 341.— Le capitaine, s'il ne proteste pas en cas d'abordage, fait encourir déchéance au chargeur dont il est le représentant en cours de route, 407. — V. Baraterie.
Certificat. Peut dans certains cas suppléer au rapport de mer peur prouver le sinistre, 142. — V. Vitite.
Chaleur humide de la cale. Constitue vice propre, 158.
Changement. Changement forcé de route, de voyage ou de vaisseau, définition, 133. — N'est pas présumé fatal, 143. — Le voyage peut être changé, bien que le navire ait péri dan& les eaux assurées, 450 et suiv. — Distinction entre le voyage changé et le voyage raccourci, 152. — La discordance entre les expéditions et la police ne constitue pas changement de voyage, si les expéditions sont prises pour un port où le navire est autorisé à faire échelle, id. — Du changement de route, 153. — Le changement de route on de voyage décharge définitivement les assureurs, quand même le navire reprendrait sain et sauf la ligne des risques, id. — Du changement de navire, 154. — V. Voyage, Echelle.
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Chargement. De la preuve du chargé à fournir, lorsque les marchandises appartiennent an capitaine on aux gens de l'équipage, 85 et sniv. — Réticence en matière d'assurance sur chargement, 108. — Fausse déclaration en matière d'assurance sur chargement, 118. — Désignation obligatoire de marchandises sujettes à détérioration, 181. — Cas où. l'assurance étant faite sur un chargement maximum par navire, ce maximum est dépassé, 209. — De la preuve du chargement, 254, 255. — De la dispense de produire pièces justificatives du chargement, 255. — La mesure ordinaire de navigation qui a endommagé un chargement ne constitue pas avarie commune, 283 Wt , — Exemples de dommages soufferts par la cargaison, 304. — Difficulté de savoir si une avarie particulière doit demeurer à la charge du navire ou de h marchandise, 338. — Y. Règlement d'avaries particulières. Avaries particulières, Avaries communes, Estimation.
Choses assurables. Y. Assurance sur corps, Assurance sur victuailles. Prêt à la grosse, Dépenses extraordinaires, Créances ; Contrebande, Profit espéré, Fret, Chargement.
danse de rétrograder, 152. — Ne se supplée pas, 153. —Y. Echelle. Commissionnaire. Lorsqu'il se fait assurer pour le compte d'un commettant désigné, n'est qu'un mandataire ordinaire, 20. — Assurance pour compte, 21. — L'assuré pour compte est débiteur personnel de la prime, 22. — Disparait au moment du sinistre, tf. — N'a pas qualité pour encaisser l'indemnité, 24. — Différence entre la clause pour compte et la clause payable au porteur, 25. — Nonobstant la clause de pour compte, la dissimulation de la personnalité de l'assuré peut constituer réticence, 111. — Le commettant et le commissionnaire ne forment qu'une seule personne au point de vue de la réticence, 113. — Du commissionnaire de bonne foi dans une assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles, 211. — Le commissionnaire qui a touché de bonne foi n'est passible d'aucune action en restitution de la part de l'assureur, 24.
Compensation. Ne peut être opposée en matière de police au porteur, 25, 27. — L'assureur ne peut opposer en compensation à l'assuré qui délaisse un compte de sauvetage, 249. — Compensation entre la prime et le montant de l'indemnité en cas de faillite, 252. Compétence. Juridiction correctionnelle et civile également compétentes pour prononcer peine de la double prime contre partie ayant contracté de mauvaise foi après cessation des risques, 213. — Tribunal saisi de la demande en délaissement seul compétent pour toutes actions formées à l'occasion de l'assurance, 245. — Etrangers défendeurs vis-àvis d'un Français, justiciables des tribunaux français, 265 quater. — Autorité compétente pour statuer sur règlement d'avaries communes, 327. — Tribunal compétent pour connaître de l'action en délaissement ou en avarie, 302. — De l'élection de domicile, id. — Cas o
il y a plusieurs défendeurs, id. — Cas de connexité, id. — Conséquence de ce que l'action dérivant du contrat d'assurance n'est pas une action en garantie, 363. — Difficulté pour savoir si action en premier ou en dernier ressort, 364. — Tribunal compétent pour l'action de l'assureur en paiement de primes ; comment s'évalue le taux de la demande, 365. — Tribunal compétent pour connaître de Faction en indemnité pour abordage, 413. — Y. Marché administratif. Compromis. Equivaut k demande en justice pour prévenir fin de non-
recevoir contre l'action d'avarie, 392.
Compromissoire (Clause). N'est pas assujettie, pour sa validité en matière d'assurances, aux règles habituelles de la procédure, 36.
Connaissement est la preuve nécessaire du chargé à fournir par le capitaine et les gens de l'équipage, 85 et suiv. — - La différence entre la police et le connaissement constitue, suivant les cas, fausse déclaration, 118.— Le connaissement, preuve du chargement, fait foi absolument contre l'assuré; mais contre l'assureur seulement, jusqu'à preuve contraire. Clause que dit être, 254. — Le connaissement peut être suppléé, 255. — N'est pas nécessaire à l'assureur pour être investi de la propriété délaissée, 265. —Les marchandises dont il n'y a point de connaissement n'entrent pas en contribution pour l'avarie commune, 296. — Elles sont soumises à la contribution, 314. — Cest le chiffre porté au connaissement qui sert de base & la contribution du fret, quand il y a divergence entre ce chiffre et celui de la chartepartie, 319. — Rôle du connaissement dans l'évaluation des marchandises qui ont été victimes de l'avarie commune, 320.
Contignataire a qualité pour faire assurer, 201. — Son rôle actif et passif dans le règlement d'avaries communes, 329 et suiv. — Le consignataire nommé d'office par le consul n'est pas considéré comme mandataire du destinataire, au point de vue des protestations à faire, 378. — Secûs quand on est le cosignataire désigné par l'expéditeur, 393.
Consuls compétents pour déclarer l'innavigabilité ; mais leur décision ne lie pas les tribunaux qui statuent sur le délaissement, 223. — Compétence en matière de règlement d'avaries communes, 327. — Ont qualité pour recevoir signification de protestation à l'assureur, 389. — Le consul français n'a pas compétence pour recevoir signification de la protestation à l'abordeur français disparu, 412. — 11 a qualité pour signifier la protestation à l'abordeur ou son représentant, id.
Contrebande. On ne peut faire assurer des effets de contrebande, 49.— Caractère des effets de contrebande, 135. — La dissimulation qu'un navire doit servir au commerce de contrebande constitue réticence,! 03.
Contribution. Capitaux qui contribuent au remboursement de l'avarie commune, 314. —Le spéculateur qui entreprend l'introduction d'immigrants dans nos colonies ne contribue pas pour la prime d'intro-
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daclion payée par tète de travailleur, 315. — Estimation des marchandises contribuables dans le règlement d'avaries communes, 316.
— On ne doit pas tenir compte de la plus-value qu'elles acquièrent à destination, par suite d'un travail de bonification pour atténuer l'avarie, id. à l'appendice. — De l'estimation du navire et du fret, 317.
— Les objets du navire qui ont été sacrifiés sont réunis fictivement au navire pour la contribution, 318. — Règles pour la contribution du fret et complications auxquelles elles peuvent donner lieu, 319. — Estimation des choses victimes de l'avarie commune r marchandises vendues on jetées, 320. — L'excédant de fret gagné par le capitaine, qui a comblé le vide laissé par les marchandises sacrifiées, appartient au cosignataire de celles-ci, et vient dès lors en déduction sur leur valeur contribuable, id. — Estimation des agrès sacrifiés, 321. — Le sacrifice d'un objet du navire n'est évalué que pour la dépréciation qu'il fait subir au navire, 323. — Déduction pour différence du neuf au vieux, 322. — Les contribuables tenus sans solidarité, 330. — V. Fre$9 Déchargement (lieu de), Douane, Règlement d'avarie* cornmunet.
Courtier. Son rôle dans le contrat d'assurance, 8, 11. — La mention de clôture qu'il appose à l'acte ne constitue pas la date du contrat, 10. — L'acte dressé par lui fait foi jusqu'à inscription de faux, 11. — Le contrat est parfait avant qu'il ne l'ait signé, même en l'absence de la signa tnre de l'assuré, 12. — Y. Enregistrement.
Créances. On peut faire assurer une créance soumise aux risques de la mer, 45. — Une créance privilégiée sur un bâtiment peut être assurée, 46. — L'assurance est nulle si le créancier la cède au propriétaire qui a déjà fait assurer l'entière valeur de sa chose, id. — Une créance hypothécaire peut être assurée, id. — Secus d'une créance purement chirographaire, 47. — L'assurance de valeurs financières n'est pas une assurance de créances, 48. — L'assureur investi d'une créance relative à la chose délaissée en est saisi vis-à-vis des tiers, indépendamment de toute signification, 265 ter.
Créancier. Le créancier gagiste et le créancier hypothécaire ont droit à contracter une assurance, nonobstant assurance antérieure contractée par le débiteur, 192. — V. Créances.
Date. C'est celle de la souscription de la police qu'exige la loi, 8.— Du cas où l'adhésion de divers assureurs à une même police ne porie qu'une seule date, 8 W#. — La date régulière fait foi vis-à-vis des tiers, 9. — Les assurances qui ont la même date sont, quand elles excèdent valeur des effets chargés, toutes réduites proportionnellement, 185. — Date des polices flottantes, 195 et suiv. — L'avenant
commun à deux polices ne confond pas leur date, 198. — Y. Heurt, Police flottante.
Déchargement (lie» de). Endroit qu'il faut considérer comme tel pour l'évaluation des marchandises contribuables dans les règlements d'avaries communes, 316. — Estimation du navire au lieu de déchargement, 317 et suiv. — Estimation des marchandises victimes de l'avarie commune d'après le cours des choses de même nature au lieu de déchargement, 320.— C'est au lieu de déchargement que se fait le règlement d'avaries communes, 324 et suiv. — Du cas o\\ le chargement n'arrive pas à destination, 326.
Découvert. Assurance partielle, 30. — Gomment s'apprécie, au cas d'assurances multiples, l'étendue du découvert au regard des assureurs subséquents, 204. — L'assuré, par rapport à son découvert, est son propre assureur; application au cas de délaissement, 236.
Déduction pour différence du neuf au vieux, 322, 346. — De l'imputation de la valeur des vieux matériaux, 346. — La rédaction ne doit pas porter sar l'indemnité payée pour prix da navire vendu comme ionavigable, 348.
Défaut de nouvelles. Délaissement pour défaut de nouvelles, 243.
Déficit. La fin de non-recevoir s'applique à l'action en déficit, 397.
Délais. Délais pour faire le délaissement, 240. — Gourent contre l'assureur réassuré en même temps que coutre l'assuré, 241 . — Délais pour protester contre l'état de la marchandise, 384 et s. — Le point de départ des délais pour protester en cas d'abordage court du moment où le capitaine a pu agir, 410. — V. Protestation, Distance [délais de). Jours fériés.
Délaissement. Caractères généraux : facultatif pour l'assuré ; droit définitivement ouvert au moment du sinistre, 214. — Prise, 213. — Naufrage et échouement avec bris, 216.— La prise et le naufrage donnent ouverture au délaissement des facultés, 217. — Dérogation à cette conséquence par les polices, 218. — Innavigabilité, 219. — De l'innavigabilité relative, 220. — Les assureurs peuvent prévenir déclaration d'innavigabilité en obtenant l'autorisation de faire révoquer le navire échoué, td. — Du cas où le navire est vendu pour le remboursement d'un emprunt à la grosse, 221. — Formes essentielles de la déclaration d'innavigabilité, 222. — Cas exceptionnels dans lesquels elle pourrait être suppléée, 223.— La déclaration d'innavigabilité ne lie pas le tribunal compétent pour statuer sur le délaissement, t'cf. — Arrêt de puissance, 223 bis. — Délaissement en cas d'assurance sur victuailles, 22a ter. — Perte ou détérioration des trois quarts, 224. — Comment se calcule la perte affectant le navire, 225. — La perte doit-elle porter sur l'objet lui-même et doit-on faire abstraction des dépenses conséquences du sinistre? 226, 228. — Perle des trois quarts en matière de prêt à la grosse, 227. — Calcul
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de la perte des trois quarts pour le chargement, 228. — L'action en contribution aux avaries communes qiùjcompète à l'assureur ou à Rassuré ne modifie pas le chiffre de la perte au point de vue du délaissement, id. — Formes pour l'évaluation de la détérioration du chargement, 229. — Vente de marchandises en cours de route, 230. — Clause de la police de Paris relative au délaissement, 231. — Prohibition du délaissement partiel, 233. — Questions de délaissement partiel en matière d'assurance sur corps, 234. — Questions de délaissement partiel en matière d'assurance sur facultés, 235. — Les assureurs n'ont droit au délaissement que jusqu'à concurrence du risque par eux pris, 236. — La prohibition de délaissement partiel ne porte que sur les objets qui ont couru le même risque, 237. — Application à un navire périssant, alors que les agrès sont encore à terre, 238. — Application à l'assurance sur victuailles, 238 bis. — Délaissement conditionnel, 239. — Délais pour faire le délaissement, 240 et suiv. — L'assuré doit signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus, 242. — Délaissement pour défaut de nouvelles, 243. — Idem en cas d'une assurance à terme, 244. — Le délaissement met l'assureur en demeure de payer, 245. — Déclaration que l'assuré est tenu de faire en délaissant, 246. — Quand délaissement fait dans les délais, déclaration peut être ou rectifiée à toute époque, 247. — Effets d'une déclaration frauduleuse, 248. — Droits et devoirs de l'assuré relativement au sauvetage, 249. — L'assureur ne peut différer paiement sous prétexte de compte ou de récrimination relativement au sauvetage, d. — Intérêts dus du jour du délaissement, 250. — L'assureur sur corps doit exiger en payant certificat négatif d'hypothèque, 250 bis. — Applications de la limitation des engagements de l'assureur à la somme assurée, 253. — Justification du chargement ou de l'intérêt assuré, 254 et suiv. — De la preuve contraire aux attestations fournies par l'assuré, 259. — De la condamnation provisoire de l'assureur, 259 bis. — Faits constituant acceptation du délaissement, 260. — Irrévocabilité du délaissement, 261 . — L'assuré peut revenir sur délaissement tant que pas accepté, 261 bis. — 11 peut aussi, par avance, renoncer au délaissement, id. — Le capitaine n'a pas qualité pour délaisser, id. — Irrévocabilité du délaissement atteinte par faillite de l'assureur, 262. — Délaissement rétroagit au jour du sinistre, 263. — Les actions relatives à la chose délaissée passent à l'assureur, 264. — Indépendamment de toute subrogation, 265. — Le délaissement n'opère pas subrogation légale, 265 bis. — L'assureur investi d'une créance relative à la chose délaissée en est saisi, vis-à-vis des tiers, sans signification, 265 ter. — Tribunaux compétents pour connaître de l'action en recouvrement de créances exercé par l'assureur contre les débiteurs de l'assuré, 265 quater. — Du concours des assureurs sur les effets délaissés, 266. — Du concours de l'assureur sur corps et de l'assureur sur prêt à la
grosse, id. — Le fret à faire et le fret acquis doivent être délaissés, 268. — Délaissement du fret des marchandises perdues, ûL — On ne doit pas délaisser le fret afférent aux marchandises débarquées avant le sinistre, id. — L'armateur doit délaisser le fret môme restituable & l'affréteur, s'il a fait assurer le fret de ses deniers, id. — An cas d'assurance faite en cours de route, on ne doit délaisser que le fret afférent au trajet couvert par l'assurance, 269.— Clause que le fret délaissé sera celui du dernier voyage, 270. — Il n'est pas permis de supposer un fret s'il n'en est fixé aucun dans la charte partie, 271.
— L'assuré doit délaisser la différence entre le fret convenu pour le voyage total et le fret payé au navire qui a achevé le trajet, 272. — Le fret doit être délaissé en cas d'assurance sur victuailles, 272 6û.— Déductions que l'assureur est tenu de subir sur le fret délaissé, 273.
— Suspension du délaissement en cas d'arrêt de prince, 274. — Du délaissement des marchandises pour innavigabilité, 278. — Délais imposés en pareil cas, id. — Les dépenses du transbordement de marchandises ne devront pas être remboursées cumulativement avec le montant de l'assurance, 277. — V. Prime de sauvetage, Prime d'exportation y Compétence, Capitaine, Somme ouvrée, Sauvetage, Preuve, Connaissement, Demande nouvelle.
Délivrance. Ce qu'il faut entendre par ce mot, 373. — La demande en délivrance se prescrit par un an, id. — Pas de réception de la marchandise sans délivrance,' 381.
Demande en justice nécessaire pour prévenir fin de non-recevoir à l'action d'avarie, 392. — N'appartient pas toujours au destinataire. —L'action de l'expéditeur, une fois éteinte, ne peut plus revivre sous forme d'action en garantie contre le capitaine, 395. — De /a dispense de remplir les formalités de protestation et de demande en justice ; des pourparlers, 396.— Le destinataire, relevé de la déchéance par le capitaine, le serait également vis-à-vis de l'armateur ; mais réciproque pas vraie, 396. — V. Compromis, Distance (délais de), Fins de non-recevoir.
Demande nouvelle. La substitution en appel de l'action d'avarie à l'action en délaissement ne constitue pas demande nouvelle, 261 bis.
Dépenses extraordinaires. On peut faire assurer celles faites en route pour réparer un navire déjà assuré, 44. — Les dépenses extraordinaires seules ont le caractère d'avaries, 281, 305. — Les frais de nomination d'un curateur pour représenter l'assureur pendant la relâche, demeurent à la charge de l'assureur, 307, en note. — Les excédants de fret payés pour abréger les relâches sont avaries commune, 312. — • V. Avaries communes.
Distance (délais de). Pour signification de protestation à l'assureur, 389. — Pour introduire l'action d'avarie, 393. — Point de départ de ces délais quand l'action est formée par l'expéditeur, 394.
Dommages intérêts. L'assuré en est tenu s'il n'a pas fait diligences pour faire lever arrêt de prince, 274. — S'il n'a pas travaillé au sauvetage, ou a refusé pour cela l'assistance de l'assureur, 249. — S'il n'a pas signifié & l'assureur les avis qu'il a reçus du sinistre, 242. — Ce que comprennent les dommages intérêts dos par le capitaine en cas d'abordage, 341 .
Douane. L'assureur qui conteste la nature ou la réalité du chargement peut prouver même contre les procès- verbaux de douane assermentés, 122, 254. — Faute du capitaine dans l'accomplissement des formalités de douane, constitue baraterie, 179. — Les droits de douane doivent être éliminés de la valeur pour laquelle les marchandises sauvées contribuent à l'avarie commune, 320. — Ils doivent figurer dans la comparaison des produits bruts pour le règlement des avaries particulières, 351. — Le transport de la marchandise en douane n'empêche pas qu'il y ait eu réception, 380.
Doublage. En cas de déduction pour différence du neuf au vieux, mode d'imputation sur le chiffre des réparations du prix du vieux doublage vendu» 346.
Droit des gens. V. Aseurance maritime.
Echelle. Définition, 31. — Si on ne déclare pas l'échelle projetée, il y a réticence, 109. — Quand on s'est arrêté à un endroit où on était autorisé à faire échelle, le voyage n'est que raccourci, 152. — Quand l'assurance est faite pour l'aller et le retour, on peut terminer au retour le voyage à un port d'échelle, comme on aurait pu le faire à l'aller, id. — Y a-t-il changement de voyage quand le navire s'est arrêté sur la ligne du voyage assuré, mais dans un port où il n'était pas autorisé à faire échelle ? id. — La clause d'échelle ne se supplée pas, id. — Donne droit de séjour dans le port pour la vente de la cargaison, id. — L'exercice du droit d'échelle doit se rattacher au voyage assuré, id. — La discordance entre les expéditions et la police ne constitue pas changement de voyage, si les expéditions sont prises pour un port où le navire est autorisé à faire échelle, id. — La faculté d'échelle ne peut s'exercer que le long dé la route, 153.— Ne donne pas le droit de remonter une rivière, id. — Expire quand le navire arrive à destination, id. — Point de départ des risques modifié par la clause d'échelle, 210. — Y. Clause de rétrograder.
Echouement. Définition, 131. — Délaissemeut, 216. — L'échouement volontaire du navire qui n'a pu être renfloué, constitue-t-il avarie commune? 286. — En général, l'échouement volontaire est avarie commune, 300.
Ecrit. Y. Assurance maritime.
Endossement. Ne produit son effet qu'autant qu'intervenu avant le sinistre; ne met pas à couvert le bénéficiaire contre exception dérivant du contrat, 19.
Enregistrement. Droits sur les polices et les avenants, 12, 13. — Courtiers et notaires responsables des droits* 13.
Estimation. L'assureur peut toujours faire vérifier à nouveau celle qu'il a agréée dans la police, 55. — L'assuré ne peut revenir sur celle qu'il a lui-même fixée, 56. — Le navire doit être estimé & sa valeur réelle, compris les frais de mise hors, 59. — Agences auxiliaires pour l'estimation des navires, Veritas, Registre maritime. — Estimation des marchandises : celle portée dans la police fait foi, sauf preuve contraire de l'assureur. — L'évaluation pour les marchandises d'aller peut s'appliquer aux marchandises de retour. — À défaut d'estimation dans la police, les marchandises s'évaluent d'après leur valeur au temps et au lieu du chargement ; on ne tient compte des factures qu'autant qu'elles servent à établir cette valeur, 61 . — L'estimation comprend les frais faits jusqu'à bord, 62. — Valeur agréée. Clause de la police française k cet égard, 63. — Estimation de la valeur d'un chargement acquis par troc, 340. — Estimation du navire et de la perte qu'il a subie au cas de délaissement, 325. — Estimation des marchandises contribuables dans le règlement d'avaries communes, 316. — On ne doit pas tenir compte de la plusvalue qu'elles acquièrent par suite d'un travail de bonification pour atténuer l'avarie, ûf., à l'appendice. — De l'estimation du navire et du fret, 317. — Les objets du navire qui ont été sacrifiés sont réunis fictivement au navire pour la contribution, 318. — Estimation des marchandises victimes de l'avarie commune, 320. — Estimation des agrès sacrifiés, 321. — Le sacrifice d'un objet du navire n'est évalué que pour la dépréciation qu'il fait subir au navire, B23. — Déduction pour différence du neuf au vieux, 322. — Estimation des avaries particulières sur navire» 345 et suiv. — Estimation des avaries particulières sur marchandises, 349 et suiv. — V. Monnaie, Fret, Déchargement (lieu de).
Etranger. Navires étrangers non soumis à la visite, 160. Autorité d'un jugement étranger en matière de baraterie, 172. — Les étrangers défendeurs vis-à-vis d'un Français justiciable des tribunaux français, 265 quater, 413. — Astreints aux formalités de la loi française pour conserver leur recours en cas d'abordage» 409. — Comment on leur signifie la protestation quand l'abordage a lieu dans port français, 411. — Tribunaux français compétents entre étrangers, quand abordage dans les eaux françaises, 413.
Exécution provisoire. L'assuré doit l'obtenir contre Passureur, 259 bis.
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Facture. Y. Estimation.
Faillite. Effets delà faillite, soit de l'assuré, soit de l'assureur, dans les rapports de ce dernier avec le réassureur, 77* — Pratique de l'ancien droit en cas de faillite de l'assureur, au cours de la police, 87. — L'assuré a droit de compenser la prime avec l'indemnité à lui due par l'assureur failli, 88, 252. — L'assureur a contre l'assuré les mêmes droits, 89. — Les droits conférés à chacun des contractants en cas de faillite de l'autre, peuvent s'exercer tant que celui qui agit ignore que le risque est fini, 90. — Irrévocabilité du délaissement, atteinte par faillite de l'assureur, 262. — Y. Risques.
Fait personnel de rassuré. L'assureur n'en répond point, 445, 468. — Clause de la police de Paris pour le cas où l'assuré est le capitaine lui-même, id. — Quid du fait par l'assuré d'avoir contracté emprunt à la grosse au lieu du reste, ou d'avoir laissé vendre son navire au retour à la requête du prêteur à la grosse? 446 et suiv. — La faute de l'assuré, si pas faute lourde, exonôre-t-elle l'assureur? 473. — Dans quel cas baraterie non frauduleuse commise d'après les instructions de l'assuré, constitue fait personnel de l'assuré, 474. — Desti- * nataire qui a payé sa part d'avarie commune au capitaine, nonobstant fin de non recevoir qu'il pouvait opposer, déchu de son recours contre l'assureur, 404. — Y. Risques, Baraterie.
Fausse déclaration. Définition, 444. — Fausse déclaration sur le nom de l'assuré, 445. — Sur le navire, 446. — Sur le nom du capitaine, 447. — Sur le chargement, 448. — Sur le voyage, 449. — L'assureur seul a droit de demander la nullité du contrat pour fausse déclaration ; mais l'assuré a droit de contraindre l'assureur à opter immédiatement, 420. — Preuve de la fausse déclaration, 422. — V. Veritas.
faute Y. Fait fertotmel, Baraterie.
Feu. Est présumé fatal, 443.
lis de noa-reoeveir. S'applique aussi bien à l'action en déficit qu'à l'action d'avarie, 397* — Aux réclamations pour dommages survenus eu cours d'embarquement, 398. — A l'avarie de nature à donner ouverture à délaissement, 399. — A demande d'avaries communes : distinctions» 400. — Au cas de transport mixte pour la portion maritime du voyage, 401. — Le destinataire déchu vis-à-vis du capitaine, l'est également vis-à-vis de l'armateur, 402. — Fin de nonrecevoir peut être opposée en tout état de cause, 403. — Le desti. nataire peut opposer fin de non-recevoîr au capitaine agissant en remboursement d'avaries communes, 404. — La fin de non-recevoir s'applique an cas d'ahonkge ayant amené la perte du navire aussi bieaqu'au cas d'avaries partielles, 406.— La déchéance encourue par le
capitaine abordé, l'est également par le chargeur, 407. — Fin de non-recevoir s'applique au cas d'abordage en pleine mer, 408. — Idem, au cas d'abordage a l'étranger, 409. — Y. Protestation, Réception, Signification, Délais, Distance {délais de) t Demande en justice.
Forcement des voiles, 302.
Formes du contrat d'assurance. Le défaut de formes ne saurait entraîner nullité du contrat, 38. — Y. Ecrit, Navire, Capitaine, etc.
Fortune de mer. Définition, 126. — IL y a fortune de mer engageant la responsabilité de l'assureur non-seulement lorsqu'un dommage matériel a été causé aux choses assurées, mais encore lorsqu'une dépense a été occasionnée & l'assuré relativement aux choses mises en risque, 428. — Il n'est pas nécessaire que le dommage se soit réalisé sur mer pourvu qu'il soit né sur mer, 129. — Le sinistre essuyé par une conséquence de l'exercice du commerce de contrebande ne constitue pas fortune de mer, 139. — Preuve de la fortune de mer, 142, 143. — Y. Prêt à la grotse, Risques, Rapport, Certificat, Vice propre, Relâche.
Frais de justice. Sont avarie particulière ou commune suivant qu'ils ont servi à constater l'une ou l'autre, 312. — Les frais de constata-
• tion des avaries particulières sont répartis dans la même proportion que les avaries particulières, 344, 361. — Les frais de vente publique de la marchandise doivent être ajoutés à l'écart des produits bruts pour déterminer le chiffre de l'avarie particulière, 354. — Les frais de demande judiciaire n'entrent pas en ligne de compte pour élever le chiffre de l'avarie jusqu'à concurrence duquel la franchis* a été stipulée, 358. — De la répartition des frais de vente publique au cas d'assurance par séries avec clause de franchise, id.
Franchise. Application de la clause franc d'avaries en matière de prêt à la grosse, 127. — La franchise de tant pour cent ne se calcule qu'après déduction des déchets provenant de vice propre, 166. — La police qui contient clause de franchise de tant pour cent n'est pas considérée comme couvrant l'entier chargement, 206. — La franchise légale n'existe pas en matière d'avaries communes, 336. — Elle n'existe qu'en matière d'assurances, et l'assureur peut y renoncer, 357. — De la clause franc d'avaries, 358. — Est-elle obstacle à l'action d'avaries, quand sinistre majeur, et qu'action en délaissement prescrite? id, — Sur quelle valeur elle doit être calculée, td. — L'assureur doit rembourser l'avarie en entier dès qu'elle excède la franchise légale ou conventionnelle, id. — Quand la même police contient plusieurs assurances, le calcul, pour l'application de la franchise s'établit sur l'intérêt total, 361.
Fret. Interdiction de l'assurance du fret à faire, 91. — Interdiction d'ordre public, 92. — S'applique i l'assurance stipulée au profit de l'affréteur qui aurait payé d'avance le fret, 93. — L'assurance du fret
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payé oa promis à tout événement est licite, 94. — Règles qui régissent la dette de fret contractée par le chargeur, id. — De l'assurance contractée par le chargeur sur avances de fret ; son étendue, id. — L'assurance du fret acquis est licite, 95. — Modifications législatives projetées en ce qui touche l'assurance du fret, 97. — Il n'y a pas réticence de l'assuré sur corps qui a dissimulé que le fret était assuré, 106. — Le fret ne doit pas figurer dans le calcul de la perte des trois quarts donnant ouverture au délaissement du chargement, 228. — Le fret à faire et le fret acquis doivent être délaissés, 268. — Délaissement du fret des marchandises perdues, id. — On ne doit pas délaisser le fret afférent aux marchandises débarquées avant le sinistre, id. — L'armateur doit délaisser le fret même restituable à l'affréteur s'il a fait assurer ce fret de ses deniers, id. — Au cas d'assurance faite en cours de route on ne doit délaisser que le fret afférent au trajet couvert par l'assurance, 269. — Clause que le fret délaissé sera celai du dernier voyage, 270. — Il n'est pas permis de supposer un fret s'il n'en est fixé aucun dans la charte partie, 271. — L'assuré doit délaisser la différence entre le fret convenu pour le voyage total et le fret payé au navire qui a achevé le trajet, 272. — Le fret doit être délaissé en cas d'assurance sur victuailles, 272, bis. — Déductions que l'assureur est tenu de subir sur le fret délaissé, 273. — L'excédant de fret payé pour abréger les relâches est avarie commune, 312. — De la façon dont on déduit le fret pour l'estimation des marchandises contribuables dans les règlements d'avaries communes, 316. — ç.De l'estimation du fret pour la contribution à l'avarie commune, 317. — Le fret payé d'avance et stipulé non remboursable ne contribue pas, 319. — Diverses complications auxquelles la contribution du fret peut donner lieu, id. — Le fret doit être ajouté à la valeur des marchandises figurant dans la masse active de la contribution, 320. — L'excédant de fret gagné par le capitaine qui a comblé le vide laissé par les marchandises sacrifiées appartient au consignataire de celles-ci, et vient dès lors en déduction sur leur valeur contribuable, id. — L'assureur sur corps ne peut déduire du remboursement de l'avarie commune la portion pour laquelle le fret figure dans la contribution de l'armateur assuré, 335. — Est avarie particulière à la charge des marchandises l'excédant de fret, quand le capitaine, par suite d'innavigabilité de son navire est obligé d'en louer un autre, 338. — Quand le navire est vendu comme innavigable, portion de fret acquis queTassureur peut imputer sur l'indemnité due, 348. — En cas de vente de marchandises en cours de route pour avaries, la portion de fret afférente au trajet que la marchandise n'a point parcouru, fait partie de l'avarie particulière, 360. — Le paiement du fret accompagné de la réception ne crée pas fin de non-recevoir contre destinataire qui a prolesté dans les vingt-quatre heures, 384.
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Garantie (action en). L'action qui dérive du contrat d'assurance n'est pas une action en garantie. Conséquences au point de vue de la compétence, 363. —L'action de l'expéditeur pour avaries une fois éteinte ne peut plus revivre sous forme d'action en garantie contre le capitaine, 395.
Gens de l'équipage. Preuve du chargé à fournir par eux, 86.
Guerre. Ce qu'il faut entendre par là dans le cas où elle doit entraîner augmentation de prime, 84. — Définition de la guerre en tant que risque a la charge des assureurs, 438. — Difficulté de savoir si un sinistre est l'effet d'un risque de guerre, 144.
Heure. La loi ne réclame que la mention de l'heure de la iouuription
de la police, 10. — V. Date.
Hypothèque. Certificat négatif que doit exiger en payant l'assureur
sur corps, 251.
Immigrants. V. Contribution,
Insolvabilité. L'insolvabilité d'un des contribuables se répartit entre la masse des autres en matière de règlement d'avaries communes, 331. — L'insolvabilité de l'armateur dont le navire ne suffit pas à rembourser prêt à la grosse contracté sur le navire et le chargement se répartit entre les chargeurs, id. — Y. Prêt à la groue.
Innavigabilité. Quand le capitaine a vendu le navire sans faire constater l'innavigabilité, l'assuré contre la baraterie ne peut invoquer cette faute pour faire délaissement, 176. — De l'innavigabilité absolue et relative au point de vue du délaissement, 219 et suiv. — Forme essentielle de la déclaration d'innavigabtlité, 223. — L'innavigabilité du navire encourue pour le salut commun, et qui a sauvé la marchandise constitue avarie commune, 287. — L'assureur peut être autorisé par justice à faire remorquer le navire échoué pour le faire réparer et prévenir innavigabilité, 220. — Y. Déi<%i$nm*nt.
Interdiction de commerce. Définition, 140.
Intérêt. Nécessité de justifier d'un intérêt à l'assurance, 26. — Il n'y a pas réticence de l'assuré qui a dissimulé l'intérêt qu'il avait an sinistre, 105. — Pièces justificatives de l'intérêt assuré, 257. — Y. Cho$e$ auvrablet.
Intérêts dus du jour du délaissement, 250.
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Jet. Définition, 134. — Dans quelles conditions il constitue avarie commune, 293. — Risques de transbordement sur allèges assimilables au jet, 293. — Le jet des marchandises nécessité par leur vice propre ne constitue pas avarie commune, 294. — Marchandises chargées sur le tillae, 295. — Marchandises dont il n'y a pas de connaissement, 296. — Dommages, conséquence du jet sont avaries communes, 297. — Vente des marchandises en cours de route dans l'intérêt commun est assimilable au jet, 298. — Y. Avaries communes.
Jours fériés. N'entrent pas en compte pour le calcul des délais de protestation, 388. — Distinctions en cas d'abordage, 442,
Loyers des gens de mer. Ne peuvent être assurés, 97. — Sont prélevés sur le fret, 273. — Cas dans lesquels les loyers et la nourriture des matelots entrent en avarie commune, 310. — Matelots blessés en défendant le navire, 310.
in
Marché administratif. Cas où l'assurance offrirait ce caractère, 362. — Conséquences quant k la compétence, id.
Messageries nationales. Assurent les marchandises qu'elles transportent, 7 ter, 194. — Ordre illégal de ristourne pratiqué quand la police des messageries postérieures à la police Souscrite par le propriétaire,
Mise hors (Frais de) sont compris dans l'assurance sur corps, 39,
Monnaie. De l'évaluation en monnaie française du prix déterminé en monnaie étrangère dans la police, 58.
Naufrage. Définition, 131. — Délaissement, 216.
Navigation (Droits ordinaires de). L'assureur n'en est tenu qu'autant qu'ils sont la conséquence d'accidents maritimes à sa charge, 180.
Navire. Sa désignation doit figurer dans la police, 29. — La dissimulation du prix moyennant lequel on Ta acheté constitue une réticence en matière d'assurance sur corps, 103. — Cas de réticence eu ma-
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tière d'assurance sur corps, 107. — Dq cas où la police porte que la vente du navire annule l'assurance, id. — De l'obligation de la visite pour les navires, 159 et suiv. — De la double assurance sur un navire, 207. — Cas où l'assurance étant faite sur un chargement maximum par navire, ce maximum est dépassé, 909. — Innavigabilité, 219 et suiv. — De l'estimation du navire et du fret pour la contribution à l'avarie commune, 317. — Les objets du navire qui ont été sacrifiés sont réunis fictiTement au navire pour la contribution, 318.
— Le sacrifice d'un objet du navire n'est évalué que pour la dépréciation qu'il fait subir au navire, 323. — Déduction pour différence du neuf au vieux, 322. — Difficulté de savoir si une avarie particulière doit demeurer à la charge du navire ou de la marchandise, 338.
— Du règlement des avaries particulières sur navire, 345 et suiv.
— V. Innavigabilité.
Nom. Celui de l'assuré doit être mentionné au contrat, 16. — Fausse déclaration sur le nom de Tassuré, 115. — Fausse déclaration sur le nom du navire, 116. — Fausse déclaration sur le nom du capitaine,
Notaire. Son rôle dans le contrat d'assurance, 8, 11 .— N'est pas obligé de dresser le contrat en la forme authentique, 11. — Est justiciable du tribunal de commerce, 11 . — Y. Courtier, Enregistrement.
Nourriture. Y. Armement, Assurance sur victuailles, Relâche, Loyer, Avarie commune.
Nullité. La nullité du contrat pour fraude peut être demandée par l'assureur seul, 183. — Au cas d'assurances multiples, l'assuré ne peut se prévaloir vis-à-vis de l'assureur subséquent de la nullité qu'il a encourue relativement à la première police, 188. — Le défont de signification par l'assuré à l'assureur des avis qu'il a reçus, n'est pas un cas de nullité, 242. — Déclaration frauduleuse en cas de délaissesèment, 248. — Y. Ristourne.
Paiement au porteur, 25 et suiv. — Ne doit pas être fait à l'assuré pour compte, 24. — Le délaissement met l'assureur en demeure de payer, 245. — Le paiement n'est dû qu'à partir des déclarations imposées à l'assuré, 247. — L'assureur tenu de payer nonobstant l'inaction de l'assuré pendant le sauvetage, 249. — L'assureur sur corps doit exiger certificat négatif d'hypothèque, 250 bis. — De la compensation entre l'indemnité et les primes en cas de faillite, 252. — Application de la limitation des engagements de l'assureur à la somme assurée, 253. — Le destinataire qui a payé montant d'avarie commune au capitaine auquel il pouvait opposer fin de non-recevoir, est déchu de son recours contre l'assureur, 404. — Y. Commission-
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noire, Compensation, Provisoire (Condamnation), Exécution provisoire.
Pillage. Dans quel cas les assureurs répondent du pillage commis à terre, 130. — Ils répondent du pillage sur mer on de la piraterie; 136. — V. Piraterie.
Pilotage. Y. Droits de navigation.
Pilote. Sa présence à bord ne fait pas disparaître responsabilité du capitaine, 341.
Piqûre des vers constitue fortune de mer, 139. Piraterie. Définition, 136. — Intérêt à ne pas confondre les faits de piraterie avec les faits de guerre, id.
Police nominative, 18. — A ordre, 19. — Ouverte, fermée, 32. — Uniformité relative des polices françaises, 37. — Y. Endossement, Police flottante, Paiement.
Police flottante on d'abonnement. Définition, 57, 195. —Sa date; elle prend vie par le fait seul du chargement, à moins de convention contraire, id. — La déclaration d'aliment peut être rectifiée même après le sinistre, en cas de police flottante, 19a bis. — Quand la dé* claration n'est pas faite dans les délais du contrat, la police est caduque, suivant les cas, 187, 196. — La police flottante ne peut pas avoir effet rétroactif, 196. — Date des polices flottantes souscrites par les commissionnaires d'assurances, 199. — Dates de celles souscrites par les banques de crédit, 200. — Date des polices d'abonnement des importateurs, 201. — Date de celles des exportateurs, 202. — Point de départ de la prescription en matière de polices flottantes, 369.
Porteur. V. Paiement, Endossement.
Pourparlers. Leur effet en matière de prescription, 376. —En matière de fins de non-recevoir, 396.
Prescription différente pour l'action en délaissement et l'action d'avaries, 366. — La prescription de l'action en délaissement n'entraîne, en aucun cas, la prescription de l'action d'avaries, 359. — La prescription court, en matière de réassurance, du jour du contrat d'assurance, 367. — Des polices d'abonnement dont la durée excède les délais de prescription, 368. — On ne peut déférer le serment à ceux qui opposent la prescription, 369. — Abréviation contractuelle des délais de prescription, 370. — La prescription trentenaire seule applicable à une action en restitution de sommes encaissées par fraude ou payées par erreur, 371. — La prescription quinquennale s'applique à l'action de l'assureur comme à Faction de l'assuré, 372. — Idem à l'action d'une compagnie mutuelle contre un associé en paiement de ses cotisations, id. — Prescription annale de la demande en délivrance de marchandises, 373. — Atteint la demande formée par le destinataire aussi bien que celle formée par l'expéditeur, et a le même point de départ, 374. — De l'interruption de la prescription, 375. —
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Pourparlers n'interrompent pas la prescription, 376. — Prescription court contre les mineurs, 377.
Prêt i la grotte peut être l'objet d'une assurance, 42, 97. — Les profite maritimes de ce prêt ne peuvent être assurés, id. — L'assuré sur corps doit, à peine de réticence, déclarer le prêt à la grosse qui a été consenti antérieurement sur son navire, 108. — L'assuré sur prêt à la grosse doit déclarer les vices qui peuvent affecter son contrat de prêt, 410. — Lorsque le prêteur à la grosse sur le navire est primé par d'autres prêts postérieurs consentis pour subvenir k des frais ordinaire de navigation, et que sa créance se trouve perdue, cette perle n'a pas lieu par fortune de mer, 126. — Des cas dans lesquels l'assu-
p rance du prêta la grosse sort à effet, 127. — Application de la clause franc d'avaries en matière de prêt à la grosse, id. — L'assureur est tenu de rembourser l'emprunt à la grosse contracté par l'assuré au lieu de reste, 146. — Mais ce n'est qu'à condition que celui-ci n'aura pas eu au lieu de reste les fonds disponibles, 147. — Dans quelle mesure les assureurs sont responsables de la vente du navire, pratiquée au retour, à la requête du préteur à la grosse, 148. — L'assurance du prêt à la grosse ne garantit pas le vice propre, même vis-à-vis du tiers porteur du billet de grosse, 166. — L'assurance de la baraterie ne couvre pas le dommage résultant, pour le prêteur, de ce que le capitaine a affecté au prêt un navire atteint de vice propre, 176. — La rupture du voyage, par le séquestre du navire dans un lieu de relâche, ne rend pas exigible le billet de grosse, qui ne doit être remboursé qu'au lieu de destination, et ne met pas fin aux risques de baraterie, 176. — Délaissement quand le navire est vendu pour le remboursement d'un emprunt à la grosse, 221. — Les trais d'emprunt à la grosse contracté pour réparer le navire, figurent dans le calcul des trois quarts de la perte pour le délaissement, 226. — Perte des trois quarts en matière de prêt i la grosse, 227. — Du concours de l'assureur sur corps et de l'assureur sur prêt à la grosse sur les effets délaissés, 266.— Du droit du prêteur à la grosse sur le fret, 273.
Preuve. Preuve du chargé à fournir par le capitaine, 83. — Par les gens de l'équipage, 86. — Preuve de la réticence et de la fausse déclaration, 122. — La preuve d'un sinistre peut être effectuée de toutes façons, 142. — La production du rapport de mer n'est pas nécessaire, id. — La preuve de l'exagération frauduleuse de la valeur assurée incombe à l'assureur, 183. — De la preuve de la mauvaise foi chez l'assuré ou son mandataire, en cas d'assurance contractée après la cessation des risques, 211. — Preuve du chargement, 254. —Peut être faite de toutes façons, id. — De la dispense de produire aucune justification du chargement, td. — Les pièces justificatives du chargement ne sont exigées qu'autant que possible, 296. — De la preuve contraire aux attestations fournies par rassuré, 259. — V. Douane,
Prime. Nécessité absolue qu'elle soit fixée dans le contrat. Diverses sortes de stipulations quant à la prime (surprime, prime liée). La prime ne peut jamais être fixe, au cas d'assurance mutuelle, 36. — La surprime stipulée en matière d'assurance à terme, pour le cas de prolongation de voyage, est due, quelle que soit la cause de la prolongation, 73. — Assurance du coût de la prime et de la prime des primes, 82. — De l'augmentation de prime, stipulée pour le temps de guerre, 83. — Réduction de la prime en cas d'assurance à prime liée sur marchandises, s'il n'est pas fait de chargement de retour, 182. — Delà peine de la double prime juridiction compétente pour la prononcer, 213. — La prime stipulée, au cas de prorogation d'une assurance à terme, est due même quand prorogation conséquence d'un événement à la eharge des assureurs, 281.— V. Compétence, Prescription.
Prime de sauvetage. L'assuré ne doit pas avec son navire délaisser prime de sauvetage, 264.
Prime d'exportation. L'assuré doit délaissa1 prime d'exportation afférente à son chargement, 264. — La prime ne doit pas être comprise dans la comparaison des produits bruts pour le règlement d'avaries particulières, 352.
Prise. Définition, 135. — Met fin aux risques, t'd. — Le caractère de la prise une fois déterminé ne change pas par les événements subséquents, 137. — Délaissement, 215. — Dérogation, en cas de rachat, au principe de la limitation des engagements de l'assureur à la somme assurée, 279. — Les frais de rachat du navire et des marchandises entrent en avarie commune, 311.
Profit espéré. Définition, 96.— Vente à livrer, iaite moyennant un prix supérieur au cours de la place du vendeur. L'assurance du prix de la vente ne constitue pas l'assurance d'un profit espéré, 62.
Protestation. Ce n'est pas seulement pour la signifier mais pour la faire que destinataire a délai de 24 heures, 384. — Cas ou la protestation n'a pas besoin d'être signifiée, 385. — Point de départ du délai de protestation, 386.*— Le délai se compte de wumenio md mometUwm, 387. — Les jours fériés n'entrent pas en compte, 388.— Signification doit être frite au capitaine et à l'assureur, 389. — Délais de distance pour la signification à l'assureur, id. — L'assureur peut exciper du défont de signification au capitaine mais non réciproquement, 396. — Protestation détruite si l'assuré y renonce» 391.— De la dispense de remplir les formalités de protestation et de demande en justice : des pourparlers, 396.— Le destinataire relevé de la déchéance par le capitaine le serait également vis-à-vis de l'armateur : mais réciproque pas vraie, 396. — V. Fins de %o*recevoir.
Provisoire (condamnation). Dans quel cas l'assuré peut l'obtenir contre l'assureur, 259
Qualité. La police doit mentionner la qualité en laquelle agit 1' sure, 28.
Quarantaine. Dans quel eas les frais de quarantaine sont ararie particulière. Sont suivant les cas i la charge du navire ou de la marchandise, 338.
Rapport de mer. Dans quelle mesure il prouve le sinistre, 142. — Le feu est présumé fatal même quand le capitaine n'indique pas dans sou rapport cause de l'incendie, 143. — La constatation de l'avarie commune dans le rapport dispense de faire et signifier protestation au capitaine, 400.— En cas de naufrage» la protestation du capitaine abordé consiste dans la signification de ce rapport, 410. — • Y. Certificat.
Ratification. L'assureur qui a contracté police dont il pourrait demander nullité n'est plus recevante s'il a ratifié son obligation, 121.
Réassurance. Définition. Contrat absolument distinct de l'assurance, 76.— Stipulation que le réassuré n'aura à justifier que de la quittance du paiement de la perte, 77.— La justification de la quittance du paiement de la perte doit également être exigée lorsque le réassuré est une compagnie d'assurance mutuelle, 77 bis. — Réassurance partielle seule pratiquée aujourd'hui, 78. — Différend possible sur la portée de l'engagement du réassureur, 79. — L'assureur qui se fait réassurer n'a pas à déduire la prime de la première assurance, 80. — Intérêt au point de vue de la prescription à ne pas confondre la réassurance avec d'autres contrats analogues, 81. — Déclarations imposées, i peine de réticence, en matière de réassurance, 106. — Au cas de réassurances multiples, l'ordre de ristourne est le même que pour des assurances, 189. — Les délais pour faire délaissement courent contre l'assureur réassuré en même temps que contre l'assuré, 241 . — Idem en ce qui touche la prescription de l'action d'avarie, 367.
Réception. Ce qu'il faut entendre par ce mot, 378. — Quand marchandise transportée successivement par deux navires appartenant à armateurs différents, le transbordement au point intermédiaire n'équivaut pas à réception à l'égard du premier armateur, id. — Il peut y avoir réception sans qu'il y ait eu vérification, 379.— Le transport de la marchandise en douane n'empêche pas qu'il y ait eu réception, 380. — Pas de réception si marchandises retirées après sinistre en cours de route, 382. — Pas de réception sans délivrance, 381. — Les marchandises refusées doivent être considérées comme reçues avec protestation, 383.— Le paiement du fret et la réception ne créent pas
fin de non- recevoir contre destinataire qui a protesté dans les vingt quatre heures, 384. — Y. Contignataire, Protestation.
Règlement d'avaries communes. Principes qui président an règlement d'avaries, 313. — Doit se faire an lien de déchargement, 324.— A moins d'impossibilité matérielle, 325.— Quid quand le chargement n'arrive pas à destination? 326. — Du règlement amiable ou judiciaire, 327. — Est fait conformément à la législation du pays où il doit être dressé, 328.— De la dispense de contribuer aux avaries communes, 329 bis. — Contre qui le capitaine peut agir en règlement, 330. —Aucune solidarité n'existe entre les contribuables, id. — L'insolvabilité de l'un d'eux se répartit entre la masse des autres, 331. — Rè-
_ glement judiciaire seul opposable i l'assureur, 332. — Le règlement même rédigé sur des bases fausses est obligatoire pour l'assureur, 333. — L'assureur ne peut être tenu du remboursement sur le pied d'une valeur supérieure à celle de la police, 334. — L'assureur sur corps doit rembourser à l'armateur la portion pour laquelle le fret ligure dans la contribution de celui-ci, 335. — La fin de non-recevoir tirée de la franchise ne peut être invoquée entre contribuables, 336.
Règlement d'avaries particulières. Ce qu'il comprend en général, 344. — Les frais de constatation des avaries particulières sont répartis dans les mêmes proportions que les avaries particulières, id. — Evaluation des avaries du navire, 345. — Déduction du neuf au vieux, 346. — Evaluation des avaries du navire qui est déclaré innavigable, 347. — Quand le navire est vendu comme innavigable, portion de fret acquis que l'assureur peut imputer sur l'indemnité due, 348. — Règlement des avaries sur marchandises : écart entre le produit brut du sain à destination et le produit brut avarié, 349. — Raison de ce mode de calcul, 350. — Les produits bruts comprennent les droits de douane, 351. — Doit-on y comprendre la prime d'exportation allouée à certaines denrées ? 352. — Moyens de constater les produits bruts : vente publique ou expertise, 353. — Pour déterminer le chiffre de l'avarie, il faut ajouter à l'écart des produits bruts les frais de vente publique, 354. — Du règlement d'avaries au cas d'assurance par séries, 355. — Du règlement au cas où un objet formant un des éléments indivisibles d'un groupe est endommagé, 356.— De la franchise légale, 357. — De la clause franc d'avaries, 358. — Règlement quand Ja marchandise a dû être vendu en cours de route, 359. — La portion de fret afférente au trajet que la marchandise n'a point parcouru, fait partie de l'avarie particulière, 360. — De l'application de la clause de franchise au cas où la même police contient plusieurs assurances, 361.— Du cas où dans l'assurance par séries contractée par un ou plusieurs assureurs, les marques distinctives des séries ont disparu, id. — V. Franchise.
Relâche. Quand une marchandise s'est détériorée par suite de relâche du navire, ce n'est fortune de mer qu'autant que relâche amenée par avaries du navire, 158 — 'Les frais de relâche conséquence d'une ava-
534 TABLB ALPHABÉTIQUE 1T ANALYTIQUE
rie commune sont avarie commune, 290. —La relâche faite pour réparer voie d'eau est avarie particulière, 291.— De la relâche à h suite d'une avarie particulière et d'une avarie commune, 292 Wt. — De» frais de nourriture des passagers pendant la relâche; dans quel cas ils ne sont pas avarie commune, 305. — Dans quels cas les Irais de relâche sont avarie commune, 307. — Ne rentrent pas dans les frais de relâche frais de curateur pour représenter les assureurs, 307 en nte. —Dans quels cas le règlement d'avaries communes doit se luire au port de relâche, 326. — Les frais de relâche pour ravitaillement sont avaries communes quand ravitaillement rendu nécessaire par fortune de mer, 337.
Renflouement. Les tentatives inutiles pour renflouer le navire constituent-elles avarie commune? 284. — Le renflouement à la suite d'échouement volontaire avarie commune, 300, 306. — Les frais de renflouement à la suite d'échouement fortuit sont avarie particulière, id. (1).
Résolution du contrat. Inexécution des engagements de l'assuré, 185. —Du cas où la police porte que la vente du navire annule l'assurance, id. — L'infraction au contrat commise par le conseil d'administration d'une compagnie mutuelle ne donne pas à l'assuré droit de demander la résolution, 455 W*.— Le fait par le chargeur de réexporter sa marchandise au delà du point de destination autorise-t-il l'assureur à demander ht résolution pour la portion du trajet comprise dans les risques ? 197. — Y. Rùtourn*.
Responsabilité. L'armateur peut stipuler qu'il ne répondra pas des fautes du capitaine, 283.
Restitution. L'assureur qui a payé par erreur te montant d'une assurance entachée de nullité est fondé à agir en restitution, 121 . — Il ne peut exercer son action contre le commissionnaire de bonne foi qui s'est libéré aux mains du commettant, 24.
Réticence. Le vice de réticence n'était pas visé dans l'ancien droit, 99. — Définition de la réticence, 100. — Il faut, mais il suffit qu'elle ait diminué l'opinion du risque, 101. — La bonne foi est-elle exclusive de la réticence? 102. — Réticence sur les conditions extrinsèques â la chose assurée, 103. — Dissimulation du prix moyennant lequel on a acheté un navire, id. — Dissimulation que le navire doit servir à un commerce de contrebande, id. — Silence sur le refus foi par le Veritat, de renouveler la cote d'un navire, 104. — Silence sur les polices antérieures, 105. — Il n'y a pas de réticence de l'assuré sur corps qui a dissimulé que le fret était assuré, id. — Le réassuré pour un risque direct est-il tenu de déclarer ce qui le pousse à se
(4) ftftiré,. Niâtes, 46 juin 4878, /. H., 79.17.
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faire réassurer? 106. — Il y est tenu en ces de risque indirect, id.
— Aucune déclaration k faire lorsque réassurance conclue en vertu d'une règle de métier, id. — Réticence en matière d'assurance sur corps, 107. — En matière d'assurance sur chargement, 408. — L'assuré sur corps doit déclarer le prêt k la grosse, à lui fait antérieurement, id. — Réticence quant au voyage, 109. — Dissimulation de la personnalité de l'assuré peut, nonobstant clause de pour compte, constituer réticence, 111. — Pour qu'il y ait réticence, il faut qu'il s'agisse de faits antérieurs au contrat, 142. — Réticence da mandataire ou du commissionnaire opposable au mandant ou commettant, 143. — Assureur seul a droit de demander nullité pour réticence, 420. — Preuve de la réticence, 422.
Risques. Dans quelles conditions les parties sont présumées avoir ignoré la fin des risques au point de vue des droits qui leur corn» pètent en cas de faillite de l'un ou de l'autre des contractants, 90. — - Risque direct et indirect; ce qu'il faut entendre par là en matière de réassurance, 106. — Le réassuré pour un risque direct est-il tenu de déclarer au réassureur ce qui le pousse à se décharger du risque? 106. — Les assureurs répondent de la fortune de mer. Définition, 126. — fls ne répondent pas seulement d'un dommage matériel, 428.
— 11 suffit que la fortune de mer ait été cause directe d'an fait ayant occasionné pertes ou dépenses. La fortune de mer peut ne produire son effet que sur terre, 129. — Les assureurs ne répondent pas du vol commis à terre, 430. — Répondent du pillage s'il se rattache à fortune de mer par Jien de cause i effet, id. — Assurances sur les risques de terre et de mer, id. — Pour que les assureurs répondent des risques de terre, il faut que les risques de l'assurance aient pris naissance, id. — Tempête, 434.— Naufrage, id. — Echouement, id.
— Abordage, 432. — Changement forcé de route, etc., 433. — Jet, feu» 434. — Prise, 135. — Pillage, piraterie à distinguer des faits de guerre, 436. — Arrêt par ordre de puissance, 437. — Guerre, représailles, 138. — Risques que les polices françaises, prennent à leur charge, 144 . — Difficulté de savoir si sinistre effet d'un risque de guerre, 144. — Dans quelle mesure les assureurs répondent du prêt à la grosse; contracté par l'assuré au lieu de reste, 146. — Du cas où le navire est vendu à la requête du porteur à la grosse, 148. — Dommages causés à la chose assurée parle fait de tout autre que son propriétaire, sont à la charge des assureurs, 168. — Assureurs tenus de rembourser avaries communes, quand même règlement rédigé sur bases fausses. V. Abordage, Piqûre de vers, Arrêt de prince. Contrebande, Guerre, Fait personnel.
Ristourne. En cas de rupture de voyage, 424. — En cas d'exagération d'un commun accord de la valeur chargée, 483. — En cas d'exagération simplement erronée, 484. — Gomment s'opère en ce cas le ristourne partiel, quand il y a plusieurs assurances sur le même
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chargement, M. — Ristourne en «as d'assurances multiples contractées à des dates différentes, 485. — Modifications que la volonté des parties peut amener dans l'ordre de ristourne, id. — L'ordre des ristournes serait le même s'il s'agissait de réassurances, 189. — Du cas où l'assurance étant faite sur un chargement maximum par navire, le maximum de ce chargement est dépassé, 209. — Y. Assurances multiples.
Rupture de voyage. Définition, 124. — L'assuré ne pourrait s'en prévaloir si elle était due à fraude de sa part, 125. — Le voyage différé n'a pas les conséquences d'un voyage rompu, id.
Sauvetage. L'assuré doit travailler au sauvetage, 249. — Les assureurs peuvent-ils intervenir dans le sauvetage, id. — Limitation des engagements de l'assureur à la valeur du sauvetage, id. — L'assureur ne peut suspendre paiement de l'assurance entre les mains de rassuré inactif pendant le sauvetage, ni lut opposer un compte de sauvetage en compensation, id. — L'immixtion de l'assureur dans le sauvetage n'emporte pas acceptation du délaissement, 260. — Frais de sauvetage sont avaries communes, 306.
Séries (assurance par). Du règlement d'avaries particulières en cas d'assurance par séries, 355. — De l'application de la clause de franchise, 358. — - Effets de la disparition des marques distinctives des séries, 361.
Signification. L'assureur investi d'une créance relative à la chose délaissée, en est saisi vis-à-vis des tiers indépendammant de toute signification, 265 ter. — De la signification de la protestation contre l'état d'une marchandise reçue, 385 et suiv. — Délais de distance pour la signification à l'assureur, 389. — L'assureur peut exciper du défaut de signification, au capitaine, mais non réciproquement, 390. — Comment il est procédé à la signification de la protestation, quand l'abordage a lieu dans un port français, 411. — Signification quand l'abordage à lieu a l'étranger, 412. — V. Protestation, Fin de nonrecevoir.
Solidarité. Aucune solidarité n'existe entre ceux tenus de contribuer à l'avarie commune, 330.
Somma assurée. Doit être indiquée dans la police ; mais à défaut, l'assurance illimitée nelse présumerait pas, 34. — La limitation des engagements de l'assureur à la somme assurée appliquée au cas de sauvetage, 349. — Au cas de frais de réparation d'un navire, 253. — Au cas d'assurance comprenant plusieurs voyages, id. — Les dépenses de transbordement des marchandises, au cas d'innavigabilité du navire, ne sont pas remboursées en sus de la somme assurée, 277. —
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Dérogation au cas de prise à la limitation des engagements de l'assureur à la somme assurée, 279. — L'assureur ne peut être tenu du remboursement des avaries communes sur le pied d'une valeur supérieure à celle de la police, 334.
Subrécargue. Fonctions qu'il exerce. L'assureur ne répond pas des fautes qu'il commet, 175.
Subrogation. L'assureur de Ja baraterie est subrogé aux droits de Tassure contre le capitaine, 178. — Les effets délaissés appartiennent à l'assureur, indépendamment de toute subrogation, 265. — Le délaissement n'opère pas subrogation légale, 265 bis. — L'assureur peut agir contre l'abordeur non en vertu d'une subrogation légale, mais en vertu d'une subrogation conventionnelle, 343.
Tempêta. Définition, 431.
Temps des risques. Assurance pour l'aller, le retour, — à prime liée,
— au voyage, — pour temps illimité, — à terme. Règles d'interprétation pour décider, en cas de doute, quelle sorte d'assurance a été contractée, 54. — Point de départ des risques en matière d'assurance sur corps. Au sujet du point de départ de l'assurance de retour, clause spéciale de la police française, 66. — Règles pour délimiter le point de départ de l'assurance de retour, 67. — De la clause portant que le point de départ des risques sera ultérieurement déterminé, 68. — De la fin des risques. L'assurance à terme, pour laquelle une prorogation éventuelle a été stipulée, ne prend fin qu'à l'expiration de la période de prorogation, et exclut, pendant cette durée, toute autre assurance à terme consentie postérieurement, pour prendre fin h l'expiration de la première, 69. — L'assurance du navire arrivé avarié à destination est prorogée pendant le temps[nécessaire aux réparations, 70. — Quand l'assurance est faite pour un voyage déterminé, l'assuré, arrivé à destination, a renoncé à Ja faculté de faire des voyages intermédiaires, 71 .
— Cas dans lesquels il y a doute pour savoir si le navire est arrivé à destination, 72. — Clause des polices prorogeant l'assurance à terme qui prend fin en cours de voyage, 73. — En cas d'assurance à temps limité, avec désignation de voyage, est-ce l'expiration du terme ou la fin du voyage qui met fin à l'assurance? 74. — Une assurance sans terme fixé est présumée assurance au voyage, id. — Point de départ des risques en matière d'assurance sur marchandises. Les assureurs prennent à leur charge les risques d'allégés; ce que comprennent ces risques. Le point de départ de l'assurance de retour n'est pas avancé parce qu'il aura plu à l'assuré d'exposer aux risques sa chose avant l'époque fixée. Quand l'assuré a, dans un cas déterminé, faculté de changer le point de destination, ne pas confondre, au point de vue
de la fin des risquée, une simple relâche avec l'usage de celte faculté, 75. — L'assureur n'est responsable des risques de terre, conséquence de la fortune de mer, qu'autant que le dommage manifesté au moment où les risques de l'assurance ont pris naissance,|130. — Point de départ des risques modifié par la clause d'échelle, 210.
Tillac. Marchandises chargées sur le tillac, 295. — Contribuent au remboursement de l'avarie commune, 314.
Transport mixte. Assurance sur les risques de terre et de mer, 130. — Application de la fin de non-recevoir en cas de transport mixte,
Valeur. Celle des objets mis en risque peut être déterminée à époque postérieure à la police, 32. — Peut être libellée : en quoi que le tout puisse consister, id. — Valeur agréée, 63. — V. Etlùnation*
Vente. La vente du navire interdite parcertainespolices,155. —Vente des marchandises en cours de route ; délaissement, 230. — La vente des marchandises en cours de route dans l'intérêt commun, constitue avarie commune, 298. — Cas où elles sont vendues pour besoins du navire ou pour besoins du chargement, 299. — Elles contribuent an paiement de l'avarie commune survenue postérieurement, 314. — Lorsque le chargement entier est vendu pour avaries dans la relâche, c'est au port de relâche que se fait le règlement d'avaries communes. De la vente publique pour arriver au règlement d'avaries particulières sur marchandises, 353. — L'assureur ne peut s'y refuser, id. — En cas de vente des marchandises en cours de route, il faut tenir compte à l'assuré et de la détérioration matérielle et de la mévente, 359.
Vérification. — V. Réception.
Veritas. Mode de procéder de cette agence, 61. — Le silence sur le refus du Veritas de renouveler la cote d'un navire constitue réticence, 104. — Nullité de l'assurance pour fausse déclaration qu'il était coté au Veritas, 116.
Vice propre. Définition, caractère, 156. — L'assureur qui a traité en connaissance du vice propre ne peut en exciper, 157. — Difficulté fréquente de la distinction entre la détérioration provenant du vice propre et celle provenant de fortune de mer, 158. — De la preuve du vice propre quant au navire; influence du défaut de certificat de visite, 159 et suiv. — Preuves qui peuvent détruire l'autorité du certificat de visite, 161 . — De la rupture de l'arbre de couche de la machine à vapeur, 162. — Question de savoir si le vice propre constaté a été la cause du sinistre, id. — - De la preuve du vice propre» quant aux marchandises, 163. — De la combustion spontanée, 164. — Le vice propre peut donner parfois action à l'assureur contre l'as-
suré, 165. — Du vice propre en matière d'assurance de prêt à la grosse ; les assureurs n'en répondent pas même vis-à-vis du tiers porteur du billet de grosse, 166. — Les assureurs peuvent prendre le vice propre à leur charge, 167. — Le jet de marchandises nécessité par leur vice propre ne constitue pas avarie commune, 294. — Y. Chaleur humide, Franchise.
Visite. Le certificat de visite ne constitue qu'une présomption simple de navigabilité, 159. — Dans quelles conditions il doit être délivré, 160. — Bâtiments astreints à la visite, id. — Preuves qui peuvent détruire l'autorité du certificat de visite, 161. — Y. Etranger.
Vol. Les assureurs ne répondent pas du vol commis à terre, 130.
Voyage. Définition du voyage assuré, 150. — Réticence quant au voyage, 109. — Fausse déclaration, 119. — Voyage rompu, 124. — Voyage différé, 125. — Voyage changé, 133. — Le changement de voyage n'est pas présumé fatal, 143. — Il peut exister alors même que le navire se trouve dans les eaux communes au voyage assuré,
150. — Et cela qu'il s'agisse d'une assurance au voyage ou à terme,
151. — Du voyage raccourci, 152. — De la clause d'échelle, id. — Clause que le fret délaissé sera celui du dernier voyage, 270. — V. Tempe des risquée, Durée de l'assurance, Échelle, Changement.
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